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CONSTITUTION ' DU 4 OCTOBRE 1958
1 ~° Législature

QUESTIONS
REMISES A LA PRI SIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 ü 138 du règlement .)

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

4766. — 16 mars 1960 . M. Pierre Villon expose à M. le ministre
des armées que plusieurs milliers, d'étudiants viennent de recevoir
notification de tu résiliation du sursis d'incorporation qui leur avait
été accordé Il lui demande`: i° en vertu de quels critères ces sursis
ont éle résiliés, 2 0 si le contrôle des sursis auquel il e été procédé
ne résulte pas de t'appplication A une traction du contingent do
l'instruction ministérlblle du 11 aodt 1959 et, dans l'affirmative, les
raisons peur lesquelles le Gouvernement- . est revenu sur les engage.
ments qu'il avait pris ; 3° pourquoi In date du 1°r mai e été retenue,
alors que . toue- les examens ont lieu fin . Juin-Juillet et septembre-
octobre ; y0 uels sont les effets du texte mis au .point par, la com -
mission mixte armée-universlte sur l'instruction ministérielle' , du
i2 aoet 1959; 5 0 quelles mesures le Gouvernement compte prendre
A l'égard des étudiants -enseignants bénéficiant d'un report dincor-
porubon . jusqu'à la fin de l'année scolaire afin qu'ils puissent se
Pfrésenter aux examens des sessions de juillet et de septembre ; G0 si
le, Gouvernement e l'intention d'abroger l'instruction du fi août
précitée et de suspendre le contrôle des sursis tel' qu'il esl Conçu
présentement.

4767 . — 16 mars 1960 . — M. Waldeck Rochet expose A M . le
miniat.ie • de • la . oonotruotien : i , que 'le plafond de ressources A ne
pas dépasser pour loucher l'allocation cornpensatrtce des tnojurations
de loyer tplifond de 1 .14.000 ou 182 .0110 l' par an pour les bénéll-
ciaires du fonds de snitdarité) est A un taux st bas qu'il e pour
résultat de ppriver un grand nombre ilc vieux travailleurs économi-
quement faibbles du bénéfice de cette allocation ; 2 0 que Je taux des
allocations lui-môme est Insuffisant . Il lui demande s'il e t'intention:

*
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D de relever le plafond de ressources afin d'accorder l'allocation
compensatrice des majorations de loyers A l'ensemble des 'vieux tra-
vailleurs économiquement faibles ; 2° d'augmenter les allocations
compensatrices elles-mènes, alln qu'elles compensent les augmenta-
lions de loyer qui sont Intervenues au cours des dernières années.

QUESTIONS ECRITES.
Art . 138 du règlement:
s Les questions . écrites . . . ne doivent contentr aucune imputation

d'ordre personnel d l'eperd de - tiers nommément désignés . .
• Les rdenses des ministres doivent étre publiées dans le mots

suivent la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune
interruption : Dans ce . 'délai, les ministres ont toutefois la faculté
soit de déclarer .par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas
de réponde, soit, d titre exceptionnel, de demander, peur. ras=
sembler les éléments de leur réponse, un délai supptdmntaire qui
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une. question écrite n a pas obtenu
de réponse dans les délais susvisés, son auteur es : .invité par le
pprésident de l'Assemblée é lut faire connaître s'il entend ou non
la convertir en question orale . Dans la négative, le ministre compd-
tent dispose d un délai supplémentaire d un mois. n

PREMIER MINISTRE

4715. — i6 mars 1960 . — M . Lepidi demande A M . le ministre
délégué auprea du Premier ministre quels sont : 1 0 l ' effectif total des
chercheùrs appartenant au centre national de la recherche scienli-
tique ; 20 le nombre do chercheurs travaillant A temps complet
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et percevant la prime de recherche ; 3 e le nombre de chercheurs
travaillant it temps complet ne percevant pas la prime de recherche,
-i" le nombre de chercheurs ne travaillant pas à temps complet,
5" l'effectif total comparé des chercheurs, techniciens et adminis-
tratifs.

4814 . — . 17 mars 1O 0. — M . Caillemer demande à M . le Premier
ministre si, dans l'option du pouvoir eu faveur d'une u Algérie algé-
rienne liée à la France ", il demeure bien entendu : 1 0 que ces
liens seront indissoluble, et ne pourront à aucun moment d'ire
remis en question ; 2" que l'Algt-rie tout entière restera incluse
dans la souveraineté française ; que sera maintenue la nationalité
française de tout les habitants de l'Algérie à quelque communauté
qu'ils appartiennent.

4863. — 22 mars 1960 . — M . Margate demande à M . le Premier
ministre puer quelles raisons, et selon quels critères d ' appréciation,
un article signe d'un atici .1n gouverneur général de l 'Algérie et tout
récemment ministre délégué auprès du Premier ministre, article
publié dans l ' hebdomadaire Carrefour du 16 stars 1960, qui n 'a pas
été saisi en Algérie, a été partiellement censuré dans la reproduction
qu ' en a faite .a Dépite/te quotidienne d'Algérie du 17 mars 1960.

4891 . — 23 mars 1960. — M . Francis Leonhardt demande à M . le
Premier ministre, étant donné les o rdonnances n" 58-1'18 du 5 no-
vembre 1958, relative à la fusion des cadres d'Algérie et de la
métropole, et n" 60-156 du 20 février 1960, relative à la mutation
ou l'affectation en métropole des fonctionnaires de l'Etat ou do
l'Algérie en service en Algérie, quelles dispositions il compte
prendre pour les fonctionnaires d'Algérie mutés en métropole anté-
rieurement aux ordonnances susvisées et qui n'ont pu être reclas-
sés à ce jour dans leur ancienneté.

AFFAIRES CULTURELLES

4777 . — 16 mars 1960. — M. Carter appelle l'attention de M . le
ministre d ' Etat chargé des alaires culturelles sur les scandaleuses
altérations qui ont été apportées à la grande perspective qui pro-
longe à l'Est la terrasse de l'observatoire de Meudon (Seine-et-Oise).
Cette large percée gazonnée, qui dévale lit pente située au-dessous-
du château, puis se prolonge jusqu'au sommet de la colline lui
faisant suite, n été coupée en son milieu — au mépris des soucis
d'esthétique les plus élémentaires — par des terrains de football et
des courts de tennis qui détruisent cemplélement la majestueuse
ordonnance de- ce " tapis vert » . Eu autre — ruais peut-en s'en
étonner après Je sacrilège majeur qui vient d'être signalé — il
convient d ' indiquer' que t ma'gré quelques travaux récents de rétec-
tien portant sur les balustrades de pierre, la célèbre terrasse elle-
même est mal tenue, les buis laines . en labyrinthe o qui en fai-
saient autrefois le charme et perpétuaient en ce lieu ia l :aditien du
Grand Siècle ayant '.édit la place à des pelouses lépreuses et u gli-
gées . Quant au bassin carré situé nt début dt, « tapis vert ", qui
constituait un élément important de l'ensemble au pied du château,
il n'en subsiste que l'emplacement envahi par les herbes folies . lt
lui demande s'II compte prendre des mesures : 1" pour réparer d'un
gente les offenses impardonnables ainsi faites à un ensemble de
tatiments et de jardins qui constitue, aux portes de Paris, un die-
ment précieux de noire patrimoine historique et monument :d;
20 pour recnnstiluer les plantations et le bassin détruits ; 3" pour
assurer en permanence un entretien décent de l'ensemble de ces
promenades et jardins.

4787. — 16 mars 1960 . -- M. Robiehon expose à M . le ministre
d'Etat, chargé doc affaires culturelles, que le décret n o 59-733 du
16. juin 1959 relatif au soutien financier de l'Etat à l'industrie ciné•
mato'raphique prévoit (art . 3, 1, fi b) ('octroi de prêts en vue de
la création dit s alles noui-cllcs . Cette possibilité, pour les person .les
ou sociétés entreprenant la création de salles nouvelles, d'obtenir
des prèle est expressément rappelée par l'article 35 du décret
n e 59-1512 du 30 décembre 1959 . Il s'étonne qu'aucune mesure
n'ait été encore prévue concernant les formalités à accomplir pour
obtenir 'ces 'iritis et lui rappelle sa déclaration à l'Assemblée
nationale lors do la discussion du budget du cinéma : . Non, Il
n'est pas vrai que nous ne nous soucions pas de la petite exploita-
`ion . Nous avong maintenu pour elle tout ce qu'on pouvait main-
tenir, et, en fait, ceux qui connaissent le problème professionnel-
lement savent qu'elle sera grandement aidée par le ré g ime des
prêts . ,, (Deuxième séance du 21 novembre 1959 . Journal officiel,rets

. A. N . du 25 novembre, p. 2918) . Il lui rappelle, en entre,
qu'un concours financier était accordé par la loi n e 53-684 du
v août 1953 portant création d'un fonds de développement do
l'industrie cinématographique, en vue de la création de nouvelles
salles de spectacles cinématographiques, et lui fait observer que
la création de salles. dans les agglomérations ouvrières et dans les
communes rurales présente un (ntérét culturel et social évident.
II demande à quelle date pourront être utilisées par l'exploitalinn
cinématographique les dotations prévues à cet effet par ln loi du
26 décembre 1959 (art . 76) et par l'arrêté dit 30 décembre 1959,
dotations alimentées par des luxes qui n'ont pas cessé d'être
perçues.

4784. — 16 mars 1960. — M. Palmero demande h M. le ministre
d'Etat chargé des affaires culturelles s'II entend accorder la partici-
pation tinanclère do l'Etat — d'ailleurs envisagée — à la célébration
du centenaire du rattachement à la France de Nice et de la SaVole .

4843. — '9 mars 1960. — M . Fernand Grenier expose à M . le
ministre d' Etat, chargé des affaires culturelles, que, malgré la hausses
du cuùt de la vie, les émoluments .des Imreuunels des théâtres
nationaux n'ont p:1n'été augmentés depuis le jre te-labre 1957 . Il lui
demande les mesure.; que euin'te prendre le Gouvernement alla de
revaloriser les réutuuératiouis de cçs personnels.

AFFAIRES ETRANCERES
4772 . — 16 mars 1960 . — M. Médecin expose à M . le ministre

des affaires étrangères qu 'aux termes du dernier alinéa du l'arti
clé 11 de la loi n" 56-782 du 4 aoilt 1956, des décrets eu conseil
d'Etat doivent fixer les conditions dans le?que :les le Gouverne-
ment français garantira aux a g ents français en activité ou
retraités des établissements publics, offices et sociétés conces-
sionnaires marocains et tunisiens visés à son article 2 les retraites
constituées en application des statuts ou règlements qui les - régis-
saient ; qu'à ce jour encore ces décrets n'ont pas été publiés;
que cet état de choses est d'autant plus regrettable qu'il risque
de jeter dans le dénuement le plus complet, s'il n'y est mis
fin rapidement, de vieux travail,eurs condamnés aujourd'hui à
l'inactivité eu raison de leur âge ; que certaines dispositions prises
uni:aléralement par le Gouvernement marocain portent déjà atteinte
aux droits acquis par les intéressés. Il lui demai :de : 1" dans quel
délai il espère que les décrets à intervenir et non encore parus
pourront être publiés, de telle sorte que l'article 11 de la loi
n e 56-782 du 4 août 1956 puissent entrer effectivement en applica-
tion au bénéfice de tous les ayants droit ; 20 s'il ne peut, le cas
échéant, envisager dès maintenant la promulgation de dispositions
provisoires tendant à ce que ces ayants droit reçoivent sans plus
de retard les légitimes apai ,entenis qu'ils sont en droit d'escompter.
depuis plus de trois ans ; 3" s'il n'estime pas que le prote :ente de
la garantie des retraites pourrait — tout au moins en ce qui
concerne les personnels retraités ou ayant droit acquis à pension du
4 août 1956 et dont la sitt'ation doit être considérée comme irréver-
sible pour répondre à la volonté du législateur — être dissocié de
celui du reclassement posé par la mérite loi, en vue de faciliter lev
études entreprises ; 4° de lui confirmer explicitement que les droits
acquis par les retraités nu ayants droit à pension, en fonction des
statuts ou règlements qui les régissaient, seront en tout état de
cause intégralement garantis par le G'uvernement français,
nonobstant les formules adoptées par ce dernier pour la mise en
application de 'la loi n° 56-782 du 4 août 1956.

4816. — 18 mars 1960. — M. Jouault demande à M . le ministre des
affaires étrangères, à ronhien s 'élèvent les frais de séjnttr de
Al . Khrouchtchev en France, compte tenu des frais de srt jnur des
personnes déplacées et des réfections de certains monuments ou
édillces.

4820.'— 19 mars 19110 . — M . de la Maléne demande à M . le ministre
des affaires étrangères : l e où en sont les négociations concernant
les tarifs devant frapper les produits pétroliers importés dans la
Communauté économique Européenne . Il semble d'après les rensei-
gnements que l'on peut recueillir arlucliement que les négociations
sur ce problème, pourtant vital, piétinent devant le refus de nos
partenaires d'accorder aux pétroles produits à l'intérieur de la Cnie
munauté et cri particulier aux pétroles sahariens, une préférence
môme légère. Il apparait pourtant capital de respecter l'esprit du
traité et d'assurer aux produits pétroliers de production interne des
débouchés prioritaires à l'intérieur de la Cnmmuntulé ; 2 e quelle est
sa position sur ce problème et comment Il entend parvenir à assurer
cet impératif d'un débouché prioritair e.

4821 . — 1R mars 1960 . — M. de la Maléne demande à M . le ministre
Ses affaires étrangères s'il est possible de lui indiquer où en sont lei
négociations mammi es dans le cadre du Marché commun-pour faire
avancer le emblème des droits d'établis-enient prévus à l'article 59
et 51 du traité .

AGRICULTURE .
47%. — 16 mars 1960. — Mme de la Chevrelière se référant à la

réponse du 13 nm'ernbre .1959 à la question écrite n e 2311, demande
à M . le ministre de l'agriculture : l e si l'on peul espérer
la publication prochaine des divers textes en préparation tendant à
permettre à l'aviculture française de rivaliser avec la concurrence
étrangère ; 2" s'il a l'intention de mettre à la disposition des éle-
veurs avicoles certaines quantités de blé eu cours d'exportation, de
manière à éviter que les utilisateurs soient obligés de serocurer
dos blés de qualité secondaire dénaturés au prix de 0,36 NF, alors
que le cours du bld exporté est de 0,28 NF ; :r" si le Gouvernement
est disposé à procurer aux nviculteurs les crédits nécessaires pour
assurer les réformes indispensables du circuit commercial.

4788. — 1G mars 1960. — M . Ebrard expose à M. le ministre de
l'agriculture la disparité flagrante qui existe en matière de viti-
culture entre divers départements français, puisque le rendement à
l'hectare varie de 13,5 hectolitres dans tee Lasses-Pyrénées à
170 hectolitres dans l'Hérault . II est de 583 pour l'Algérie. Une
législation uniforme concernant les prestations viniques pouvant no
as tenir compte d'une telle disparité, en particulier les disposi-

tions du décret du if, mai 1959, il Ini demande : i" s'il compte
prendre des mesures particulières en faveur soit des départements



26 Mars 1960

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

313

dont le rendement à l'hectare est très faible, les Basses Pyrénées
par exemple, soit des assujettis aux prestations d'alcool vinique en
question ; 20 s'il n'estimerait pas que l'exonération desdites presta-
tions pour les viticulteurs qui auraient procédé à une destruction
contrôlée de leurs marcs, ne constituerait pas une solution simple
et équitable.

4799 . — 17 mars 1960 . — M . Charles Privat expose à M . le ministre
de l'agriculture qu'à la suite de la publication du décret n a 5.9-7.21
du S juin 1e59, la caisse nationale de crédit agricole a fait connaître,
par une circulaire en date du 2i aout 19P9, que ce texte était
applicable aux propriétaires d'immeubles affectés à l'habitation de
personnes dont l'activité ne relevait ni de l'agriculture, ni de l'arti-
sanat rural, sous la condition expresse que ces baliments soient
situés dans des communes rurales, c'est-à-dire dans les localités
ayant moins de 2 .000 habitants agglomérés à leur chef-lieu . Or, il
apparaît que certains habitants se trouvent privés injustement du
bénéfice des prêts de l'espèce, alors qu'ils résident bien dans des
localités rurales com p ortant de 200 à 1 .500 habitants, sous le pré-
texte que ces localités lent elles-mémos partie d'une commune dont
la population dépasse largement le iilatond susvisé . (Tel est le cas
de la commune d'Arles [la qtlus étendue de France puisqu'elle
couvre 75.810 ha) qui compte une population de 40 .53i baht-
lapis mais qui englobe diverses- agglomérations nettement caracté-
riaées et. dont certaines ont bue mairie annexe avec un adjoint
spécial) par exemple : Ra hile à 9 km (1 .096 habitants), Moules
'i 12 km (1 .025 habitants),ltarPhibert à 1S km (1 .415 habitants) etc.
il est hors de doute qu'Il s'agit de localités rurales et il semble
paradoxal que le lait qu'elles se trouvent rattachées administrati-
vement à 'ta ville d'Arles prive leurs habitants de la possibilité
d'obtenir des prêts de l'espèce . il lui demande quelles mesures -il
envisage en vue d'accorder des dérogations en faveur des habitants
de zones essentiellement et exclusivement rurales qui se trouvent
injustement écartés du bénéfice d'une législation qui, dans son prin-
cipe, e été promulguée à leur Intention.

4810 — 17 mars 1960. — M . Deiachenal demande à M . le ministre
de l 'agriculture s ' il n'envisage pas de modifier la réglementation en
vigueur concernant l ' attribution de l ' allocation de salaire unique
lorsque la conjointe d'un salarié agricole exerce une activité produc-
trice de revenu . En vertu des textes et circulaires en vigueur lors-
que la conjointe d'un salarié agricole exerce elle-mémo une acti-
vité salariée, l'allocation de salaire unique lui est supprimée si le
revenu qu'elle lire de sa profession est supérieur au tiers ou à la
moitié, selon le cas, du salaire de base servant au calcul des alla-
calions familiales . Or, dans les pays de montagne, pendant la
morte-saison, de nombreuses femmes travaillent comme salariées
à domicile en confectionnant des gants. L'allocation de salaire
unique leur est refusée pendant cette période, mime si, endant
le reste de l'année, leur activité salariée est nulle . Itlui Mande
s'il n'estime pas néces s aire, dan, ce cas, de ne pas tenir' compte
des ressources mensuelles mais des ressources annuelles recueillies
par la conjointe pour son activité salariée et de n'accorder l'alloca-
tion de salaire unique que si ces ressources annuelles soit inté-
rieures au tiers . vu à la moitié du salaire annuel de hase servant
au calcul des allocations familiales . Une telle solution est déjà
appliquée lorsque la conjointe . du salarié se livre à des travaux agri-
coles saisonniers . Elle aurait J'avantage d'accorder à ces jeunes
folcrs des régions défavorisées des ressources pour leur permettre
de faire vivre leur famille.

4811 . — 17 mars 1960. — M. Labbé expose à M . le ministre de
l'agriculture le préjudice ressenti tsar les- producteurs français de
fruits, du fait de l'omission systématique d'une indication d'origine
à la vente des fruits importés. II lui demande quelles mesures II
compte prendre pour permettre aux acheteurs de discerner sans
équivoque les produits importés . et de choisir en fonction, non
seulement du prix ou de l'espèce, mais aussi de , la provenance,
c'est-à-dire de la qualité.

4822 . = 1S mars 1 x960. — M . Christian Bonnet demande à M . le
ministre de l'agriculture : t o quels uni étd les résultats obtenus, à ce
jour, par la mise en application des textes concernant la vulgarisation
agricole et plus spécialement du décret dd Il avril 1959 ; 2a s'il est
exact quo tous les tonds provenant des prélèvements effectués sur
les produits agricoles au cours de leur commercialisation n'ont pas
été versés au fonds national de vulgarisation du progrès agricole;
.Sa dans l'affirmative, où se situe la responsabilité d'un tel état de
choses et quelles conséquences ii entend en tirer.

1839 . — 13 mars 1960. M. Vais rappelle à M. le ministre de
l'agriculture quo l g, décret no 59-1175 du 15 octobre 1959 avait lied
à 48 millions d'hectolitres Io quantum do la campagne viticule
d'959-1960 . Par la suite, les producteurs de 90 hectolitres et moins ont
été exonérés du hors-quantum . Il semblerait donc que le volume du
quantum, initialement fixé à 18 millions d'hectolitres, se trouve
augmenté du fait de l'exonération précitée . II lui demande à quel
volume le quantum a été ainsi porté.

4841 . — 13 mars 1960 . — M . Lauze rappelle à M . le ministre de
t'agriculture qu'un propriétaire foncier qui donne une propriété fon-
cière balle et non bt ► ie en fermage à un exploitant agricole, peut
déduire du fermage qu'il touche les frais de réparation et d'entre-
tien de ses immeubles agricoles el, éventuellement, les charges
d'Intérêt relatives aux emprunts qu'il a contractés pour la construc-
tion de ses Immeubles agricoles, leur réparation et leur entretien .

Le niveau net foncier de ses propriétés agricoles apparaît alors
seulement . De son côté, l'exploitant agricole non propriétaire des
propriétés foncières battes et non balles qu'il exploite, déclare un
revenu de son exploitation agricole, soit sur la base réelle (mais
alors avec toutes les complications comptables que cela entrafne),
soit sur la bouse forfaitaire en multipliant les surfaces exploitées par
les revenus forfaitaires à l'hectare fixés annuellement . ces revenus
forfaitaires à l'hectare tiennent compte des charges normales
de l'exploitant, c'est-à-dire de l'amortissement de son cheptel mort
et vif et de ses charges locatives. L'administration fiscale prétend
ue si le propriétaire foncier est en môinp temps exploitant agricole,Il ne doit plus établir de déclaration sur l'annexe feuille bleue

de 1959 et qu'il son revenu forfaitaire établi d'après les mêmes
bases que pour l'exploitant non propriétaire s'ajoute une somme
égale au double du revenu servant de base à l'impôt foncier non
bâti et aux taxes pour prestations familiales agricoles, sans qu'il
puisse tenir compte des charges particulières aux propriétés bâties
(dépenses de séparation et d'entretien et charges d'intérêts) et quel-
quefois aux propriétés non balles (par exemple taxe de syndicats de
marais) qui seraient déductibles de son revenu brut foncier s'il
n'était pas exploitant . agricole. Il lui demande s'il partage le point
de vue de l'administralinn fiscale qui lèse gravement les proprié-
taires exploitants agricoles et les traite d'une manière très diffé-
rente de celle dont sont traités les propriétaires de biens agricoles
qui ne les exploitent pas eux-mômes et même les propriétaires de
propriétés bâties ordinaires.

4805. — 22 mars 1960. — M . Raymond Clergue, se référant à la
réponse donnée le 13 février 1961 à sa question écrite no 3771,
demande à M. te ministre de l'agriculture de lut faire connaître,
d'une façon précise, en vertu de quel critère et sur quelles hases
sont établis le calcul et la fixation du versement compensateur en
ce qui concerne la péréquation des transports de blés de chaque
département et en particulier de l'Aude, de la Haute-Garonne et du
Tarn.

4886. — 22 mars 1960. — M . Raymond Clergue demande à M. le
ministre de l'agriculture si la ristourne de 10 p. 100 sur les prix des
matériels agricoles ne pourrait pas être étendue aux acquisitions de
matériels effectuées par les caves coopératives, étant donné que ces
dernières groupent surtout des petits et moyens vignerons dont la.
situation sociale est particulièrement digne d'inlérét.

4875. — 92 mars 1360 . M. !tagette appelle l'attention de M. te
ministre de l'agriculture sur la situation dans laquelle se trouvent
les enfants d'ouvriers agricoles qui, titulaires d'un contrat d'appren-
tissage en dehors de la famille, veulent suivre les cours post-sco-
laires agricoles . Ces garçons ou ces Iules ne bénéficient des alloca-
tions familiales quo jusqu'à l'âge de quinze ans seulement, alors
que les fils d'exploitants, qui ont un contrat d'apprentissage dans
la famille, et qui suivent eux aussi ces cours agricoles, bénéficient
des allocations familiales jusqu'à dix-sept ans . Il lui demande si,
dans un souci d'ég alité devant la loi, il ne compte pas prochainement
faire bénéficier les premiers des avantages octroyés aux seconds.

4877 . — 22 mars 1960. — M . Weber appelle l'attention de M. 10
ministre de l'agriculture, au moment où le Gouvernement et l'Assem-
blée nationale vont dire appelés à résoudre les problèmes du monde
do la terre, sur les ditticul és rencontrées par les maratchers, et en
particulier ceux des réglons de l'Est, dont les activités doivent pou-'
voir se moderniser, s'adapter aux réalités du Marché commun et
finalement dire rentables . Il reconnait que, dans le cadre de la
modernisation, certains avantages sont déjà consentis aux maratchers
qui bénéficient, au môme titre que les agriculteurs, d'un certain
contingent de carburant détaxé et d'un abattement de 10 p. 100
(au lieu de 15 p . 100 précédemment) sur la T . V . A . lorsqu'ils s'équi-
pent en motoculteurs, motobineuses, etc. II souligne cependant
qu'une modernisation bien comprise et souhaitable des activités
maratchdres motive bien d'autres investissements importants pour
doter les entreprises en chassas matériel vitré, matériel de • rotec-
tion, serres et installations de, chauffage . Il précise que ces diverses
Installations sont do nature à permettre : a) sur le plan social, un
plein emploi de la main d'eouvre ; b) sur te plan économique, une
amélioration de la produclivité et de la rentabilité ; c) sur le plan du
Marché commun, une possibilité de compétition et de débouchés pour
tes primeurs d'origine française . Ce dernier aspect prend toute son
Importance pour qui sait que le fuel, destiné au chauffage des serres,
coûte 0,06 NF le litre en Hollande et 0,20 Ni' le litre en France.
Il lui demande, compte tenu do tous ces éléments, s'il envisage
l'extension de l'abattement de 10 p . 100 de la T. V. A: sur tous
les matériaux, produits 'manufacturés et Industriels qui sont indis-
pensables à la modernisation à un meilleur équipement technique,
h un meilleur rendement enfin n des entreprises maraichôres,

4879. — 22 mars 1960 . — M . Delaohenal demande à M. le ministre
de l'agriculture si, dans le but de favoriser les opérations de remem-
brement, il ne lui appairait pas opportun de modifier la réglemen-
tation actuelle en prévoyant la prise en charge en totalité- par l'Etat
des frais des opérations de remembrement, sans récupération sur
les propriétaires bénéficiaires de ces opérations.

4886. — 2.1 mars 49GO. — M . Peyrefitte expose à M. le ministre
de t'agriculture fille ses services ont fait miroiter aux yeux des
cultivateurs des perspectives de profil rouis Sue les silos sont pleins
d'orge ou, de mais qui ne se vendent qu avec les plus grandet'
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difficultés . On a pourtant encouragé à semer ces céréales par aFl-
ches, papillons, tracts de l ' ONIC, sur le thème : s L'orge ne cessera
d'augmenter jusqu'en 1961 A . Alors que la qualité de l'orge est
excellente ; l'orge de brasserie ne peut être vendue au prix de la
taxe . L'orge de moulure est vendue à 1 ou 1,50 NF au-dessus de la
taxe. Le problème est le .même en ce qui concerne le mais dont
on a également encouragé la production pour alimenter le bétail;
parce qu'on en Importe, Il y e mévente. Pour le fourrage, la Belgi-
que va s'approvisionner en Italie parce que les exportations fran-
çaises sont arrêtées . L'incohérence au moins apparente, de la poli-
tique d'exportation et d'importation, entraîne l'Incertitude des culti-
vateurs à l'époque même des semailles . Il lui demande las mesures
qu'il compte prendre pour éviter de décevoir l'attente des culti-
yateurs.

4893. — 23 mars 1960 . — M . Bilieux appelle l'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur le retard anormal apporté au paiement,
pour l'année 1959, de la prime à la reconstitution des olivaies, retard
gui provoque le mécontentement légitime des intéressés . 11 lui
demande les mesures qu'il compte prendre afin que cette prime soit
versée aux ayants droit sans nouveaux délais.

ANCIENS COMBATTANTS
4146. — 19 mars 1960. — M . de Broglie demande à M . le ministre

des anciens combattants s'il existe entre la France et la Tchéco-
slovaquie une convention de réciprocité permettdnt à un ancien
combattant de la guerre 1911-1918, blessé dans l'armée tchèque et
vivant actuellement dans notre pays, de demander une pension en
France.

4852 . — 19 mars 1960 . — M . André Beauguitte expose à M. le
ministre des anciens combattants que la loi n a 57-1123 du 31 décem-
bre 1957 a fixé au 31 décembre 1958 la date limite pour le dépôt
des demandes d'attribution de la carte de combattant volontaire de
la Résistance . Il existe, toutefois ; des cas où, pour des raisons légi-
times, certaines demandes n'ont pu élre formulées dans les délais
voulus . Considérant que le titre d'ancien combattant de la Résistance
est imprescriptible, il lui demande s'il compte lever la forclusion
opposée aux demandes de l'espèce

4883 . — 22 mars 1950 . — M. André Beauguitte expose à M . le
ministre des anciens combattants qu ' un certain nombre d ' ayants
droit n'ont pas déposé dans les délais voulus leur demande de carte
de combattant volontaire de la Résistance . Cependant leurs titres sont
indiscutables et Il semble logique de leur permettre d'en obtenir
le témoignage officiel . Dans ces conditions, il lui demande s'il compte
agir pour que soit levée la forclusion du dépôt des demandes de
l'espèce fixée au ler janvier 1959 par la loi n° 57-112.3 du 31 décembre
057.

4909. — 24 mars 1960. — M . Deschizeaux expose à M . le ministre
des anciene combattants qu'aux termes de l'article 46 de la loi
de finances pour 1960 (ne 59-1459 du 26 décembre 1955) .(J. 0.
du 27 décembre 1959, p. 12638), il a été prévu que : s Art . 46. — L'ar-
ticle L. 256 du code des pensions militaires d'invalidité et des
victimes de la guerre, tel qu'il résulte de l'article 21 de l'ordon-
nance n e 58-1374 du 30 décembre 1958, est complété par un qua-
trième alinéa ainsi conçu : s Les titulaires de la carte du combat-
tant qui, en raison des dispositions qui précèdent, seraient privés
de la retraite du combattant percevront ladite retraite s'ils ont
atteint Page de soixante-cinq ans, au taux pour la seule année
1960, de 35 NF s . Il demande : le ce qu'il faut entendre par l'ex-
pression s s'ils ont atteint Pige de soixante-cinq ans r . La retraite
de 35 NF est-elle, en vertu de ce texte, allouée à tous les titulaires
de la carte du combattant visés à l'article 46 non seulement ayant
atteint l'8ge de soixante-cinq ans antérieurement à la date d'entrée
en vigueur de la loi ou mieux, avant le l e• janvier 1960, mais
encore à ceux qui atteindront leur soixante-cinquième anniversaire
au cours de l'année 1960 ; 2. comment sera effectué le paiement de
cette r retraite n . Le sera-t-ll d'office, sans réclamation des Inté-
ressés, d'après les fichiers possédés par les services compétents
ou n'aura-t-Il lieu que sur la demande expresse des ayants droit
Dans cette dernière hypothèse, à quels services doit être adressée
la demande? Et au cas où certains combattants auraient déjà*
transmis une demande le texte de. la lot leur apparaissant assez
clair peur ne pas mériter un texte réglementaire d'application,
pourquoi n'a-t-ll pas été répondu à leurs lettres.

4810. — 24 mars 1960. — M . Desohizeaux demande à M. le minis-
tre des anciens combattants quelles seront les incidences sur la
valeur du point d'indice d'ancien combattant qui est (lxde à 4,35 NF
depuis le ler avril 1959, des dispositions contenues dans le décret
n e 60-166 du 24 février 1960 relatif aux traitements et soldes des
personnels civils et militaires de l'Etat (J . 0 . du 25 février 1960)
que prévoient : a) l'octroi aux fonctionnaires civils et militaires

e l'Etat d'une prime unique, non soumise à retenue pour pension,
de 40 NF ; b) une majoration de 2 p . 100 des traitements desdits
fonctionnaires applicable à compter du l er janvier 1960.

4911 . — 24 mars 1960. — M . Palmero demande à M . le minis-
tre des anciens combattants s'il peut être envisagé d'étendre aux
titulaires de la Croix du combattant volontaire les avantages do
la loi n e 5i-112.1 du 26 septembre 1951 et, dans la négative,
quelles sont les raisons qui s'y opposent.

ARMES

4778 . — 16 mars 1960 . — M . Duvillard expose à M. le ministre des
armées que, pour pouvoir prétendre aux allocations prénatales, toute
femme doit produire une déclaration de grossesse au vu de laquelle
il lui est délivré un carnet de malernilé . Si elle est salariée, la
future mère doit s'adresser à la caisse ou à l'or g anisme qui lui
assure le service des prestations e assurances sociales et si elle
n'et pas salariée, sa déclaration de grossesse est adressée à la caisse
de sécurité sociale' de son mari qui lui délivre le carnet de mater-
nité . Cependant, il existe une anomalie dans le cas où l'épouse d'un
militaire, actuellement en Algérie, travaille dans une entreprise en
Algérie, puisque le statut de la caisse de sécurité sociale d'Algérie
ne prévoit pas le paiement d'allocations prénatales et ne détient donc
pas 'de carnet de maternité . Il lui demande si dans ce cas, l'épouse
du militaire dont il s'agit, ne devrait pas obtenir de la caisse de
sécurité sociale militaire le paiement des allocations prénatales
puisque, si elle ne travaillait pas, son droit à ces allocations ne
serait pas discutable, el, dans la négative, de quelle manière la
question peut être résolue.

4783 . — 16 mars 1060 . — M. Le Pen demande à M . le ministre des
armées s'il est exact que : l e le 9 décembre 1958, M . le ministre de la
défense nationale ait été sollicité de donner des instructions à l'é gard
dei poursuites pendantes contre les publications ayant porté atteinte
au moral de l'armée de la nation ; 2e le 15 décembre 1953, M . le
ministre de la défense nationale répondait qu'il étudiait la question
et ferait connaltre ses Instructions ; 3 . depuis, des rappels mensuels
n'ont pu obtenir la moindre Instruction et, de ce fait, aucun coupable
n'a été entendu par les juges d'instruction chargés de les pour-
suivre ; 4 . le dernier rappel pourrait entralner, pour cause d'impor-
tunité, le remplacement de l'actuel directeur de la justice militaire
par un protecteur connu des journalistes poursuivis. -

4845. — 19 mars 1960. — 14. t'avouas expose à M . le ministre die
armées que, suivant les dispositions réglementaires actuellement en
vigueur, les titres de guerre sont constitués notamment par les
citations et les blessures de guerre, y compris les blessures homo-
loguées et n'ayant pas donné lieu à évacuation sur une formation
sanitaire . Par ailleurs, et en ce qui concerne les intoxications par
gaz ypérite de combat, celles-ci ne seraient admises comme bles-
sures de guerre que s'il y a eu évacuation immédiate sur une
formation sanitaire du corps de troupe, la réalité de l'é':'acuation
devant être établie par des documents médicaux. Il lui demande si,
dans le cadre des mesures actuellement envisagées et soumises à
l'agrément du grand chancelier en vue de modifier les dispositions
en vigueur relatives à l'attribution de la Lég ion d'honneur, il ne
serait pas opportun et équitable d'accorder cette distinction honori-
fique notamment à un ancien combattant de la guerre 1911 . 1918,
réformé à titre définitif avec pension au taux d'invalidité de
100 p . 100, justifiant quatre années de présence continue au front
et de quatre titres de guerre avec attribution de la Croix de guerre,
non compris la médaille militaire décernée en 193i. En outre, l'inté-
ressé qui, tout en refusant une évacuation Immédiate, a été soigné
par l'infirmerie de son régiment qui partait au repos quatre jours
après, peut non seulement prouver qu'il a bien été gazé à plusieurs
reprises à l'aide d'attestations, mais possède des documents médi-
caux délivrés par les commissions de réforme et établissant la réalité
des intoxications par gaz nettement caractérisées.

4871 . — 22 mars 1960 . — M . Fenton demande à M. le ministre
des armées s'il ne lui semble pas nécessaire de faire en sorte que
loue les jeunes gens appelés sous les drapeaux soient, sans exception,
affectés pour une durée à peu près égale en Algérie et, notamment,
s'Il ne lui semblerait pas normal de rappeler en métropole ou en
Allemagne les appelés qui, ayant rejoint directement des unités
stationnées en. Algérie, y ont accompli la moitié de leur temps.
mesures qui permettraient de respecter l'égalité de tous devant lei
charges militaires.

CONSTRUCTION

4791 . — 16 mars 1900. — M. Carter appelle l'attention de M. le
ministre de la construction sur le fait que . depuis plus d'un siècle,
et alors que sa population et sa superfine quadruplaient, aucun
ensemble monumental digne de ce nom n'a pu étui réalisé dans
les parties nouvelles de la capitale et dans les communes subur
baines. II en résulte que les quartiers qui font la gloire de Paris
sont encore et uniquement ceux qui ont été créés du xve siècle
au début du xixs, à savoir les lies de la Seine, le Louvre et les
Tuileries, l'Ecote militaire et le Champ do Mars l'Hôtel des Inva-
lides et son esplanade, les Champs-Elysées et l'&toile . Tout le reste
— c'est-à-dire les quatre cinquièmes au moins — do la métropole
française n'est qu'une agglomération souvent chaotique, où le génle
national contemporain n'a pas su prendre le ratai des générations
antérieures en réalisant quelques vastes conceptions dans la trait-
tien des ensembles historiques précédemment cités, ni mémo en
pratiquant simplement un urbanisme à la mesure de celui des siêeles
précédents il Ini demande : f" s'Il ne conviendrait pas, dans Io
cadre des efforts du Gouvernement pour rendre à la Franco son
lustre et sa grandeur, do s'appliquer à mettre un terme à la
s banalisation do sa capitale, où le seul souci de l'actuelle admi .
nistration parait dire d'ailleurs d'assurer la circulation automobile
au détriment des arbres et des trottoirs, et dans la totale Ignorance
de la distinction cependant classique entre les

	

villes paysage s
et les e villes carrefour o . S'il est pourtant une « ville paysage s
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qu'il serait criminel de transformer en « ville carrefour s , c'est
bien Paris ; 2 « s'il envisage de faire étudier dans les quartiers nouvel-
lement construits ou en voie de ronslruction de vastes espaces e
l'architecture ordonnée quIconstitueraient de nouveaux pôles d'attrac-
tion au sein de l'immense ville et porteraient témoignage que tes
nobles traditions de notre pays ne sont pas définitivement reni -
placées par le plus affligeant et le plus exclusif des utilitarismes.

4800 . — 17 mars 1960. . — M . Peyre[ demande à M . le ministre de
la construction si l'article 1r du décret n « 58-1317 du 27 décembre
1 :v est a1 pplicable : l• lorsqu'un bail vient à expiration dans
l'année, la faculté de céder ou de suus-louer devenant ainsi caduque ;
°_ . lorsque la faculté de céder ou de sous-louer comporte des clauses
restrictives, notamment l ' obligation de l'autorisatioi . écrite du pro-
priétaire, ou l'obligation de ne céder qu'à une catégorie profession-
nelle bien déterminée.

	

C

4801 . — 17 mars 1960. — M . Peyret demande à M . le ministre de
la construction : 1 « si les décrets du 27 décembre 1958, concernant
les conditions de délerminaliun de la surface corrigée des locaux
d'habitation ou à usage professionnel, sont applicables par les
propriétaires sans préavis envers les locataires — lorsqu'ils sont
liés par un bail non basé sur la surface corrigée ; 2° dans l'affir-
mative, quelles mesures il compte prendre pour permettre aux
locataires ainsi placés, le terme échu, devant une augmentation
de loyer fort importante, de demander l'application des décrets
du 5 mai 1959.

4802 . — 17 mars 19GO . — M . Peyret expose à M. le ministre de
la construction le cas d'un propriétaire ayant conclu, avant le
ait décembre 1958, avec le locataire d'un local d'habitation et à usage
professionnel, un bail, en indexant le loyer annuel . Il lui demande
si ce loyer doit étre affecté de droit par l'article 79, paragraphe 3,
de la lui de finances du 30 décembre 195S dans le cas oit aucune
des parties signataires n'a demandé la dénonciation de ce mode
de détermination du loyer, et, dans l 'affirmative, quels sont les
mudes de fixation du nouveau loyer,

4803 . — 17 mars 1960. — M . Peyret expose à M. ;e ministre de
la construction que des médecins, prupriélaires d'immeubles à usage
professionnel dans des communes n'offrant pas te maintien dans
les lieux lel a u'il a été déllni par la loi du ler septembre 1PiS,.
cèdent leur clientèle avec droit au bail à des confrères, puis
leur donnent congé sans dédommagement dés la lin du bail . c'est-
à-dire au tout de trois, six ou neuf années . Il en résulte pour les
médecins locataires, pour la plupart des médecins ruraux qui ne
trouvent souvent pas à se reloger, un dommage certain, d'autant
qu'ils ont souvent acheté fort cher le droit au bail, alors que les
prupriélaires n'hésitent pas à réaliser de fructueuses opérations
en cédant à un nouveau locataire ce droit au bail . Il lui demande
s'il n'envisage pas rapidement, afin de supprimer ces scandaleuses
spéculations, de prendre des mesures de maintien dans les lieux
pour les médecins avant acheté le droit au bail à un autre médecin,
en leur faisant application du décret du 30 septembre 1933 relatif
aux baux commerciaux .

	

-

4892 . — 23 mars 1960. — M . Robert Ballanger expose à M . le
ministre de !a construction qu ' une société privee d'll . L . M . vient
de refuser la candidature de locataires dans les 11 . L. M. de Sevran,
sous le prétexte que ces candidats ont un salaire mensuel de
490 NF ; que l'un de ces candidats, père de 6 enfants, est employé
d'une collectivité publique . ll loi demande : 1 « au cas où il consi-
dérerait celle mesure comme licite, combien, de ce fait, d'agents
de la fonction publique, des établissements de l'Etat, et des collecti-
vités locales, sont exclus des ll . L. M . ; 2• dans ta négative, quelle
mesure Il compte prendre pour obliger les sociétés d'p l . L . M. à
accepter ces candidatures.

4894 . — 23 mars 1960. — M . koulland expose à M . le ministre
de la construction que l'article 58 de la loi cadre n « 57-908 du 7 août
1957 stipulait que des réglements d'administration publique fixeraient
les conditions dans lesquelles : 1° les agents titulaires de la construit•
lion pourraient être intégrés dans les cadres administratifs interminis-
tériels ; 2• les agents temporaires pourraient Ctre titularisés dans les
emplois permanents nouvellement créés . Or il semble qu'à ce jour
aucun décret ne soit paru . C'est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour appliquer les dispositions prévues
par cette loi et notamment par l'article 58.

4MG . — 23 mars 1960 . — M . Weinman expose à M . le ministre de
la construction que, dans une ville, le programme d'aniénageinent
homologué ihnito la hauteur des bâtiments à seize métres, sauf « déro-
gations accordées par le préfet après avis du maire et do la commis-
sion départementale d'urbanisme, dans les cas notamment, où Il
existe den conventions entre voisins on des projets d'ensemble ten-
fiant à l'aménagement ou au reaménagement d'immeuble e. Il lui
demande : 1 « si, pour un projet, une dérogation de hauteur est
accordée et que, par ailleurs, les prescriptions du rè g lement national
d ' urbanisme (décret du 29 août 195,51 sont observées, les voisins
peuvent s'opposer à la constrncllun projetée et contester le bien-fondé
de la dérogation accordée ; 2" dans le ras oiù les preserilitbms du
réglement national d'urbanisme ne sont pas nh ervées, si les accorda
des voisins sont nécessaires pour que l'administration accorde cette
dérogation .

EOUCATION NATiONALtt

4785 . — 16 mars• 1960. — M. Palmero expose à M . le ministre de
l'éducation nationale qu'un instituteur, chargé d'une classe de per-
fectionnenment, a obtenu de la commune où Il exerce, l'indemnité
représentative de logement au taux appliqué aux mailres de l'ensei-
gnement primaire, a l'exclusion de la majoration du cinquième
prévue par le décret n « 57-532 du 19 avril 1957, en faveur des direc-
teurs et directrices d'écoles élémentaires ou maternelles, des insti-
tuteurs chargés de cours complémentaires ou de classes d'appli-
cation, des , instituteurs chargés d'enseignement postscolaire agricole
et des institutrices chargées d'enseignement postscolaire ménager
agricole, et demande si cet instituteur est en droit de prétendre
au bénéfice de la majoration du cinquième de l'indemnité.

4786. — 16 mars 1960. — M . Rémy Montagne expose à M. le
ministre de l 'éducation nationale que ses services ont récemment
refusé une bourse d'internat de mathématiques élémentaires à la
tiffe d'un instituteur de l'enseignement public, père de six entants
— tous en cours de scolarité — et ne disposant comme ressources
que de son seul traitement . Il lui -demande quelles sont les carac-
téristiques du barème national invoquées en l'occurence comme
s'opposant impérativement à ce qu'un instituteur père de six entants
scolarisés et ne disposant que de son traitement puisse obtenir
une bourse pour un de ses enfants.

4798. — 1G mars 1960. — M . Palmero indlque à M . le ministre
de l'éducation nationale que, suppléant la carence de l'État, certains
conseils généraux ont accepté de prélever une part importante des
fonds prévus par la loi du 28 septembre 1951 pour remplacer la
subvention d'Etat afférente à de nombreux projets de constructions
scolaires du premier degré, et lui demande s'il entend encourager
de telles initiatives par un effort 'llnancier équivalent de son
ministère.

4804 . — 17 mars 1960. —. t1 . 8itioux expose A M . le ministre de
l'éducation nationale que les attributions des . inspecteurs et inspec-
trices départementaux de l'enseignement primaire et des écoles
maternelles se sont considérablement accrues au cours des dernières
années, mais' que les conditions de travail et de rémmiérations qui
sont faites à ce corps de fonctionnaires font subir, à leur fonction,
un déclassement réel susceptible d'aggraver la crise du recrutement.
Il lui demande les dispositions qu'il compte prendre : 1 « pour amé-

p lorer sensiblement les conditions matérielles d'équipement et de
fonctionnement de leur ibureau et permettre tue leur secrétariat
soit toujours asuré par un persuuuel qualifié• « pour reconnaitro
leur droit, suit à un logement de service, soit à une indemnité
compensatrice ; 3 « pour taire procéder à la revision indiciaire de leur
traitement en leur accordant l'échelle de traitements 300-575 (en
indices nets) et dans l'immédiat, pour leur appliquer les mesures
adoptées pour les catégories pilotes de l'éducation nationale:
a) accélération de l ' avancement ; b) établissement d'un cadre unique
avec échelle de traitement 2 0. 550 (en indices nets),

4817 . — 18 mars 1960 . — M . Coulon demande à M . le ministre de
l'éducation nationale les raisons pour lesquelles, à la suite du 7 mars,
aucune délégation de crédits n'a encore été accordée aux services
de la préfecture de l'Allier dans le but de mandater aux associations
de parents d'élèves des écoles privées les allocations scolaires leur
revenant au titre du deuxième trimestre de l'année scolaire 1959-
1960, alors que le décret n e 69-53 du 11 .janvier 1960 (d . 0: du 17) a
prévu un versement anticipé desdites allocations sous la forme d'un
acompte égal aux allocations dues pour le trimestre précédent.

4819 . — 18 mars 1960. — M . La Combe attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation défavorisée des
surveillants des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers . En
effet, ces derniers, qui n'ont las encore été dotés du statut prévu
à l'article 141 de la loi n « 46-_29i du 10 octobre,1946, ont vu lenrs
traitements progressivement dégradés jusqu'à étre inférieurs à ceux
des agents spécieux de deuxième catégorie et à ceux des concierges.
De phis, Ils n'ont Jamais touché les pprimes spéciales d'enseignement
accordées à des personnels companabtes . Il semble que leur quali-
fication professionnelle et les responsabilités très lourdes qu'ils
assument nue:dent dû les mettre à l'abri d'une telle injustice . 11 lui
demande quelles mesures d'urgence II compte prendre pour réparer
le tort ennsé à cette catégorie de personnel et lui offrir à l'avenir
des conditions d'emploi plus normales.

4870. — 22 mats 1960 . — Mlle Dlenesoh demande A M . le ministre
de l'éducation nationale quelles sont les sociétés sportives qui ont
bénéficié de subventions dans les Côtes-du-Nord, ait . cours des années
1957 et 19:,8, et quel n été la montant des subventions attribuées
à chacune desdites sociétés.

4873. — 22 mars 1960. — M . 'alfanges expose A M . le ministre de
l'éducation nationale : a) qu'une organisation confessiomielle d'élu•
dianls fait circuler par t I nternmédiaire de ses • délégués do classes .,
dans les lycées, collè g es et cours complémentaires do Senne-et-Olse,
un « questionnaire référendum « qui, notamment, demande à del
élèves dont certains sont ragés de 10 à 11 ans, s'ils discutent de
questions extrascolaires (économie, politique, religion) avec leurs
professeurs et avec leurs parents ; b) que ce questionnaire référendum
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lait ouvertement de la propagande en faveur d'un journal illustré
pour enfants ; c) que sa distribution n'a fait l'objet d'aucune
demande d'autorisation auprès des chefs d'établissements et que les
éleves qui s'en chargent, informés qu'ils pouvaient encourir l'exclu-
sien, ont continué la distribution «du questionnaire référendum »,
ce qui prouve qu'ils ont reçu l'encouragement d'adultes agissent de
l'extérieur. Il lui demande : t e s'il a eu connaiseanre de ces faits et,
dans l'affirmativ e, ce qu'il en pense ; 20 les mesures qu'il compte
prendre afin de faire cesser de tels agissements.

4888 . — 23 mars 1960 . — M . Léon Delbecque expose à M . le minis-
tre de l'éducation nationale que des mesures particulières dont
prises pour l'admission au C.A .P.E .S . et C .A .P .E .T . de candidats
licencies d'enseignement, ces mesures visant notamment à les
considérer après deux années d'activité enseignante comme munis
de la première partie du C.A .P .E.S . ou du C.A .P .E .T. Il lui demande
pour quelles raisons ces dispositions ne sent pas, pour l'enseigne-
ment des sciences et techniques économiques- étendues de plein
droit aux maitree auxiliaires dotés d'une licence en droit complétée
soit par un diplôme d'école supérieure de commerce, soit par un
diplôme d'institut d'administration des entreprises- pour l'option

Comptabilité » de cet en s eignement, ou simplement licenciés en
droit pour l'option n Organisation n, d'autant plus qu'il existe dans
celle spécialité une alise grave de recrutement et qu'en raison
nud me de la situation précaire qui leur est offerte, les jeunes licen
vide en droit évitent de s'enea_er dans celle vote . II ajoute qu'à sa
counaissanee, dans les établissements d'enseignement technique,
les cours de droit civil el commercial, de législation du travail,
d'économie politique, l'initiation juridique, nui nécessitent une for-
mation juridique et économique solide, sanctionnée par un diplôme
de licence, se trouvent pratiquement confiés à dei rnatlres hlulairet
dépourvus de ce titre, alors que le diplôme de licence en droit n'est
Pas admis en parité avec les licences d 'enseignement valables pour
d'autres disciplines.

4898 . — 23 man 1960. — M . Taittinger demande à M. le ministre
de l'éducation nationale : 10 ci le conseil municipal veut décider de
l'Lliliealion des fonds provenant de la caisse départementale sec
luire (loi Rarangé) ou si cette utilisation est décidée par l 'institu -
leur ou l'inspecteur d'académie ; 2e si les annuités d'emprunts
contractés pour la conetrurlion de groupes scolaires nu l'aména g e-
ment de plateaux d'éducation physique sont imputantes sur les
fonds provenant de la caisse départementale scolaire ; 30 lorsque des
élèves de la commune fréquentent des établissements d ' enseigne-
ment privé, si ces fonds peuvent servi à leur apporter une aide
pécuniaire.

4907 . — 23 mars 1960. — M . Philippe Vayron demande à M. le
ministre de l'éducation nationale quelles sanctions il a prises ou
compte prendre contre un instituteur communi :sle qui fait appren-
dre à ses élèves des poésies à la gloire du N .L .N . et qui s'en vante
dans la revue « L'Ecole et la Nation », n e 86, mars 1960, partie péda-
gogique, page 12.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

4780 . — 10 mars 1960. — Mme de la Chevrelière expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques les faite suivants:
àlme X .. . est décédée en 1952, laissant un héritage de 2 millions
environ à parta ger entre ces deux fils majeurs et son arrière-petit-
file mineur, ce dernier étant pupille de la nation . Les frais de suc-
cession ont été relativement élevés . L'un des fils majeurs est décédé
en 1959 sans laisser d'héritier direct . La part de succession qui lui
était échue lors du décès de ea mère n'a subi aucune modification
(acquitte ou ventes) depuis le partage en ligne directe . Si l'épouse
survivante du fils décédé en 1959 vient à décéder à son tour, le der-
nier fils et l'arrière-polit-fils de Mme X . . . pourront prétendre à un
héritage et auront à payer de nouveau des droits de succession rela-
tivement élevée sur la part qui était revenue à leur frère et oncle
lors du décès de Mme X . . ., c'est-ii-dire que pour les mêmes biens
des droits de succession seront exigibles deux fois en l'espace de
quelques années . Elle lui demande : f » s'il ne serait pas possible de
prévoir une réduction des droits de succession pendant une certaine
période pouvant être fixée, par exemple, à dix ans, lorsque quelques
années après le décès du dernier survivant (père on mère) l'un des
héritiers vient à disparaitre sans laisser iii-mémo d'héritiers ; 20 s'il
ne serait pas possible de prévoir une réduction des droits de muta-
tion par décès dus par les enfants mineurs lorsqu'il s'agit de pupilles
de la nation.

4771 . — 16 mars 19i0 . — M . Arthur Conte demande à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques de titi préciser sur
quelles bases sont calculés les Impôts sur !ce bénéfices a g ricoles
dus par le preneur et le bailleur en cas de métayage, compte tenu
du partage des fruits et des charges.

4778. — 16 mars 1960. — M . de la Malins demande fi M . le ministre
des finances et des affaires économiques s'II est d'usage que l'ad-
ministration de l'enregistrement, pour évaluer la valeur des fonds
do commerce . tienne compte non seulement du chiffre é'c ;;aires,
mais encore des bénéfices et, ,)» .gis quels sont — sur
la base de ceux-ci — les coefficients par elle retenue pour détermi -
ner ainsi la valeur des fonds de commerce de pâtisserie-confiserie .

4779. — 16 mars 1960. — M . Mette expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu'en vertu de la convention
Iranco-beige sur les doubles impositions, les revenus provenant de
biens situés en Belgique étaient uniquement imposables au titra
de la surtaxe progressive . Or, par suite de la suppression de la taxe
proportionnelle et de la surtaxe pro g ressive et de leur remplacement
par tin impôt unique sur le revenu des personnes physiques et pour
compenser en partie !a perte de recettes qui résultera pour le Trésor
de la suppression de la taxe proportionnelle, le taux du nouvel
impôt sur le revenu a été majoré de 5 points par rapport à l'ancien
tarif. Cette majoration sera également appliquée sur les revenus en
p rovenance de Belgique, puisque rien de contraire n'a été précisé
dans la loi du 29 décembre 1959. Il lui demande s'il ne serait pas
logique et juste de faire bénéficier ces revenus d'un crédit d'im 0t
qui compenserait en tout ou partie l'augmentation de 5 p . 100 quiils
ne devraient pas normalement subir, puisqu'ils n'étaient pas anté-
rieurernenl assujettis à la taxe proportionnelle.

4780 . — 16 mars 1960 . — M . Duviilard expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que le Journal officiel du
19 mars 195i (Débats C .R ., p . •173), en réponse à une question posée
à son prédécesseur, précisait que les ingénieurs employés par les
entreprises du bàliment et des travaux publics peuvent bénéficier
de la déduction supplémentaire de 10 p . 100 prévue en faveur des
ouvriers du bâtiment lorsque, ayant pour mission essentielle d'as-
surer l'exécution des travaux, ils doivent être en permanence pré-
seille sur les chantiers qu'ils ont à surveiller. Actuellement, par suite
de travaux importants des travaux publics, certaines administrations
ont été amenees à créer des postes dont l'ingénieur, qui a la sur-
veillance et la responsabilité du chantier, doit être en permanence
sur ce chantier pour en mesurer la surveillance . Il lui demande si
cet ingénieur peut être assimilé à l'ingénieur de la corporation des
travaux publics pour avoir droit à cette déduction supplémentaire
de 10 p . 100.

47àd. — 16. :lues 1960. — M . £brard expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques la disparité flagrante qui existe
en mature de viticulture entre divers départements français, puis-
que le rendement à l'hectare varie de 13 .5 hectolitres dans les Bas-
ses-Pyrénées à 170 hectolitres dans l'Hérault . li est de 583 pour l'Al-
gérie . Uii législation uniforme concernant les prestations viniques

r
ouvert : ne pas tenir com p te d'une telle disparité, en particulier

es dispositions du décret du 10 mai 1959, il lui demande : 10 s'il
complu prendre des mesures particulières en faveur soit des dépar-
tements dont le rendement à l'hectare est très faible, les Basses-
Pyrénées, par exemple, soit des assujettis aux prestations d'alcool
vinique en qucèt4on ; 2 » s'il n'estimerait pas que l'exonération des-
diles prestations pour les viticulteurs qui auraient procédé à une
destruction contrôlée de leurs marcs ne constituerait pas une solu-
tion simple et équitable.

4805. — 17 mars 1960. — M . n ignon expose à M . ie ministre des
finances et des affaires économiques que les articles 47 et 48 de la
loi du 2.9 décembre 1959 stipulent que la trgnsformation d'une
société de capitaux en société de personnes a les mêmes consé-
quences fiscales qu'une cession ou cessation d'entreprise, d'où impo-
sition des plus-values . Si ce texte doit être interprété littéralement,
les .uciélés à responsabilité limitée ayant opté conformément aux
possibilités qui leur étaient accordées par le décret du 20 mai 1955
et qui, postérieurement au 28 décembre 1959, se sont transformées
ou se transformeront en sociétés en non collectif, risquent d'être
imposées sur les plus-values constatées au moment de ladite trans-
formation bien que, en raison de l'option antérieure qui a changé
le mode d'imposition de la société, cette dernière soit déjà assi-
milée pour les impositions fiscales courantes à une société de
personnes . Compte tenu d'une telle situation, il lui demande s'il
entend faire bénéficier les sociétés à responsabilité limitée ayant
précédemment opté, d'une interprétation favorable des articles 47 et
48 de la loi du 28 décembre 1959 en considérant que ce texte ne
leur est pas applicable, ou au contraire, s'il envisage de consi-
dérer que l'option prononcée antérieurement est sans Incidence
pour ramification de ce nouveau texte.

4812 . — '17 mars 1960. — M . Fautquier expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' un commerçant, soumis au
régime du forfait, n'ayant pu vendre s on fonda' de commerce (épi-
cerie, mercerie graineterie), a donné à bail l'immeuble dans lequel
s'exploitait ce fonds, moyennant : l e un loyer fixé au contrat ; 2e le
versement d'une somme fixe, en représentation du droit, qui était
concédé au preneur, d'ouvrir dans l'immeuble loué tel commerce
qu'il aviserait, avec stipulation que cette indemnité resterait, en
tout étal de cause, acquise au bailleur, sans pouvoir dire Imputée
sur le loyer . Il s'est donc agi, en l'espèce, d'une cession de pas de

.porte . Or, le commerçant cédant se volt réclamer le paiement de
l'Impôt sur le revenu, à titre de plus-value de cession, sur l'indem-
nité dont il s'agit alors que, puisqu'il était soumis au forfait cette
plus-value n'aurait pas été exigible si la cession avait perlé sur
tons tes éléments du fonds . Il lui demande si, en admettant
même que l'indemnité de «pas de parte» constitue une cession
partielle, elle peul être taxable et regardée comme un revenu.

4613. — 17 mars 1960. — M . André. Seauguitte demande li M . le
ministre des financs et des affairee économiques si le droit de
partage peut être perça sur un acte de vente d'un immeuble Indivis
ainsi rédigé : n la présente vente est consentie et acceptée moyen-
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nanti 1° le prix pri ;ecipel de	 NF	 ; 2• et la charge
pour les acquéreurs, de vexe une rente annuelle et viagère égale
a la valeur en argent pour M . A .. . . de

	

. . quintaux et
pour M . IL . . de	 quintaux • . II ne semble pas, en effet,
que ce droit puisse 'dire perçu, du fait que chaque vendeur touche
sa part de rente directement des acquéreurs.

4115 . — 1S mars 19SA. — M . Commenay expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une société à responsa-
bililé limitée, conslilnée depuis une quinzaine d'années entre une
belle-mire et ses deux gendres, a été transformée, conformément à
l ' article 22 de ses >labile, en société en nom collectif, suivant acte
notarié du 29 novembre Iu39. La société, deus sa nouvelle forme,
a menue u1Jt, mnéute durée, 'mi me siège social, même raison sociale,
morne capital social, de surie que la transformation n'a entratne
aucun changement dans la personnalité de la société ancienne et
qui continue a subsister, dans sa forme nouvelle, avec le mette
patrimoine aclit et pas s if et suivant les mêmes errements . il rap-
pelle que le conseil d 'Elat, dans un arrdt du 19 juin 1939 (req.
n o it;1r3i) rendu par les 7s et S. sous-sections réunies et qui parait,
de eu fait, avoir la valeur d'une déctsiun de principe, a informé la
doctrine administrative (B O. C . I) . 2e partie n• 10 de 19M, p. 378
et 379), relative aux conséquences fiscales de la transformation d'une
société de capitaux en société de personnes, .lors .lue celle transfor-
mation n'entraaiue pas la creation d'un dire moral nouveau . II lut
demande : fi si, comme a l'air de le prétendre l'administration,
l ' article 17 de la lui du 28 décembre 19 :x9 s'applique aux transfor-
mations elfect:ées aa cours de l'année 1939 et a donc effet rétro-
actif, ou si, au contraire, elle n'a d'effet qu'à partir de sa date de
publication ; -2• dans le cas oit la loi aurait un effet rétroactif à
compter du I se janvier 1959, si l'administration abandonnerait la
tolérance mentionnée an paragraphe Ill qui doit s'appliquer dans le
cas exposé plus haut ; o si ta loi du 28 décembre 1939 détruit pour
la période antérieure à sa publication 1a jurisprudence découlant
de l'arrdt du conseil d'Elal du 19 juin 1959.

4326 . — 13 mars 1960. — M. Diligent demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques s'il n'envisage pas d'abroger
prochainement les disposition, de l'article .i de l'ordonnance du
7 octobre 19ii obligeant les personnes physiques ou morales qui pos-
sèdent ou détiennent, sut .e territoire français, des valeurs mobilières
étrangères ou des valeurs assimilées à les déposer auprès d'une
banque, d'un agent de change, d'un courtier en valeurs mobilières
ou d'un établissement financier enregistré de leur choix, étant fait
observer que ces déplie obligatoires enlrainent, pour ceux qui y
sont assujettis, des trais particulièrement lourds.

41117 . — 18 mars Mil . — M . Rieunaud demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques : 1° s'il n'envisage pas de
modifier le décret n e 60 . 21 du 1 .2 janvier 1960 . portant application, à
l'égard des agents et anciens agents de la Société nationale des
chemins de fer Aunisiens et du service du chemin de fer de la
Compagnie des phosphates de Gafsa, de l'article 2 de la loi n e 56. 782
du 4 août 1956 relative aux conditions de reclassement des fonction-
naires et des agents français des adiniuistralinns et services publics
du Maroc et de Tunisie, en vue d'assurer aux intéressés le maintien
des droits et avantages acquis en Tunisie en ce qui concerne, d'une
part, les émolumenls serrant de base pour le calcul de la pension'
(maintien des échelles et échelons acquis pour le calcul de la
retraite), et d'antre part,. la prise en compte dans le calcul de la

p
ension des annuités correspondant aux bonifications do guerre*

i'.), quelles raisons s'opposent au mandatement de l'indemniti
compensatrice accordée par décision luterininlstérlef :e du- 20 mai
1957 aux agents des cadres et maitrise Intégrés à la Société nationale
des chemins de fer français pour compenser les diminutions de
salaires que subissent les intéressés pendant leur année de stage
du fait de leur intégration à la Société nationale des chemins de
fer français dans des échelles intérieures à celles qu'ils a°ateni à la
Société nationale des chemins de fer tunisiens.

4821. — f3 mars 1960. — M . Le Roy Ladurie expose à M . le ministre
des finances et des affaira économiques que .dans le département du
Calvados l'administration des contributions di rectes vient de notifier
à de très nombreuses entreprises industrielles, commerciales ou
artisanales, assujetties au régime du forfait, ainsi qu'à des contri-
buables exerçant des professions libérales, également assujettis au
forfait un relèvement des bases d'imposition, pour les années 1959
et 1960, de l'ordre de t,0 p . 11111 à :toc p. MFf) . Il lui demande : 1 . si des
relèvements d'une leile ampleur ont été effectués sur l'ensemble
du territoire et en particulier dans les départements voisins de
celui der Calvados ; 2° si ces retèvemcpis résultent d'une Initiative de
l'administration locale ou au contraire de direclives émanant de
l'administration centrale ; 3• si la conjoncture économique du Calva-
dos département essenlieliemnet rural, affectée par la crise agricole
e : la baisse du pouvoir d'achat des ruasses paysannes, justifie les
prétentions de l'administration, iesquelles• ne tiennent manifestement
aucun compte de la situation de la plupart des entreprises cl-dessus
visées ; d• s'il entre dans los vues du Gouvernement de hàter par
une pression fiscale exagérée l'élimination de ces entreprises, eu

refit de certaines grandes chattes de distribution fiscalement privi-
ré lées ; 5° si le mécontentement systématiquement entretenu par de
tels procédés dans les classes moyennes du pays, n'est pas de nature
à compliquer la (Ache du Gouvernement, face aux graves problèmes
extra-métropolitains, qui ne sauraient dire réglés que dans un Indis -
pensable climat de sérénité nationale .

4130. — 18 mars 19GO . — M . Dalle« attire l ' attention de M. le minis-
tre des finances et des miliaires economiques sur le lait qu'une somme
de 200.OW nouveaux francs a été attribuée sous ternie de subven-
tions à des salons spécialises français pour les besoins de leur pro-
pagande à l'étranger . 11 - lui demande : l e si cette aide a un caractère•
occasionnel ou bien si elle se renouvellera tous les ans ; 2 . quelles
sont les raisons pour lesquelles les foires françaises classées foires
internationales dans le calendrier officiel (Paris, Lyon, Bordeaux,
Marseille, Lille, Metz, Strasbuurg, Nice) ont été écartées et ne rece-
vront pas de subventions ; s , s' il envisage pour J'avertir de faire
bénéficier d'une aide les huit foires françaises de classe interna-
tionale qui constituent le meilleur moyen de propagande à l'étran-
ger et fur lecteur prépondérant d'expansion indust rielle et commer-
ciale.

4832 . — 18 mars 12GO. — M . Ebrard, devant les incidents sérieux
survenus lu jeudi 21 j'entvier a Lacq et qui ont pris en . péril la vie
de plus de trente membres du personnel, attire l'attention de M . le
ministre des finances et des affaire économiques sur la légitimité
d'accorder une prime de risque ou d'insalubrité au personnel
ouvrier, ingénieurs et cadres intéressés, qui devraient, en outre.
bénéficier d'un congé supplémentaire- peur travaux insalubres . Il lui
demande quelles sunt les dispisitions qu'il compte prendre à cet
égard.

4833 . — 18 mars 1960. - - M . Ebrard attire l'attention de M. le
ministre des finances et dei affaires économiques sur la légitimité
des revendications du personnel ouvrier, ingénieurs et cadres de la
Société nationale des pétroles d'Aquitaine . Il lui demande de lui
faire connaitre les dispositions qu'il compte prendre d'urgence à cet
égard.

4331 . — 18 mars WGO. — M . Ebrard attire l'attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur l ' importance
de l'article 32 du statut du mineur, pour les exptcitalions et recher-
ches d'hydrocarbures ; il lui demande les dispositions qu'il compte
prendre pour en assurer d'urgence l'application intégrale.

41t71 . — 19 mars 1960. — M. Hos'aobe demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques : 1 . pourquoi les veufs de femmes
fonctionnaires ne sont pas admis à la réversion de la retraite de leur
épouse comme c'est le cas dans l'hypothèse contraire ; 2° si une telle
mesure est à l'étude et, dans la négative, s'il n'estimerait pas naturel
de réduire dans une proportion à définir les retenues sur le traitement
des lemmes de fonctionnaires.

4149. — 19 mars 1960 . — M . Mocquiaux expose à M: le ministre
des finances et des affaira économiques qu'une entreprise est ame-
née à calculer son prix de vente en ajoutant, à tous les éléments du
prix de revient, des frais de vente et de la marge bénéficiaire des
machines fabriquées et vendues en cours d'année, une somme pré-
cise déterminée pour tenir compte des réparations à prévoir sur ces
machines pendant la période de garantie de cinq ans, en fonction
des réparations pratiquées antérieurement sur des machines simi-
laires précédemment vendues . il lui demande si l'entreprise en ques-
tion peut, fiscalement, constituer une provision égale au montant
des réparations à prévoir sur tes machines vendues celte année-là
et si même, elle n'est pas dans l'obligation au point de vue écono-
mique et juridique, d'agir ainsi par mesure de saine gestion et pour
refléter plus exactement . la situation réelle de l'entreprise . En effet,
st une Felle provision n'était pas. possible, les recettes de l'année en
question se trouveraient anormalement augmentées de frais non
provisionnés et qui ngnrernlent seulement dans les charges des
cinq années enl isantes, faussant à nouveau, mais cette fois en sens
Inverse, les résultats . des cinq années en question.

4311. — 19 mars 19611 . — M . Malleville expose à M. le ministre des
f rances et des affaires économiques que la réglementation concer-
nant l'attribution d'une 'redevance à une part sur un bureau de
tabac devrait dire modifiée afin d'inclure eu nombre des éventuels
bénéficiaires de cette réglementation les anciens combattants ayant
passé 10 années de services et plue sous les drapeaux . En effet,
ces anciens combattants semblent s'étre acquis un titre particulier-
à la reconnais sinee et peur l'immense majorité d'entre eux, l'attri-
bution d'une redevance d'une part de bureau de tabac constituerait
une amélioration nécessaire de leur situation matérielle.

4153 . — 21 mars 1960, — M . Mariotte expose à M . le ministre ON
finances et des affaires économiques que, d'après la réponse donnée
le 22 Juillet 1955 à une question écrite, de M . Jean Deshors, n• 16110,
les associés domiciliés en Suisse et dans d'autres pays ayant avec la
France des conventions analogues ne pouvaient pas obtenir le rem-
bonnement intégral de l'impôt sur ae revenu des valeurs mobilières
lorsque la société débitrice avait pu Imputer l'Impôt sur des dividendes
reçus de liliales . II semble que celle solution n'est plie s compatible
avec les nouvelles prescrtptiens de ta reforme fsea e résultant de
la lot du 28 décembre 1959 . il lut demande d'examiner cette question
délicate et quelle nouvelle solution II envisage d'appliquer.

4134 . — 21 mars 1960 . — M . Mariotte expose à M . le ministre dN
finances et des affaires eoonemiquee que, d'après des solutions
antérieures, les Intérêts sur dépôts d'associés étaient soumis à
l'impôt sur créances, dépôts et caulionnemènts, saut toutefois la
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portion réintégrée dans les bénéfices t•,xahles à T3 . 1 . C . qui devaient
payer l'im i utt sur le revenu des valeurs par la déclaration trimes-
trielle à I enre_i s lremenl ne . .t ..,c. .eté . il lui demande si cette
solution très compliquée et le plus souvent perdue de vue ne
devrait pas 'the modifiée du fait de la loi de réforme fiscale, la
totalité des intér}ts étant soumise. à la taxe complémentaire et à
l'impôt sur le revenu des 'personnes physiques.

4855 . — 21 mars 1960 . — M . Mariotte demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques s ' il est exact qu ' à la suite
du décès d'un cunlribuable non commerçant, la dette consentie
de son vivant par le défunt envers sa banque s'avère déductible
de l'actif successoral, sur représentation par les héritiers des docu-
ments suivants : i « ordre d'achat de titres pour le compte du
défunt, anterienr au décès, signé par l'épouse mandatée spécia-
lement à cet effet par son mari, cet ordre ayant entratué directe-
ment de déeouverl en banque du défunt ; 2° extrait de compte jour-
nalier concernant l'achat et précisant la situation débitrice en
découlant et extraits subséquents relatifs à d'autres opérations et
reprenant le délit résultant de l'achat, l'ensemble ayant été trans-
mis au déluul de son vivant sans soulever de contestation de sa
part.

4056 . — 21 mars 1900 . — M . Madone expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que la circulaire du 27 jan-
vier 1960, relative à la réévaluation des bilans par la nouvelle
méthode, expose que les titres doivent (lire réévalués d'après leur
valeur au 30 Juin 1959. Si cette valeur est supérieure à celle des
titres à la dite de la réévaluation effective : « La moins-value
pourra ét e constatée, en franchise d ' impôt, par voie de provision
pour dépréciation . Or, en l'espèce, les termes « en franchise
d'impôt 'n ne semblent avoir auc un sens . S'il y a réévaluation au
30 juin 1959, il faut inscrire la différence en réserve de réévaluation.
Celle-ci étant taxée à 3 p. 100, et libérée ainsi de l ' impôt sur les
B . 1. C ., la dépréciation éventuelle ultérieure sera forcément déduc-
tible pour te calcul de l'impôt sur les ll. 1 . C . 1l lui demande si
celte interprétation est admise.

4857. — 21 mars 1960. — M . Mariotte expose à M . le ministre due
finances et des affaires économiques qu ' il est fréquent, dans les
contrats de façon, que la propriété des déchets soit laissée au
façonnier. Cette clause semble devoir s'analyser en ce sens que
la valeur des déchets vient en complément du prix de façon . En
conséquence, si le façonnier opte pour le paiement de la T . V . A .,
celle-ci doit (lire calculée non seulement sur le prix payé au façon-
nier, mais encore sur la valeur des déchets . En contrepartie, le
donneur d'ouvraee peut déduire la T . V . A . avec le décalage d'un
mois à titre de déduction physique comme il est prévu par l'instruc-
tion 176 du It septembre 1159. Il lui demande si ces interpréta-
tions sont bien exactes et s'il peut fournir toutes explications sur
la manière de voir de l'administration sur cette question de pra-
tique courante, notamment dans le cas où le façonnier n'opte pas
pour le paiement de la T. V . A.

4859. — 21 mars 19GO. — M . Mariolle expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que le régime des plus-
values de cession sur actif immoniitsé est applicable aux valeurs
détenues par l'entreprise depuis deux ans au moins (art . 31 de
l'ordonnance du 29 décembre 1955) . Une dérogation temporaire à
ce délai résulte de l'article 8 de l'nrdnnunnce du 4 février 1959 . li
ne Semble pas douteux que les règles ci-dessus s'appliquent en
matière de titres étrangers comme en matière de titres français.
lt lui demande si cette interprétation est exacte dans les deux cas.

4886 . — 21 mars 1960. — M. Mariotte expose à M. le ministre
des finances et des alaires économiques que le décret du .O Juin
1952 a autorisé la distribution do valeurs mobilières de leur porte
feuille moyennant une taxe spéciale de 5 p . 100 . Les sociétés ayant
reçu des valeurs dans ces conditions étaient exonérées de l'impôt
sur la plus-value . Or, certaines sociélés ont comptabilisé à l'époque
les titres, reçus pour Io montant do l'impôt qu'elles ont eu à
débourser. Si ces sociétés procèdent aujourd'hui à la réévaluation
des titres en question, l'rm pôt de 3 p. 100 sur la réserve de
réévaluation ne parait epplirable que pour la portion éventuelle de
cette réserve dépassant le mottant sur lequel l'impôt de 5 p . 100
a été calculé. il lui demande si celte interprétation est bien exacte.

4890. — 21 mars 1961. — M . Mariotte expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que le revenu ressortant
des éléments du train de vie ne- peut manquer d'être pris en
considération eu tenant compte des prescriptions nouvelles do la
réforme fiscale On peut fournir à ce sujet les exemples suivants:
i« le revenu à comparer doit étui relut se rapportant à la seule
année 1959, à l'exclusion des reporte déficitaires des cinq années
antérieures dont la lot du 29 décembre 1059 prescrit pour la première
fois la déduction globale ; 2. la suppression de la décote pouvant
amener des entreprises h passer en compte une décote se rapportant
à plusieurs années, cet élément no devrait pas non plus devoir
élire pris en considération ; 3« en général, chaque fois que des
charges rtnormaies grèvent les résultais annuels d'une activité pro
fessionnelle, un .ajustement devrait Intervenir pour établir la corn•
paraison avec le revenu tiré des élémculs du train de vie. Il devrait
en dire de même Ithaque tels que les revenus effectifs d'une ana ;;
apparaitrafent comme anormaux au regard des résultats des autres
années . 11 lui demande si l'administration est bien d'accord sur
tous ces points.

4864 . — 22 mars 19GO . — M. Dalbos attire l'attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation
des artisans et des artisans-vendeurs qui, du f;ül de leur faible chiffre
d'affaires, out opté pour le régime du forfait-bénéfice aux contri-
butions directes . Or, presque tous les forfaits arrivant à échéance
viennent d'are augmentés dans d ' importantes proportions, certains
allant jusqu ' à 1 :'0 p . 100. !dénie si ces artisans déclaraient un chiffre
d'affaires légèrement supérieur à celui de 1957, il est certain que
les relèvements imposés it leurs irais généraux (loyers notamment).
sont de beaucoup supérieurs à cette plus-value . 11 lui demande s'il
n'envisage pas d'intervenir prochainement pour faire obtenir un
allègement de l'imposition forfaitaire en laveur de l'artisanat.

4867. — 22 mars 1960. — M . Dutheil demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques si un artisan, dent l ' état phy-
sique lui interdit un travail continu et tout effort violent, ne peut
pas utiliser à temps plein un second compagnon, sans pour cela
(lire privé de sa qualité d'artisan fiscal.

4868 . — 22 mars 1960. — M . Dorey expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que, d 'après l 'article 41 de
la loi du 28 décembre 1959, les sociétés de capitaux membres de
sociétés de personnes sont directement taxées à raison de la part
de bénéfices correspondant à leurs droits dans leurs filiales . Il lui
demande : i « si les pertes éventuelles de la société de personnes
ne doiv ent pas venir en déduction pour le calcul de l'impôt sur
les sociétés de la société mère dans les mémos conditions que les
bénéfices sont réintégrés ; 2 « en admettant le cas d'une filiale qui
serait une société civile ayant pour objet de réaliser l'obligation
de construction . si la subvention, accordée à la filiale pour cons-
truire ne devrait pas, après sa taxation chez la société mère, être
à nouveau taxée comme bénéfice de la filiale en vertu de la théorie
administrative de la taxation des subventions attribuées aux socié-
tés ; 3e en cas d'exonération dans ce dernier cas, si les subventions
seraient ou non taxables à raison des portions de capital revenant
à d'autres associés que la société mère ; 4 de façon générale, quelles
mesures pourraient (lire prises pour éviter la taxation des mémes
éléments chez deux contribuables différents.

4869 . — 22 mars 1960. — M . Laurent rappelle à M . le ministre
des *nanties et des affaires économiques qu ' un avis aux importa-
teu rs, paru au Journal officiel du 21 décembre 1959 (page 12286),
annonce, pour le 1« janvier 1960, la suppression de toutes restric-
tions quantitatives à l'importation . de diverses denrées, originaires
et en provenance de l'O . E. C. E., des Etats-Unis et du Canada.
11 en résulte des entrées massives de miel à des prix excessivement
bas, principalement en provenance de (long-Kong, mais en réalité
d'origine chinoise . Dans ces conditions les apiculteurs français, pour
la plupart de condition modeste, subissent une baisse corssidérable
du prix de leur production . II lui demande s'il n'envisage pas un
retour au contingentement 'antérieur.

4874. — 22 mars 1960 . — M . Neulland expose à M . le ministre des
finances et dee affaires économiques qu'il résulte d'une décision
administrative que les snnunes qu'une femme divorcée reçoit de

rrlpour l'entretien des enfants issus du mariage, et dont
elle a la garde, ne donnent pas lieu au paiement de la taxe propor-
tionnelle, lesdites sommes représentant l'aoquittement des dépenses
mises obligatnirement à la charge du mari par les articles 203 et
suivants du code civil . 11 lui demande si, dans le cas de carence
de l'ex-mari (lorsque par exemple le père de cc dernier doit .se
substituer à son fils pour assurer Io règlement de la pension ali-
mentatre 0 verser aux petits enfants), la solution libérale citée, plus
htsut ne pourrait également s'appliquer, puisque les deux obligations
ont la mémo origine et résultent des mêmes dispositions.

4878. — 22 mars 1960 . — M . Diligent expose à M . le ministre dei
nnanties et des affaires économiques que le décret du 30 septembre
1953 'sur les baux commerciaux dispose que, lorsque le propriétaire
consent au renouvellement du bail et que le différend ne porte
quo sur le prix ou sur' les conditions accessoires, .los parties compa-
raissent devant, ' le président du , tribunal civil qui pourra charger
les experts de rechercher tous les éléments d'appréciation ; que,
devant l'expert nommé par le président, intervient souvent un
procès-verbal de conciliation, lequel, en vertu de l'article 701 du
code général des impôts, est déposé au greffe dans les vingt jours
de sa date, le receveur des actes judiciaires percevant sur ce
procès-verbal le droit de bail ; que certains receveurs de l'enregistre-
mont prétendent en outre obliger les parties à faire entériner le
procès-verbal de conciliation par une ordonnance de M . le président
ou à dresser un nouveau bail dont elles devront communiquer la
mention d'enregistrement ; que, pour assurer le respect de ces
prescriptions, les receveurs dont Il s'agit enjoignent au greffier do
refuser que les parties puissent faire rayer leur procédure, une
fois enregistré le 'procès-veubul de conciliation . il lui demande en
vertu de quel texte : i« l'adminlelration de' l'enregistrement peut
donner nu greffier des instructions quelconques ; 2 « les parlées
peuvent se voir obligées à . faire entériner par la justice des procès-
verbaux de conciliation dont elles s'estiment satisfaites ; 3 « l'adminis-
tration de' l'enregistrement peut obliger les parties, soit à faire
entériner de tels procès-verbaux, soit à les remplacer par des baux
sur lesquels ne pourra mus être perçu aucun droit d'enregistrement
puisque le droit tt été perçu sur le procès-verbal de conciliation .
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4889 . — 22 mars 1960. — M . ifapiot demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques si, peur pallier les graves
inconvénients de l'hémorragie dont souffre actuellement le corps
des administrateurs de l ' institut national de la statistique et des
études économiques, il ne lui paraitrait pas opportun d 'inlensiller
pendant plusieurs années son recrutement, et plus généralement
quelles mesures il entend prendre à cet égard.

4811. — 22 mars 1960. — M . Rienon expo s e à M . le ministre des
animes et des alaires économiques que la réponse de . lin de non
recevoir • qu'il e faite le :i0 janvier 1060 à sa question n° 31%1 est
loin de lui donner sali,sfacliun ; que, précisément, les instructiuns
prises pour l ' application de la loi du 2i ► septembre 19ie ont mal
nlrrprete les dispusitions de celle loi ; que ceci a été pleinement
'unlirmé par un avis de la Ilaule Assemblée en date du 2 juin
193 :1, puisque cet avis déclare -formellement que l'accès des échelles
niait ouvert aux détenteurs des brevet., cuerespondanls . Au surplus,
d'après les eou,idérants d'un jugement en date du i novembre 1959
du tribunal de Paris qui est devenu drttnitif, le droit d 'aces des
dmlenteurs de brevets avant le 1« janvier Plie aux échelles corses-
pendantes est in conlestable à compter de celte date . II lui demande,
dans ces conditions, s 'il n ' y a pas heu de clore ce débat en donnant,
colin, les instructions nécessaires pour (pie les sous-officiers en
aclivité ou •;n retraite et leurs ayanls 'nues rem oiv'eut la Iégilinrc
ré p aration de l 'injustice fla g rants dont ils ont été l ' objet par suite
d ' une mauvaise interprétation de la loi.

4867 . — 23 mars 19%0). — M. Dorey expose à M . le ministre des
*noces et des alaires économiques qu'en exccmtion de 1 article 61
de l'orduuuance du : :0 decembrc 1938, les subventions attribuées aux
en•ii•lés civiles prévues par le décret du 2i Lie :ler 19ei sur la cons-
truclion obligatoire de logements ne sont plus exunérées de I ' impùt
sur les sociétés . L 'administrait« n 'admet une derogalton que si
I entreprise versante s 'est pas a setciée de la société civile et si en fait
la subvention procure un avanla_e au personnel, Il rée -elfe de ces
sulitulls que, pour des subveileels effectivement utilisées peur la
cunstrurlutn, l ' enireprt-e duit suppmrler l ' iulpùl sur les sociétés au
Lon de 30 p . MU. luttli, que la so.rirté ruilé, ,i cPe er,l sonmi-e
à l ' impie sur les sociétés, devra supporter également l ' impid de
en p . IIN) sur sa recette de snbvenliun . En outre, la sn'iété versante
ne pourra elie'lucr, par la suite, aucun amorti ssement sur les
cwrlruclione réalisées puisqu'elle n'est pas proprii i taure de celles-ct
'I qne le droit lui a été retiré de pelle. r amortir à la place les parts
,mines du ta société civile . t•:n dctlnilive, chaque somme de 0,2b NF
de-tinte à la construction de maisons ouvrières peut donner lieu.
a'uulleulcnl au paiement d ' un inipût de 0,75 \•F, en dehors chien
entendu de toutes les taxes aliérenle, a la constra'lioe . Celle silualiun
ne peut d ' ailleurs pas être modifiée par de nombreuses sociétés qui,
par suite de l ' exislance d ' empruuls obligaluires, bénéficient de la
clamse . pari passe •, ne peuvent rnnstruire elles-mdtncs avec I•
seronrs de quels Itypulhcc:ires du Crédit foncier . Au surplus, on ne
vue pas poupine' une société pourrait fifre, cnntrainle, par des mesures
tlseslee mal étudiées de renoncer à !rte orgauisalinn taise en place
par le législateur après étude minutieuse de la situation . il .lui
demande quelles mesures l 'admini s tration compte prendre, en .tc'ora
avec le ministère de la construction pour remédier à cette situatiun
ariurmale.

4695 . — 23 mars 1960 . — M . Weinman demande à M. te ministre des
finances et des alaires économiques : 1 . la cumpasition lu Cmnheil
d'adulinislratinn et du capital de la société centrale polar l'équipe
ment du territoire. ; 2. l'importance des opéralinns réalisées au coure
des derniers exercices et les chiffres caruclérisliques de eu situation
financière.

4897 . — 23 mars 1960 . — M. Poudevigne demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques sur quelles bases vont étre
imf!osé,; les viticulteurs (lui, en raison de ; conditions •tlmusphériques
déavorables, n 'ont pu oIleindre pour la récolte 1!(39, miune après,
cen,enlratien, le degré minimum lete.al et ont da, (.le ce fait, vendre
leur vin à la distillerie en bénéficiant du transfert.

4101 . — 23 mars 1960. — M . Dorer expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que, suivant l'article 16 de
l'annexe III au code général des impcts,•Ie portefeuille est réévalué
titre par titre, et lui demande si une société cornniur'iale, qui détient
dans son portefeuille 1 .000 aidions d'une autre soeiélé, peut se
borner à réévaluer, lors de la revision obli g atoire du bilan, colline
mérnent à la note administrative du G janvier 1960, à la clôture
d'un premier exercice, 5110 actions seulement, en se réservant de
réévaluer ultérieurement, dans les délais prescrits, les 500 restantes.

4904. — 23 mars 1960 . — M . Rémy Montagne demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques : 10 s ' il est
exact quo . la part • de revepu constitue l'unité de taxation à
l'impôt annuel unique sur le revenu des personnes physiques;
20 s'il est exact que le barème actuel de cet «pli (loi e s 59-li7J
du 28 décembre 1959, art. 13) concerne les contribuables Wu-
luises de deux . parts 3° dans l'aftlrmulive s'il ne serait pas
plus logique de profiler de lu • rochalne revisiun dudit barème
(ornerinée par l'article l i de la loi pré'iléel en l'établissant pins
une . part ., et ce, dans un souci oe clarté vis-à-vis des contri-
buables .

4106 — 23 mars 1960. — M . Mondon demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques : l u quelle interprétation
il y a lie-t de donner a l'article 1619 septies du code général des
impute, quant à lu nullité de la procédure, dans le cas où le
contribuable n'a pas été avisé de la possibilité de se faire assister
ar un conseil de son choix lors d'une vérification fiscale ; 20 dans

re cas oit celle nullité serait acquise, si l'administration a la pos-
sibilité de reprendre l'enquéle et d'engager une nouvelle procédure.

4906 . — 23 mars 1960. — M . Philippe Vayron expose à M . le minis-
tre des finances et des altaires économiques « ' un grand nombre
de petits selar .és avaient pu partir en vacances l ' an dernier grâce
à la location d 'une chambre dans de petites localités de campagne
mais que la chose ne pourra se reproduire cette année, les ser-
vices du ministère des finnu . es ayant . décidé d'imposer ces locations
à l 'innés immune louage de etiuniores meublées ; il lui demande
s'il ne serait pas possible d'exonérer d ' impôt et de patente ce
genre de luialhnr, dans la mesure ois elle est limitée à la période
des vacatlees sculail'es.

(Secrétaire d ' Etat aux finances et aux affaires économiques .)

4828. — 18 mars 1960. — M . Gabelle expose à M . le secrétaire
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu ' un certain
nombre d'arusans accepteraient vutuutie!s de prendre comme compa-
gnons des handicapés physiques, mais qu ils désireraient pouvoir
continuer à dur e rangés, du point de vue fiscal, dans la catégorie
des artisans et assimilés et à bénéficier des avantages llseaux accor-
dés à celte catégorie de contribuables . II lui rappelle que, particu-
liùreineul depuis le vole de ul loi n o 57 . 1223 du 23 novembre 1957
relative an reclasse :ncnt prufessiunnel des handicapés physiques,
les pouvoir, publics s 'efforcent de L'effiler au maximum I embau-
cha_u des travailleur s handicapés, tant dans les diverses entreprises
privées que dans les administrations et services publics . Etant donné
qu'il s ' agit là d'une rouvre qui présente du point de vue social et
humain un altéré' primordial, il lui demande s'il ne lui semble
pas possible d'appurier aux dispnsith .ns de l'article 181 du code géné-
ral des iinpùts Ire modill'ul!nus nécessaires afin que, en sus des
coureurs aulnrisés par ledit article, un artisan puisse utiliser les
services d'un ou plusieurs handicapés physiques sans perdre pour
aillent sa quotité . d'artisan fiscal ..

0838 . — 18 mars 1960. — M . Palmero appelle l'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sur les
dispositions de la lot du 251 d .tcemhre 1939, portant aménagements
fiscaux concernant la patente des életilissements saisonniers, et lui
demande de Ini préciser si l'exonération saisonnière nccor nfée s' ap-
plique également eux Inraux Innés en meublés . En effet, ceux-ci, qui
contribuent à la prospérité de certaines petites stations de montagne,
ne peuvent acquitter une patente annuelle pour seulement quelques
semaines d'exploitation.

4882. — 22 mars 1960. — M . Japiot expose à M . te secrétaire
d'Etat aux Renne« et aux affaires éoenomiques l'annmalte'choquanle
seine laquelle, an regard de la snrlexe progressive, tune personne
titulaire de In curie, d'invalide n droit à une part et demie si elle
n'est pas mariée et une part seulement si elle l'est . il lui demande,
en rnnségneun'e . s'il compte remédier à celte situation par des dis-
positions nouvelles .

(Commerce intérieur .)

	

4796 . — 16 mars 1960. — M . Palmer* appelle i' '

	

!Inn de M. le
secrétaire d'Etat au commerce intérieur sur la sit, t des conces-
sionnaires de gaz liquéfiés. de machines agricatles, d appareils électre-
ménagers ou de mécanographie, qui désirent étre protégés centre
les ruptures abusives de contrat alors qu'ils ont mis souvent en
oeuvre des moyens financiers importants pour créer et servir la
clientèle, et tui demande s'il envisage de créer bientôt la commis-
sion parlilaire qui doit proposer les mesures nécessaires d'organisa-
tion de celte profession.

4796 . — 16 mars 1960 '.— M. Palmera demande à M . le secrétaire
d'Etat au 'sommer« inférieur s'il envisage de venir en aide aux
concessionnaires de gaz liquéfiés en bouteilles dont la rémurst rutinn
par commission, ne peut plus permettre de couvrir les frais de
stockage, de manutention et de transport.

INDUSTRIE
4806 . — 17 mars 19 ;0 . — M . Vendroux expose à M. le ministre

de l'industrie que curiales usagers seraient, en province, proprié-
taires do leurs compteurs à gaz ou die'trtques et que, malgré cela
ils paieraient une taxe sir ces appareils, les reçus de l'E :leclriciti
do France porteraient la mention a prime, Inca lion, trais . . Il lui
demande si ces (ails sont exacts et, dans l'affirmative : 1• quelle est
la justification de, cette taxe à priori choquante au moins en ce qui
concerne In loculion ; 2. quel est le montent respectif de la taxe sur
les appi cils visés plus haut et sur les appareils loués.

4836. — 18 mars 1960 . — M. (brard, devant les Incidents sérieux
survenus le jeudi 21 janvier à Lacq et qui ont mis en périt la vie
do plus de treille membres du personnel, attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la légitimité d'accorder une prime
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de risque ou d'insalubrité au personnel ouvrier, in_énienre et cadres
intéressés, qui devraient, en outre, bénéficier d'un curgé supplé-
mentaire pour travaux insalubres. Il lui demande quelles sont les
dispositions qu'il compte prendre à cet égard.

4836. — 18 mars 1900. — M . Cu', Ebrard attire l'attention de M. le
ministre de l'industrie sur la légitimité des revendications du per-
sonnel ouvrier, ingénieurs et cadres de la Société nationale des
pétroles d ' Aquitaine. II lui demande de lui raire connaitre les dispo
sitions qu'il compte prendre d'urgence à cet égard.

4837. — 18 mars 1960 . — M . Ebrard attire l ' attention de M . le
ministre de l'industrie sur l'importance de l'article 32 du statut
du mineur pour les exploitai-ions et recherches d'hydrocarbures ; il
lui demande quelles sont les dispositions qu'il compte prendre pour
on assurer d'urgence l'application intégrale.

4872, — 22 mars 1960 . — M . Lebas demande à M . le ministre de
l 'industrie si, au moment où le Gouvernement parle sans arrdt de
décentralisation industrielle, il lui parait normal de décider en
haut lieu que la fourniture en combustibles d'hdpitaux, adjugée
jusqu'ici après appel d ' offre, soit désormais réservée, par ordre admi-
nistratif et ce, après un appel d'offre du 5 mars 1960, aux fabricants
et fournisseurs du Nord et du l'as-de-Calais . II lui fait remarquer
que, au moment où les pouvoirs publies affirment s'intéresser au
sort de l'économie de régions peu industrialisées et où la crise agri-
cole est à son plus haut point, une telle décision gouvernementale
ne peut que porter le plus grand tort a des activités idnustrlelles
locales existant depuis de très longues années, au trafic de nos
ports secondaires {Granv ille, par exemple) et aux ouvriers employés
dans les usines et ports du littoral normand.

Ip6. — 23 mars 1960. — M . Garous extase à M . le ministre de
t'industrie qu'il a été sari de doléances d'un certain nombre de
propriétaires ou d'occupants d'immeubles, victimes d'affaissements
du sol consécutifs à l'extraction du charbon . Ces dommages appa-
raissent d'autant plus importants que des méthodes d'expploitat(on
moderne provoquent fréquemment des affaissements qui dépassent
ceux qui ont été connus dans le passé . D'autre part, ces victimes
d'affaissements sont bien souvent dos pronriélaires nu des occu-
pants de situation très modeste qui éprouvent, da cc fait, des diIll-
cuités à obtenir satisfaction sur le plan judiciaire . il lui' demande
quelles mesures il compte prendre : 1° en vue d'atténuer le préju
dice causé aux propriétaires d'immeubles par les méthodes moder-
nes d'exploitation minière ; 2° pour dédommager les victimes de
déglls de ce genre.

4800. — 23 mars 1960. — M . Dronne signale à M . le ministre de
l'industrie qu'une personne, voulant exercer le métier de cordon-
nier-réparateur, a demandé son immatriculation en celte qualité au
registre des métiers- L'intéressé, n'ayant pas les références protes-
sionneiles suffisantes, a 'subi un petit examen dont le résultat a été
décevant. Duns ces conditions, la chambre des métiers lui a refusé
le certlficàt • d'artisan. D'autre part, il lui a été indiqué que, puis-
qu'il ne devait effectuer aucun acte de commerce, Il n ' y avait
lieu qu'il soit immatriculé au registre du commerce. S'étant enfin
adressé à un service de son ministère, il lui a été répondu qu ' il
polirait exercer la profession qu'il désirait au titre de a travailleur
indépendant n, pour lequel aucune immatriculation au registre du
commerce- on au registre des métiers n'était nécessaire, à condition
toutefois qu'il acquitte !es charges fi scales et sociales afférentes à
non activité . II lui demande de lui indiquer : 1° la position juridique
d'un n travailleur indépendant n ; 2e te régime fiscal qui lui est
applicable ; 30 les charges sociales qui lui seront Imposées ; il s la
caisse vieillesse à laquelle il devra être immatriculé ; 5e les mettre
qui opposent à l'immatriculation- du travailleur susindiqud au
registre du commerce, attendu que, dans la réparation des chaus-
sures, entre de la matière première que le réparateur achète e1
revend transformée ; 6. s'il n'y a pas à craindre que celte notion
de . travailleur indépendant . non immatriculé ne favorise le ira- .
vals noir.

INFORMATION
4807. — 17 mars 1960 . — M . Arthur Conte expose à M. le ministre

de l'information que des désaccords persistants, dont il serait inté-
ressant de connaltre la nature, entre la direction de la Radio-télé-
vision française et les puissants dirigeants de l'une de nos plus
active, fédérations sportives, empêchent les nombreux sportifs eloi -
gnés de la capitale d'assister sur écran t des rencontres dont cer-
taines engagent !e prestige du sport français et dont la date ne
coïncidant avec aucun autre match — Il en est ainsi du match
France-Chili — il ne peut résulter aucune perte grave de recettes.
II lui demande, alors que de tels désaccords n'existent dans aucun
antre pays, de préciser l'état de ses négociations avec la fédération
française de football pour la retransmission télévisée des grands
matches Internationaux et de faire connaître éventuellement les
Initiatives d'arbitrage ou les mesures d'intervention qu'il envisa g e
de prendre avec M . le haut-commissaire aux sports pour mettre >n
à ce regrettable élit du tait.

4871. — 22 mars 1960 . — M. se expose à M. le ministre
ils l'information que l'arrêté du

8~eyrus
janvier 1960 oblige tout possesseur

d'un véhicule automobile à faire Installer un dis`islllf antiparasite
agréé ou autorisé par l ' administration de la radlo-télévlslon Iran-

çaise, méme si ce véhicule est déjà muni d'un dispositif antipara-
site en raison de l'usage d'un récepteur auto-radio . Il lui signale
que de nombreux dispositifs antiparasites auto-radio sont aussi
efficaces, sinon plus, que ceux qui viennent de recevoir l ' agrément,
mais ne peuvent porter le numéro d'agrément ou d'autorisation
rendu obligatoire par ledit arrèté, en raison du fait qu'ils ont été
installés antérieurement à la publication de l'arrêté et parfois
depuis trois ou quatre années . Il lui si g nale que l'auditeur d'un
récepteur auto-radio paie une redevance radiophonique supplémen-
taire s ' ajoutant à celle du' récepteur donie tique et que, si cette
ohligalion de remplacer un dispositif efficace ne portant pas la
mention n Au! . lt . T . F. n par un nouveau dispositif perlant ladite
mention est maintenue, ledit auditeur sera doublement pénalisé
pour avoir été depuis lon g temps un fidèle auditeur acquittant deux

-taxes . Il lui demande : 10 quelles mesures il compte prendre pour
informer avant le la s avril, date limite prévue par le décret, Ies
usagers, et pour instituer un contrùle par les électriciens munis de
la carte professionnelle qui, pour un simple droit de visite à moindre
frais, pourraient apposer sur les dispositifs installés préalablement
au décret une estampille mettant en règle ou regard du décret le ,
automobilistes en leur évitant une inutile dépense de 20 NF ; 2 . s'il
est exact que certain, des dispositifs autorisés sont dès mainten .tnt
jugés insuffisants et devront une fois de plus dire remplacés au seul
profit des fabricants de dispositifs ; 3° si un report de la date limite
ne permettrait pas, dès maintenant, d ' étudier attentivement l ' en-
semble de ces cas particuliers et de supprimer à la fois des dépenses
par double emploi aux automobilistes et des pénalités à ceux qui,
de bonne foi, estiment étre en règle pour avoir depuis longtemps
antiparasité leur véhicule.

4863 . — 23 mare 19tto. — M . Diligent expose à M . le ministre de
l'information que, si le statut de la R .T.F. a été promu igné, son
bénéfice n'en est pas étendu aux journalistes du journal parlé, dont
un statut spécial doit fixer le sort . Un accord ayant été réalisé entre
le directeur du journal parlé et les syndicats, il lui demande où se
trouve actuellement ce lexie et quand il pourra entrer en vigueur,
alors qu'Il devrait i'étre depuis le les janvier 1960.

INTERIEUR
4770. — 16 mars 1960. — M. Germolaoce demande à M . le ministre

de l'intérieur quels sont les droits que peul taire valoir et les voies de
recoure que peut exercer une municipalité à ' l'encontre d'une entre-
prise exploitant sur son territoire une carrière de pierre à ciel ouvert
dans un terrain en partie loué par ladite entreprise et en partie indé-
pendant du domaine communal, et cela sans payer aucune redevance
à à celle commune . II est précisé que ladite entreprise endmnurige
les chemins vicinaux par des charrois fort lourds ; que, pour les
besoins de son exploitation, elle procède à des explosions de mines
de grande puissance, lesquelles ébranlent les constructions voisines
et risquent de priver la commune de l'eau provenant d'une source
située à proximité du lieu d'exoloitation.

4784 . — 16 mars 1900. — M. Philippe Vayron demande à M . le
ministre de l'intérieur si, étant donné que La conférence au sommet
doit avoir lieu à paris en mal prochain en présence de M . Krouclit.
chev, le Gouvernement envisage de prendre les mêmes mesures
d'éloignement à l'égard des personnes actuellement déplacées? Dans
l'affirmative, ne sera :-il pas nécessaire de le faire savoir aux inté-
ressés qui, dans ce cas seront amenés à reprendre leurs occupations
le ler avril avril pour tes interrompre à nouveau vers le ler tuai.

4780 . — 111 mars 1960 — M . Georges Bidault signale à M . le
ministre de I intérieur que l'article 10 de l'ordonnance ti n 58 . 998, du
21 octobre 1958, prévoit que la qualité de suppléant d'un député à
l'A'ssemblée nali'male se perd dans le cas où le suppléant est lui-
Intime élu ultérieurement député ou sénateur . il lui demande : 1' si
ii perte de ia qualité de suppléant peut résulter d'autres moditica
lions susceptibles d'intervenir dans le courant de la législature et
portant novation du statut personnel de l'intéressé, telles que : nenni
'nation à un emploi ou accès à des fonctions électives autres quo
celles de député ou Je sénateur en Fiance, nomination à un empli
de fonctiminair- international, nomination à un emploi ou eccès à
des fonctions électives dans un Elat Indépendant de la Communauté;
nomination à un emploi ou accès à des fonctions électives dans
un Etat non indépendant de la Communauté ; 2. si les condamna-
tions judiciaires enlrafnunt la déchéance du' mandat parlementaire
entreinent de la mérite façon la déchéance de la qualité de sup-
ppldant• 3e s'il est possible à un suppléant, dans le coiiraif de la
législature, de renoncer volontairement à celte qualité et aux droite
éventuels qui en découlent, soit avec l'accord du député dent il est
le remplaçant éventuel, soli. sans son accord.

4601 . — 17 mars 1960. — M . Fenton demande à M. le ministre de
l'intérieur : 1° de fun faire connaître les raisons qui ont amené
divers services officiels charg és d'organiser le voyage de M . Khroucht-
chev en France à faire figurer sur tous les documents et cartes
d'invltalion le drapeau rouge ; 2. s'il lui semble Indispensable qua
des instructions adressées aux commissaires de police de la région
parisienne soient présentées sous forme de fascicules dent la eau-
verture est ornée de ce drapeau ; 3 . les raisons qui ont pu justifier
une tulle dérogation à tous les usages généralement suivis pour tes
visites de personnalités étrangères, 'qu'il s'agisse de la reine d'An-
gleterre, du présWent des Etats-Unis ou du prince Rainier de
Monaco, 1° s'il n'envisage pas de faire en sorte que ces eintbléme?
disparaissent de tous les documents qui seront utilisés à l'occasion
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d'un éventuel voyage de M . Khrouchtchev, notamment afin d'éviter lion et, lorsqu'il a voulu se faire inscrire au re g istre de commerce,
que

	

le public parisien puisse faire de fàcheuses confusions entre le tribunal e exigé qu'il

	

produise un

	

certificat de

	

nationalité, la
les voitures officielles des visiteurs soviétiques'ct celles des person- présentation de -sa carte d'identité nationale n'étant pas jugée sur-
nalités françaises chargées de les accueillir . fisante. Or, l'intéressé avait déjà produit ce cerlillcat à l'appui de

sa demande de carte d'Identité nationale . II lui demande s Il envi-

4et1 . — 18 mars 1960. — M. Durand expose à M . le ministre de
i'interieur que l'application de la législation sur les droits de timbre
et d'enregistrement, en matière de marché des collectivités locales,
lui parait anormale. En effet, les marchés passés par les communes
sont dispensés, en application de l'article lu01 du code général des
Impôts . du droit du timbre de dimension. Par contre, les syndicats
des communes n'étant pas nommément désignés dans l'article
précité, sont soumis à ce droit . Il en résulte que, si une commune
exécute elle-même des travaux, les marchés et les pièces annexes
sont dispensés des droits de timbre, mais que si elle s'associe avec
d'antres communes pour le même objet, les marchés et les pièces
annexes doivent être timbrés . Ii lui demande si l'article 1001 doit
être interprété dans son sens restrictif et enlever ainsi aux syndicats
de communes le bénéfice de l'exonération fiscale des communes
en matière de marché, ou si, comme le voudrait l'assimilation
administrative résultant des dispositions de la loi municipale, il
ne conviendrait pas de faire bénéficier les syndicats de communes
des mêmes dispositions que les communes, en ce qui concerne
l'exonération fiscale susvisée.

4343. — 18 mars 1960 . — M . Radius attire l'attention de M . -le
ministre de l'intérieur sur le fait que l'article L . 33 du code de la
santé publique, modifié par ► 'ordonnance n « 58-1001 du 23 octobre
1958, stipute en son deuxième alinéa qu' « un . arrêté ministériel
déterminera les catégories d'immeubles pour lesquelles un arrêté
du blaire, approuvé par le préfet, pourra accorder soit des prolon-
gations de délais qui ne pourront excéder une durée de dix ans, soit
des exonérations de l'obligation prévue au premier alinéa « . il rait
remarquer que le délai fixé par ce premier alinéa pour l'obligation
de raccorder est le i«* octobre 1961 et lui demande quelles mesures
il cernpte prendre pour que l'arrêté ministériel promis par le texte
cité plus haut soit pris dans un avenir assez rapproché, pour per-
mettre aux maires d'accorder les prolongations de délais et les exo-
nérations prévues par la loi .

	

•

4144 . — 19 mars 1960. — M. I.e Rey Ladurie expose à M . te ministre
de l'intérieur que le comité Interministériel permanent pour .l'amé•
ndgement de la région parisienne dans sa séance du 1i mars 1960,
a décidé ta création d'une société nulle d'études chargée, entre.
antres, du projet de marché des halles des truite et légumes qui-
doit être édifié à Rungis (Seine) ; que, d'autre part, la télévision
française a consacré aux routiers une émission au cours de laquelle
11 a été question d'un projet de gare routière qui serait également
édifiée à Rungis, par une société privée. 11 lui demande : 1« s'il est
exact que pour l'édification de cette gare routière l'administration ail
concédé à ladite société privée un terrain lui appartenant ; que
par contre, pour' l'édification du marché des halles des fruits et
légumes, l'administration soit sur le point d'acheter un terrain
contigu du précédent, . mats appartenant à un propriétaire privé ; 2• si
le marçhé et la gare routière de Rungis seront gérés par une seule
et même société et dans ce cas quelle sera" la forme juridique de
cette société Si, au contraire, ces deux organismes relèveront de
deux sociétés distinctes : Et dans l'un ou l'autre cas, comment s'exer-
cera le contrôle de l'Etat afin d'assurer, aux producteurs, aux trans-
porteurs, aux commerçants et plus généralement à tous les usagers,
le bénéfice des divers services aux meilleures conditions.

HM. — 23 mars 1960. — M . Ptttllppe Vapvon expose à M . le geints—
ire de l'intérieur que son administration venant, en vertu d'accords
antérieurs, de se rendre propriétaire des immeubles anciennement
occupés par la Société de Saint-Gobain, sis rue et place des Saus-
saies et rue Cambacérès, à Paris, et devant y transférer des services
actuellement installés à la Cité administrative des Ternes, semble
devoir supprimer totalement deux restaurants dont la clientèle est
constituée par de nombreux travailleurs du quartier ; que, pendant
des décades, les services de la société venderesse ont pu fonction-
ner normalement en même temps que les restaurants en question
et sans qu'il en résulte aucune gêne; que la surface utile de
bureaux récupérés par suite de l'expropriation de Saint-Gobain
semble être au moins trois fois plus considérable que celle du
Centre des Ternes ; qu'il apparat[ donc que ta suppression des com-
rnerces sur la place des Saussaies ne s'impose nullement et que,
d'autre pari, les loyers venant à l'Etat du fait de ces commerces
ne seraient pas négligeables pour le budget . Il lui demande : l e s'il
ne croit pas devoir réétudier la possibilité de laisser, tout en pre-
nant toutes précautions utiles pour que les locaux commerciaux et
ceux de son administration soient nettement séparés, à leur place
les commerçants dont l'éviction créerait un grand trouble dans
la population active de ce quartier ; 2 « quel est le montant des
indemnités offertes aux commerçants en question et quel pourrait
être le loyer payé par ceux-cl au Trésor s'ils étalent maintenus dans
les 'lieux.

4U$TIOS
4TT1. — 16 mars 1960 — M. »guet signale à M. I. ministre fisla Incise l'anomalie suivante : un habitant de Metz, ayant sollicite

l'attribution d ' une licence de débit de boissons, s 'est vu réclamer
par les services de la préfecture de la Moselle une copte certifiée
conforme de sa carte d'identité nationale . Il a obtenu cette aitrlbu-

sage de donner toutes instructions utiles aux tribunaux chargés dit
registre du commerce pour qu'ils se contentent de la carte d'identité
nationale comme preuve de la nationalité des requérants.

4797. — 16 mars 1960. — M . Palmero demande à M. le ministre
de la justice si le décret n « 60-202, du' 29 février 1960, tendant à
réprimer la vente dite «à la sauvette . et modifiant pour cela
l'article Il . 30 du code pénal vise les photo-stoppeurs qui exercent
sur la voie publique dans de telles conditions.

4123. — 18 mars 1960. — M . Seitlingsr expose à M. le ministre de
la justice qu'en dehors des attributions . normales des gretflers des
cours et tribunaux des autres cour d'appel, les greffiers de la cour
d'appel de Colmar ont des attributions tlscales et juridictionnelles.
il lut demande : 1« quelles sont les raisons pour lesquelles ces fonc-
tionnaires ont étè purement et simplement assimilés, quant à leurs
Indices, aux greffiers des autres course 2° quelles sont les raisons
pour lesquelles les indices de ces fonctionnaires, tous titulaire mure
examen professionnel et ayant des attributions supérieures à' leurs
collègues greffiers chefs do greffe des, autres coure d'appel, dont la
majorité ne peut se prévaloir d'aucun examen professionnel, ne sont
pas, pour le moins, égaux à ceux desdits fonctionnaires.

4124. — 18 mars 1960. — M. 1Nittitaiter expose à M. Ile ministre . de
la justice que par décret n« 60-110 du it février 1960, il e été alloué
aux attachés de justice et aux fonctionnaires des greffes et des secréi
tenais de parquet une indemnité forfaitaire destinée à rémunérer les
sujetions de toute nature que ces agents sont appelés à rencontrer
dans l'exercice de leurs fonctions et à tenir compte des responsa-
bilités particulières, ainsi que des travaux supplémentaires auxquels
Ils sont astreints dans l'accorte lissement de leur service . Compte
tenu du particularisme de la législation en Alsace-Lorraine, des attri-
butions fiscales et . juridictionnelles , des greffiers des départements du
Rhin et de la Moselle, il lui demande les raisons pour lesquelles ces
tonctionnatres ne bénéficient pas de la même Indemnité que celle
allouée par l'article 3 du décret précité aux chefs de service de
greffe et aux grattera exerçant leurs fonctions à ta cour d'appel de
Paris, soit une majoration de 180 NF et quelles sont tes mesures
qu'Il compte prendre pour remédier à cet état de choses,

1125 . — 18 mars 1960. — M. Saitlinger e . ose à M. le ministre de
la Justice qu'à ta date du 10 octobre 1955 et à celle du 17 déren re
1957, des concours de greffiers chefs de greffe ont été orgar.leés dans
te ressort de la cour d'appel de Colmar et lui demande queis .sujets
ayant trait aux fonctions propres aux greffiers chefs de greffe de la
cour d'appel de Colmar ont été soumis aux candidats.

41M. —n mars 1900. — M . Triment de VRlere demande le M. le
miaiatre de la jsatkis : l e dans quelles conditions la presse, la radio
et la télévision ont pu avoir connaissance d'un réquisitoire à fin
d'inculpation d'officiers d'active, en violation des dispositions de
l'article il du code de procédure pénale instituant le secret de l'ins-
truction ; 20 quelles sont les instructions qui ont été données en vue
de l'ouverture d'une Information destinée à rechercher et à punir
les auteurs d'une telle Infraction tombant sous le coup de l'ar-
ticle 378 du code pénal.

POST($ IT TSLICOMMUMICATIONS '
41ee. — 17 mars 1960. — M . Carmslaeae expose à M. le ministre

des pet« et Mldsem .unlssless que le projet de statut des fond
tionnaires des postes et télécommunications appartenant à la calé .
aorle B, au sens de l'article 17 de l'ordonnance du 1 février 1969,
fol qu'Il semble devoir être adopté par le Gouvernement, ne tient
pas compte de l'avis formulé par le conseil supérieur de la fonction
ublique le 21 octobre dernier et encore moins des aspirations

Lgitlmes des fonctionnaires de cette• catégorie. II lut demande : 1• si
le Gouvernement n'a pas l'Intention de reconsidérer sa position h
ce sujet- .2° s'il n'estime pas équitable, eu motus : a) que le carrière
tope de In catégorie B se déroule sans barrage entre les indices nets
200.360 ; 61 que les contrôleurs issus des concours Internes soient
soumis à un indice égal nu immédiatement supérieur à relut de leur
ancien emploi, et que des débouchés valables leur soient ouverts.

SANIE PUS VOUS NT POPULATION
4192. — 16 mars 1960. — M. Mais», Hase expose 1 M . le ministre

de la santé publique et de le population que, tant par les informa-
tions de ses services, que par ses voyages en Algérie, il n'ignore pas
que des région . populeuses manquent totalement . de docteurs en
médecine . 1 lui précise que la sous-préfecture de Sidi-Alrh (Bougie),
qui totalise plus de 100.000 habitants, est dépourvue aussi bien de
médecin que de pharmacien, et cela depuis plus d'une année . Heu-
reusement, les docteurs militaires prétent gratuitement leur concours

carence
sr

ttaut deslemédecins' àse fa
e

ir noamertont
à

sinstaller
dans des localités d'Algérie, chacun e appris avec satisfaction qu'il
envisagerait - -pour y remédier — la nomination ou l'installauoa
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de médecins étrangers, de sentiments pro-français certains, lent les
diplômes seraient homologués. 11 lui demande si celle bu!i :u•> nou-
velle est exacte et dans l'affirmative, les délais de sa rceüsalien
fortement attendue.

4842 . — 19 mars 1963. — Mme Thome-Patenôtre appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé publique et de la population sur la
situation des jeunes enfant ; „ mongoliens ° pour lesquels . il partit
de rage de vingt ans, les parents ne bénélicienl plus des prestatiutne
servies par la sécurité sociale . Or. ces enfants '. de par leur état de
santé, seront toujours dans l'impeesibtlité de gagner leur vie et ras
brout ainsi à la charge de leurs parents (ainsi . d'ailleurs . que l'ad-
met l ' administration des finances au regard de leur imposition),
sans toutefois être admis au bénéfice d 'une lui dont ils devraient
être les premiers intéressés . Elle lui demande s'il ne serait pas pos-
sible, dans le cadre de la réforme de ra sécurité sociale, actuelle-
ment ii l'étude, d'env isager de cenlinuer à servir faix parents les
prestations prévues en cas de maladie pour ces enfants lorsqu'ils
on : atteint l'àge de vingt ans et peuvent toujours étre cotisiderés
comme des mineurs ou des incapables.

4862 . — 22 mars 1960 . — M. Davoust demande à M . le ministre de
la santé publique et de la population si lus dispu ;iliens prises en
99)9, ayant pour effet de maintenir . pour les bénéficiaires conetruc•
Leurs, le plafond de l ' allocation-loeemcul an tarif en vigueur à la
date du certificat de conformité, sont valables é_alemcnl pour les
locataires des immeubles destinés à la location-attribution construits
par les sociétés d'économie mixte.

4890 . — °_3 mars 1le — M . Poudevigne demande à M . le ministre
de la santé publique et de la population : 1° quel était l ' ellectif total
des personnes en traitement dans les asiles d ' aliénés et hôpitaux
psveliialriques du !a France métropolitaine au 1°r janvier des années
19',O, 1911, 1912, 1913 et 191i ; 2° quels ont été les décas enregistres
¢ans les mérous établissements pendant les n'élues années.

TRAVAIL

4781 . — 1G mars 19GO. — M . Duvillard expose à M . le ministre du
travail que pour pouvoir prétendre aux allocations prénatales, toute
femme doit produire une déclaration de grossesse 9u vu de laquelle
il lui est délivre un carnet de maternité . Que si elle est'salru•iee, la
future mère doit s'adresser à la caisse ou à l'organisme qui lui
assure le servir e des prestations ° assurances sociales ° et si elle
n'est pas salariée, sa déclaration de grossesse est adressée à la
caisse de sécurité sociale de son mari qui lui délivre le carnet do
maternité Que, cependant, Il existe une anurnat ;e dans le cas où
l ' épouse d 'un militaire actuellement en Algérie travaille dans une
entreprise en Algérie, puisque le statut de la caisse de sécurité
sociale d'Algérie ne prévoit pas le paiement d ' allocations prénatales
et ne détient donc pas de carnet de maternité . Il lui demande si
dans le cas envisagé . l'épouse du militaire dont il s'agit, rue devrai)
pas obtenir de la caisse de sécurité sociale militaire, le paiement
des allocutions prénatales, puisque, si elle ne travaillait pas, son
droit à ces allocations ne serait pas discutable ; et, dans la négative,
de quelle manière la question peut être résolue.

4793 . — 1G mars 19611. — M . Palmero demande à M . le ministre du
travail ; devant la crise qui frappe l'hôtellerie et pour mettre un
terme à la disparition des hôtels, s'il ne pou rrait être envisagd
d'aider ces établissements — à forte proportion de main-d'ceuvre cl
ne pouvant bénéficier de l'automation ou d'équipements mécaniques
— en exonérant des cotisations de sécurité sociale l'indemnité dv
nourriture.

	

'

4831 . — 18 mars 1960. — M . Ribière expose à M . le ministre du
travail que les ouvriers du livre, non adherents à la C .G . 'I' . . aprou•
vent de sérieuses difficultés pour exercer leur profession dans les
imprimeries de la presse ; que, lin 1957 . s'appuyant sur la lot du
11 février .1 950 relative nus conventions collectives, le syndicat séné•
ral des industries graphiques et papetières (C .F .T .C.) de la région
parisienne apportait son adhésion aux conventions collectives des
ouvriers de tu presse parisienne : qu'il la même époque et début
1958, le syndicat sollicitait vainement une réunion de la commis-
sion mixte ; que sa demande a été renouvelée, par lettre , recom-
mandée avec accuse de réception, le 25 janvier 1960, sans plus du
succès . il lui demande les raisons qui s'opposent à ce qu'il réponde
à la requête du syndicat précité et, plus généralement, tes mesures
r u'il compte prendre pour qu'il soit mis fin, dans les imprimeries
de la presse, au monopole de fait qui existe au profit de la seule
C.G .T.

4847 . — 19 mars 1964 . — M . Alllot demande à M . le ministre du
travail: 1° quelle est la position que doit prendre une caisse régio-
nale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés vis-à-vis d un
gérant minoritaire de société à responsabll a lé limitée à qui la caisse
régionale a remboursé d'autorité, après l'avoir accepté, le rachat
des collsalinns pour In période de 19 :0 à 1916, en prenant pour mal
que ladite société c, une société de famille . En suite aux disposi-
tions de la tri du 27 décembre 1956 . l ' intéressé a présenté une nou e
p elle :Iienamle de rachat en juin 1957, qui a été également refusée
parce que Io 'gérant avait les prrrvoirs les plus étendus L'ordo'''.
nance du 7 Janvier 1959 ayant définitivement classé les gérants
minoritaires, quels que soient leurs pouvoirs, dans la sécurité

sociale, une troisième demande de rachat a été faite en février 1959,
non suivie d'effet ; 2° quelles sont les possibililés que peut avoir ce
gérant pour le rachat de ses cotisations, rachat qui a été autorise
peur tous les autres salariés .

	

-

4861 . — 21 mars 1960 . — M. Mariotte expose à M . !e ministre du
travail qu ' un cadre . avant droit cunlracluullcnienl à quatre semaines
de congé payé par :m, a pris ce congé du 1° ' an 28 aoùt inclusive-
ment . Il lui demande : 1° si son employeur doit lui verser l'équiva-
'eut d ' un mais d'appointements au litre du congé payé cl, en outre,
la rémunération contractuelle normale afférente aux !rois jours
(29, M et 31 août) pendant lesquels le cadre a effectivement Ira-
vaillé ; 2° par quels textes et par quelles considérations est motivée
la solulinn qui sera donnée à cette difficulté . D ' une part, l 'article
51 j du livre Il du code du travail, en son troisième alinéa, semble
s 'opposer à ce qu 'un salarié perçoive plus, pour le mois• au cours
duquel il a hénélicié de son congé, que s'il avait travaillé au cours
de celte période . Mais, d'autre part à la base légale d'un jour et
demi par mois de pnsence (1/16) correspond, pour un congé pie
deux pour; par rnnie, une indemnité de 1/12, laquelle est afférente
aux vingt-huit joui• ; de congé et non au mois du calendrier. 11 sem-
ble donc qu'il y ait conflit entre deux dispositions légales.

4886. — 23 mars 1960 : — M . Gabelle expose à M . le ministre dutravail le cas d'un assuré social atteint d'une affection mentale
cunsislant en une rechute grave d ' un état schizophréniforme qui a
nécessité l ' hospitalisalion d ' urgence peur un traitement d ' une durée
de cinq mois ; mires un mois d'hospitalisation et de traitement,
l'intéressé ne remplissait plus les conditions requises normalement
pour avoir droit aux prestations en nature . Il lui demande : 1° si
la prise eu charge pour tonte la du rée des cinq mois de 'traitementdevait titre subor donnée à l'accord préalable de la caisse de sécurité
sociale ; 2 . dans t ' affirmnative, si les prestations en nature devaient
être supprimées au bout d'une période de trois mals (coitormémenl
eux prescriptions de l 'alinéa 18 de la circulaire ministérielle
n° 53 SS du 23 juillet 1955, rubrique : Droit aux prestations, a, ouver-
ture du droit), bien que le traitement fût alors en cours, en raison
du fait que le premier médecin traitant, exerçant seulement en
médecine générale, avait prescrit une durée d'hospitalisation de
trois mois : ou it i, au contraire, les prestations en nature devaient
être accordées pendant toute la durée des cinq mois du traitement
(conformément aux prescriptions de l'alinéa 17 de la circulaire
ministérielle susvisée!, en considérant que s'il appartenait au pre-
mier médecin traitant de prescrire l ' hospitalisation en vue de conlitrl ' assuré - aux soins du spécialiste nécessaire, par contre, il ne lut
appartenait pas d'en prescrire la durée, celle-ci ne pouvant être
estimée en fixée en l ' occur rence que par ce spécialiste, en fonctiondu t raitement prescrit par lui ; 3° en cas de réponse négative au
§ 1° cidessus, si les prestations en nature devaient elle accordées
pendant toute la durée des cinq mois du traitement conformément
aux stipulations de l'alinéa 17 de la circulaire ministérielle sans
avoir à tenir compte en aucune façon de l'alinéa 18.

4889. — 23 mars 1960 . — M . Dutheil expose à M . le ministre du
travail: e) que l'allocation temporaire, instituée par la loi du 13 Juil-
let 1969, était accordée aux femmes de nalionalité étrangère rési-
dant depuis 25 ans au moins sur le territoire français et ayant
au moins deux enfants de nationalité f rançaise ; b) qu ' en applica-
tion de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, l'allocation spéciale de
vieillesse s'est substituée à l ' allocation temporaire et les femmes
de nalionalité italienne, titulaires de l'allocation temporai r e, out
bénéficié de plein droit de l'allocation spéciale ; c) qu'à l'heure
actuelle, par suite de l'application en France, à l'égard de l'Italie,
des accords intérimaires européens de sécurité sociale. à compter
du Pr septembre 1958 les personnes de nationalité italienne peuvent
percevoir l'allocation spéciale ; d) qu'en raison de la signature
d'une convention de réciprocité entre la France et l'Italie en date
du 11 Janvier 1957, prenant effet au ler avril 195G, l'allocation sup-
plémenlairo du fonds national de solidarité est accordée aux requé-
rants de nationalité italienne titulaires d'un avantage vieillesse
autre que l'allocation spéciale, mais qu'elle est refusée aux béné-
ficiaires de ladite allocation spéciale en raison d'une réserve Insé-
rée dans les accords intérimaires européens de sécurité sociale
me,nlionnés ci-dessus en ce qui concerne -l'ouverture du droit' à
l'allocation supplémentaire ; e) qu'il résulte de ces dispositions que
les itruliens peuvent percevoir l'allocation spéciale mais qu'ils ne
peuvent cumuler celle allocation avec l'allocation supplémentaire,
alors que ceux d'entre eux qui perçoivent des avantages de vieil-
lesse tels que : allocation aux voeux travailleurs salariés, pension
de vieillesse, etc ., peuvent prétendre a l'allocation supplémentaire.
II lui demande : . 10 si celle sllnalion n'est pas en contradkIllon avec
l'objet de la loi du 30 juin 1956 qqui a institué tue allocation sup-
plémentaire en raison de la modicité des allocations servies aux
personnes âgées, et pour venir en aide en prio rité à celles qui ont
es ressources les plus modestes et, par conséquent, aux bénéfi-

ciaires de l'allocation spéciale ; 2° s'il ne serait pas possible de faire
bénéficier de l'allocation supplémentaire, tout nu moins, les femmes
de nationalité italienne, anciennes titulaires de l'allocation tempo•
raire remplacée par l'allocation spéciale, qui résident en France
depuis de longues années, dont les descendants sont Français, et
dont les ressources personnelles se réduisent Dion souvent au seul
montant de l'allocation spéciale.

4902 . — 23 mars 1960 . — M . Delrez rappelle à M . le ministre du
travail que le taux minimum des pensions d'invalidité de la sécurité
sociale demeure fixé, depuis le l e, janvier 195G, à 721 nouveaux
francs par an, soit GO,i0 nouveaux francs par mois, somme dont
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le pouvoir d'achat s'est considérablement amenuisé depuis quatre
ans . Il lui demande si des mesures sont actuellement envisagées
afin de permettre une amélioration rapide et substantielle de la
situation de ces catégories d'invalides de la sécurité sociale parti-
culièrement défavorisés.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS '

4773 . — 16 mars 1960. — M . Carter informe M . le ministre des
travaux publics et des transports qu'il n'a pas été satisfait par sa
réponse du 16 mars 1960 à la question n e 3637, relative à l 'état des
trottoirs et accottements des routes nationales aux approches de Paris,
et notamment de la R. N . 7 . Il prend acte des instructions données
aux préfets en ce qui concerne la police de i'aftichage — en espérant
une amélioration de la situation sur ce pont, mais, pour ce qui a trait
à l'entretien proprement dit des accessoiics des voies en cause, il
regrette que les explications fournies équivallent à un véritable aveu
d'impuissance . Il pensait qu'il n'était pas au-dessus des possibilités
d'on pays comme la France d'enlever chardons et orties sur les voies
d'accès à sa prestigieuse capitale, de déverser quelques tonnes de
pluviers sur les trottoirs boueux desdites voies, enfin d'en faire curer
régulièrement les caniveaux . Il ne s'agit là que de problèmes de
gestion administrative courante, qui nécessitent plus de soin et
d'attention que d'argent, et dont la solution ne requiert que des
dépenses très réduites par rapport à la confection des chaussées
elles-mêmes ; au demeurant, on sa demande pourgrol ces questions,
résolues de façon parfaite dans la plupart des pays européens, ne le
seraient pas en France . 11 lui demande, en fonction des observations
qui précèdent, tes dispositions pratiques qu'il entend prendre dés
celle année — non seulement sur la R. N . n o 7 mais sur les
autres routes nationales — pour remédier, en liaison avec le minis•
lèse de l'intérieur si le concours des collectivités iwxiles est néces
raire, à un état de choses qui devrait avoir pris tin au début de la
saison touristique.

4782. — 16 mars 1960. — M . Le Pen expose à M. le Ministre des
travaux publies et des transports que de très graves accidents de la
route sont fréquemment causés par des poids lourds en charge, dont
les freins se rompent. En particulier, il lui signale le très grave
accident survenu à Limay, le Ii février 1960. Il lui demande quelles
mesures Il, entend .prendre pour assurer la protection, tant des
chauffeurs routiers que des autres usagers de la roule . Il lui sug-
gère d'adopter une réglementalion imposant aux poids lourds un
dispositif de sécurité indépendant des freins . Une telle réglementa-
tion existe déjà dans la plupart des autres pays européens.

4850 . —. 19 mars '1960. — M . Peretti demande à M . le ministre des
travaux publics et des transports s'il est exact que des automobi-
listes rencontrent des difficultés pour se procurer les dispositifs
d'appareils d'antiparasitage qui seront rendus obligatoires à partir
du ler avril ; et, dans l'affirmative, s'il n'a pas l'intention de leur
accorder un délai suffisant pour leur permettre de se mettre en
règle avec la loi . Ne pourrait-il, dans ce cas, arrêter les nouvelles
dispositions qui doivent compléter les mesures déjà prises et assu-
rer à tous lea détenteurs d'appareils de radio ou de télévision une
meilleure réception .

etc

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

8150. — M . Toawtni expose à M . le Premier ministre que les
contribuables attendent' toujours la mise en œuvre d'une profonde
réforme administrative, qui entrafnerait notamment : f e un allé-
gement de l'appareil administratif par la suppression de services
publics ou semi-publics dont l'utilité est pour le moins contestable;
l e d'une dimimftlon importante du coût et une amélioration du
rendement des services publics ou semi-publics' 3e des économies
substantielles dans le train de vie de i Etat . Il rappelle que l 'ar-
ticle 76 de l'ordonnance du 30 décembre 1953 stipule que, sous
l'autorité du Premier ministre, une commission comprenant des
représentants du conseil d'Etat, de la cour des comptes, du ministre
des finances, du ministre chargé de la réforme administrative, et
le cas échéant, des ministres intéressés devait, avant le f er avril
1959, définir notamment un programme d'économies susceptible
d'être réalisé immédiatement dans les services civils et militaires
de l'Etat, les entreprises nationales et' les organismes de sécurité
sociale par simplification administrative ou suppression de services.
11 lut-demande de lui faire unnaitre : f a lei résultats des travaux
de cette commission ; 2 e les mesures prises par le Gouvernement
pour réaliser les annulations et transferts de crédits nécessaires
pour assurer l'exécution du programme d'économies qu'a dû définir
ra commission. (Question du 13 novembre 1959 .)

Réponse„ — Dans le cadre de la commission prévue par l'article 76
de la loi do finances pour 1959, ont été constilués quinze groupes
do travail qui ont établi plus de 500 rapports, lesquels, après avoir
été soumis pour observations aux nlnisléres inleressés, ont servi
de base aux décisions du Gouvernement . Certaines de ces décisions
ont d'ores et déjà été traduites dans le bief g el de 1960 soit par
des réductions do crédits, soit par un accroissement de services
rendus à dépenses égales . A titre d'exemple, un peut citer la

suppression de plus de 1 .000 emplois dans les servires du minis-
tère de la constr uction, l'amélioration des conditions de réalisation
des constructions scolaires, etc . D'autres décisions, représentant
un montant total de 180,10 millions de nouveaux francs d'économies
ont fait l'objet d'un arrèté iutei•niinistériel en date du 29 février
1961, publié au Journal officiel du 2 mars 1960. Il faut noter, d'autre
part, que l'application d'un grand nombre de mesures do réformes
ne peut ê lre que progressive ; leur effet continuera en conséquence
à se faire sentir sur les budgets des prochains exercices . Ainsi,
Eictricité de France, outre les résultats obtenus en 1960, pourra
réaliser, en 1961, environ 10 millions de nouveaux francs d'éco-
nomies supplémenlaires . Enfin, certaines suggestions présentées par
les groupes de travail ont élé acceptées dans leur principe mais
nécessitent, du fait de leur importance, des études complémentaires
qui sont en cours.

4274 . — M . Dorey demande à M. le Premiee ministre si, lors do
la prochaine réunion du conseil supérieur de la fonction publique,
la situation des agents supérieurs sera examinée, élanl donné que,
depuis plusieurs années, l'attention des responsables de la fonction
publique a été appelée sur la situation particulièrement défavorisée
de ce corps de fonctionnaires, et que, dans l'attente de nouvelles
dispositions statutaires susceptibles de mettre un terme aux anoma-
lies existantes, il conviendrait d'opérer une revision des indices.
(Question du 13 février 1960.)

Réponse. -- Originellement classés à l'échelle 225-500 en Indices
nets (indices bruts 265-685), les agents supérieurs ont bénéficié en
1951 d'un relèvement substantiel qui e porté leur indice supérieur
8 550 (indice brut 785) . Les corps d'agents supérieurs sont les seuls
corps d'administrations centrales classés en catégorie A et B, qui
aient obtenu postérieurement à 1918 une revision de leurs indices.
Cette décision a été prise bien qu'il s'agisse de corps d'extinction
créés pour recueillir les fonctionnaires supérieurs qui ne remplis-
salent pas les conditions requises pour être intégrés en qualité
d ' administrateur civil . Il ne semble pas possible dès lors, d'envi.
sages dans l'immédiat une nouvelle élévation de l'indice terminal
des agents supérieurs.

4298 . — M . étancher appelle l'attention de M. le Premier ministre
sur le malaise croissant qui se tait jour dans le corps des adminis-
trateurs civils, dont la réforme partielle du 17 novembre 1955 n'a
pu entraver le déclassement lent et continu . Il lut demande : l e s'Il
envisage une revision indiciaire du corps des administrateurs civils;
2e s'il entend mettre un terme au flot Incessant des intégrations,
en provenance notamment de corps ayant exercé leurs fonctions
outre-mer ; 3e à quelle date sera réalisée la fusion des 2e et iTe classes,
seul moyen rationnel de permettre l'avancement normal et Immédiat
des administrateurs civils injustement et depuis longtemps bloqués
au 7e échelon de la 2s classe (indice 500) . (Question du 13 (écrier
1960.)

Réponse. — I s L'amélioration de la carrière des administrateurs
civils, en particulier par le relèvement de l'indice supérieur, est
actuellement à l'étude ; 2 e les intégrations évoquées par l'honoraiblo
parlementaire résultent de dispositions législatives . Ces mesures, qui
précédent de l 'esprit de solidarité nationale seront appliquées avec
te souci de la nécessaire sauvegarde des intérêts des administrateurs
civils ; 3 e la fusion des 2e et Ire classes supprimerait de nombreuses
difficultés d ' avancement, mais elle aurait pour conséquence de faire
disparaître en cours de carrière une sélection qui a ses raisons d'être;
Il semble dès lors que le principe de la fusion ne puisse être retenu.

4345 . — M. Robert Bellanger expose à M . le Premier ministre que
l'examen du décret n e 59-1379 du 8 décembre 1959, portant règlement
d'administration publique pour l'application de l ordonnance n e 58-
1036 du 29 octobre 1958 relative à la situation de certains personnels
relevant du ministre do la France d'outre-mer fait apparattre dos
discriminations entre ces personnels qui ne semblaient pas être
prévues par ladite ordonnance ; que, notamment : a) l'article 9 du
décret du 8 décembre 1959 donne aux adminlstratedrs de la France
d'outre-mer comptant au moins quinze ans de services civils et mOi-
taires valables pour la retralle la possibilité d'être placés en position
de congé spécial pour une durée .do cinq ans, avec solde, mais
qu'aucune disposition analogue n'est envisagée pour les fonction-
naires des cadres de I'Etal servant outre-mer, pour les agents des
cadres généraux, pour les fonctionnaires non originaires en position
statutaire dans es cadres supérieurs ; b) le droit à l'intégration des
fonctionnaires de l'Elal et des agents des cadres généraux qui n'ont
pas d'homologues métropolitains . n'est pas affirmé par l'article 13
du décret, ce qui laisse craindre que ces fonctionnaires' et agents
pourront être dégagés des cadres en vertu de l'article 8 do l'ordon-
nance du 29 octobre 1959 : cl l'indemnité compensatrice accordée
par l'article 37 aux fonctionnaires non originaires en position statu-
taire dans les cadres supérieurs Intégrés à un grade, classe ou éche-
lon ; compnrinnt un indice inférieur 8 celui qu'Os détenaient dans
leurs corps d'ori g ine, n'est pas soumise à retenue pour pension, ce
qui lèse incontestablement les intéressés ; il lui demande les mesures
qu'il compte prendre en vue d'apporter au décret du 8 décembre
1959 les modifications nécess vires . (Question du 27 février 1960 .)

Réponse. — Les n discriminations relevées dans le règlement
d'admin(stralion publ :que du 8 décembre 1959 résultent, d'une part,
de t'ordonnance n' 58-10:16 du 29 octobre 1958 qui a réglé diverse-
ment dans ses articles 3, 4 et 0, l'intdgraton des différents personnels
en cause et, d'autre part, de considérations de fait : a) les disposi-
tions relatives nu congé spécial sont rection des difficultés rencon-
trées pour concilier sur le plan de l'emploi les droits à l'intégration



324

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

26 Mars 1960

>connus aux fonctionnaires et les besoins en personnel des corps
d'intégration . Ces difficultés varient, en effet, selon les catégories
considérées, aussi bien avec les coutpéleuees qu'en raison du niveau
hiétnrrhique• i 'utilisatio u des funcliunuaires de l'ordre administratif
est moins aisée que celle des leclutiriens et les postes à pourvoir
cont moins nombreux al file et à rnesure que l ' on s ' élève dans la
pyramide hiérarchique . II eonvienl de noter, an surplus, que d'une
manière péuérale, il en est sensiblement de mémo des possibilités
de reelaesentcnt dans le secteur privé : M le droit à l'intégration des
lnnctionnaires .de l ' Elei et des cadre, minéraux qui n'ont pas d'homo-
logue métrnpulilains est affirmée par l 'article 13 autant qu ' il pouv ait
l'dlre puisque les latéresés sept placés suas l'autorité des ministres
chargés de leur gestion comme indiqué au 1. bleau III arutexé aurèglement d ' admini str ation publique et que, d ' autre part, en vertu
du dernier alinéa de l'article Il qui leur mil déclaré expressément
applicable per ce nor me article 1 :1, les dispositions statutaires subur-
donnant l ' 'vançemeut ou tort antre avanlage de carrière à des
condition .; de séjour ou de fonctions out r e-mer ne leur sont plus
opposables. Il ne pouvait être question peur eux d'intégration dans
un corps homologue métropolitain puisque précisément les corps
auxquels ils appartiennent n'uni pas d'homologue métropolitain . Ils
n'ont enfin aune rai-son de • craindre „ d'are délogés des cadres en
Vertu de l'article 8 de l'ordonnance du 29 octobre 1958, étant dnnnd
que ce dernier texte ne peul recevoir d ' applicalien qu 'a la demande
des bénéficiaires ; c) l ' indemnité rompensalrice accordée par l ' article
37 est soumise eux principes posés par le décret n• 47-457 du 4 ami(
5917 qui prévoit deux régimes distiuris selon que les personnels
considé°és avaient nu non avant leur intégration la qualité de bene.-
tionnaires de l'État : dans le prrmicr ras (personnels des litres I
et II du rè_leruent d'adurinis(ralinn publique) l'idemnité çst sou-
mise à retenue, dans le second (personnel du titre IV) elle ne l'est
pas. Celle réale qui visait inilialemcnt l ' ilégnralinn des fonclion-
naires des cellectivil i s !orales rué ru ciiilitines a été également appli-
quée aux agents des cadres locaux de l'Idochine, du Maroc et de la
Tunisie.

4497 . — M . ttuchâteau appelle l 'alteniton de M . le Premier ministre
sur la situa lion des retraités français établis il Mad•cga .scar, i la
Réunion, infériorisée par rapport à celle de leurs camarades «actifs»,
alors qu ' ils suffi soumis aux mérites difficultés et ne bénéficient pas,
comme eux, d'un » index de corrertinn », largement supérieur à
l ' allocation temporaire que leur a allouée le décret n• 52-1050 du,
d0 septembre 1952 ma p 1141 de ln pinson lo rsqu'ils résident dans
fine) . Aux prises aux teintes dilhrutles, rétribués en francs locaux
(deux francs mélrupulilains = un f rame C . F . A .), privés de certains
avantages du régime de la sécurité sociale, ils ont souvent fondé
une famille et assurent la présence française en entretenant avec
les autochtones des rapports eunlianls qui garantissent la continuité
d'une oeuvre éprouvée . Le situation des retraités des autres terri-
toires d 'outre-ruer (A . rr F ., A . E . E ., déparlemenis de la France
d'outre-mer, ide .) mérite également une attention particulière . II
lui demande s'il ne pense pas que la revision du décret précité
parait s' imposer et s ' il compte prendre des mesures à cet effet.
(Question dit 27 /écrier 196u .)

Réponse, — Le problème de la substitution au régime actuel de
l ' indemnité temporamic du décret du 10 septembre 1952 applicah :e
aux retraités résidas ; outre-nier dans les territoires à change appré-
cié, de la termine de i ' inlex .de correction appliquée aux traitement%
des personnels en acltiils dans ce> , :armes territoires, n fait l'objet
depuis 1955 rie nombreuses étud-'s de la art des services compé-
tents du rninisli•rc des finances de plusieurs propositions dans
ce sens . En raison d'une ; )rl des cunsidéruliuns particulières qui
sont à l 'origine de r ' in ;litulion de l ' indemnité Iempora!re et qui sunt
différentes de celle s qui ont présidé ri l'instauration de l'indexalion
des traitemenie des personnels actifs, d'autre part des incidences
financières qu'entrainerait l ' extension aux retraites du système
de l'index de cnrreetl in . II n'appareil pas possible de modifier le
régime actuel . 11 convient de souligner que l'indemnité Ielnperaire,
étant égale à un pourcentage du rnnnlant de la pension . so
trouve aulnntatiqueincnt revalorisée à chaque augmentation résul-
tant de la péréquation .

MINISTRE D'ETAT

3182. — M . Césaire demande à M . le ministre d' Etat : 1• dans
quelle mesure une autorité locale peul déclarer non recouvrable le
produit d ' une laie conununale exislaul i la Martinique depuis
soixante ans, taxe non corn lestée durant celle lon g ue période et

2
ui, au surplus, n'a été supprimée par aucun texte législatif, ni
té déclarée nulle par aucune juridiction compétente ; 2 e si uns

'cernes d'une jurisprudence constante et ça cas de contestation par
les assujettis à la taxe, la picrccpliun n'est pas de droit jusqu'à ce
qu'un texte Intervienne, abrogeant ladite taxe . (Question du 17 nu•
trcmbre 1959.)

2• réponse . -- Les questions posées appellent les réponses euh
Vantes : 1• l'autorité locale peut dticltrer non recouvrable le pro-
duit d'une taxe communale si I'institulion de cette taise- est
Contraire aux prescriptions législatives ou réglementaires en vigueur
ou encore si elle a été jugée illégale plue décision juridictionnelle;
2° la perception d'urne taxe cumnnnnale légalement instituée est
de droit, aussi Inngtémps que la dé : bien perlant créatun de ladite
taxe n'a pas été, soit abrogée par voie législative, réglementaire ou
administrative, soit annulée par voie contentieuse à la suite par
exemple d'une iii iance introduite devant le tribunal administrat :1
compétent par les assujettis à colle taxe .

3183. — M . Césaire expose à M. le ministre d'Etat le cas d ' une
commune de la Martinique, débitrice à l'égard d'une attire cuin-
nuine d'une somme importante pour fourniture d'eau . Il lui
demande : 1 e . quelle procédure duit suivre la commune créancière
pour obtenir le remboursement de la somme due ; 2» si la procé
dure d'insrriplinn d'office au budget de la commune débitrice ne
peut être retenue . (Question du 17 uocembre 1P59 .)

2• réponse — La procédure à suivre par une commune créancière
d'une fourniture d'eau à l 'égard d'une autre commune, découle de
celle prescrite par l'article 149 de la loi du 5 avril 1881 relatif à
l'inscription d'office des dépenses oblig atoires visées à l'article 136
du mente texte . La commune créancière doit saisir le pré!et du
différend qui l'oppose i la commune débitrice . Si le conseil muni-
cipal de celle dernière n'alloue pas les fonds exigés ou n'alloue
qu'une somme insuffisante, l'allocation est inscrite au budget pal
arrdlé du préfet. Toutefois, aucune inscription d'office ne peut
être opérée sans que ledit conseil municipal ait été, au préalable,
appelé à prendre une délibération spéciale à ce sujet . Si les res-
sources de la commune débit r ice sont insuffisantes pour subvenir
à la dépense obligatoire inscrite d'office il y est pourvu par la
même assemblée locale ou, en cas de refus de sa part, au moyeu
des ressources communales prévues par la lé g islation en vigueur
et créées par arrélé du préfet.

3346 . — M . Sablé demande à M . le ministre d ' Etat si le décret
n• 59- :16 du 5 janvier 1959 perlant allégement du contrôle admwis-
tratif sur les départements et simplification de l'administration
départementale (décret pris 'dans le cadre de l'article 37 de la
Constitution) a implicitement abrogé les dispositions du décret
n• 53-927 du 25 septembre 1953, modifié par le décret n• 59-288 du
17 mars 1955 relatif au contrôle du conditionnement dans le dépar-
tement de la Martinique et. dans l'affirmative, si, en applicatian
du décret susvisé du 5 janvier 1959, ce service tombe désormais
sous le nouveau régime commun de tous les autres services dépar-
tementaux, les exceptions _qui y sont prévues ne concernant que
l'urbanisme et la santé . (Question du 26 novembre 1951)

Réponse . — La question posée appelle une réponse attirmalive.
En effet, le décret no 59:16 du 5 janvier 1959 a impiicitetment
abrogé celles des dispositions qui lui étaient contraires au sein des
textes antérieurs tel le décret n• 53-927 du 25 septembre 1953.
Dans ces conditions, il n'upparaft pas que les services départemen-
taux du contrôle du conditionnement des produits agricoles cens les
départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion
puissent échapper à la règle commune fixée ne la matière.

AFFAIRES CULTURELLES

4478 . — M . Carter appelle l'attention de M. 1 ministre d'Mat
chargé des affaires culturelles sur les dégradations dont la place
des Victoires, à Paris, a fait. ('objet depuis de longues années eu
point que cet exceptionnel ensemble du xvu e siècle, au coeur même
de noire capitale a perdu la plis grande partie de sa beauté et de
son harmonie. II lui demande s'il n'estime pas que la V• République
s'honorerait en la restaurant et marquerait ainsi avec éclat sa
volonté de continuer dans tous Ics domaines les grandes traditions
de notre prestigieux passé . (Question du 27 lévrier 1960 .)

Réponse . — La conservation et la mise en valeur de la place
des Victoires, à Paris, est depuis longtemps l 'objet des préoccupa-
tions du service des monunienls historiques . Le percement, eu
siècle dernier, de la rue Etienne-Marcel, et l'édification d'an . p ouvel
immeuble sur plan circulaire ont gravement dénaturé le parti pri-
mitif, qui avait la forme d'un fer à cheval . Le service des monu-
ments historiques a classé ou inscrit sur l'inventaire supplémen-
taire toutes les façades donnant sur la place afin d ' avoir un (Veil
de contrôle sur les modifications qui pourraient y titre' désormais
apportées. D ' autre pari, il a demandé à plusieurs reprises e M . le
préfet de la Seine qu 'un règlement soit pris dans le cadre des dispo-
sitions générales sur l'urbanisme pour que les façades puissent
être progressivement rétablies dans leur état ancien à l'occasion
des travaux qui seraient entrepris par les propriétaires . La restau-
ration générale de la place dans son état ancien, que souhaite
l'honorable parlementaire, soulève des problèmes eXtrérnenient déli-
cats en raison nulamtnent des besoins de la circulation et de la
proximité des Halles cenlrales .Elle entrainerait une dépense consi-
dérable quo le service des monuments historiques ne peut assumer
seul en raison de l'insuffisance des dotations budgétaires . La réali-
sation d'un tel projet ne pourra être envisagée que t .-rsque la
vice de Paris sera en mesure de prendre une partie importante de
la dépense à sa charge . Il sera également indispensable, puisque
les immeubles bordant la place sont des propriétés privées, d'obtenir
la participation financière nu tout au moins l'accord dei proprié-
taires. C'est en raison niérfie de ces obstacles que le service des
monuments historiques avait demandé qu'un règlement d'urba-
nisme intruse aux propriétaires, à l'uccasion des .ravalrx qu'ils
voudraient effectuer, des prescriptions très sévères permettant,
petit à pelil, et avec le ennemies financier de l'Ela( et de la ville
de Paris, de rétablir les façades dans leurs dispnsilians anciennes.
LM nouveaux contacts vont être pris avec le préfet de la Seine
pour obtenir la mise au point et la publication de ce règlement.

4482 . — M. Jacques Féron expose à M. le ministre d'Etat chargé
des affaires culturelles que la presse s'est faite l'écho des trrcns-
formalions qui seraient susceptibles d'être apportées à l'hôtel de
la Palva situé sur les Champs-Elysées. Il lui demande quelles sont
les mesures qu'il compte prendre pour éviter que soit nuis à exé-
cution ce projet . (Question du 27 /écrier 1960 .)
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Réponse . — Le service des monuments historiques a été saisi,
en mars 1959, d'une demande de . permis de beur présentée par
le propriétaire de l'hôtel de la Païva en vue de 1 aménagement
de bureaux dans la cour. Le projet présenté prévoyait une très
légère surélévation du mur de clôture donnant sur les Champs-
Elysées et la couverture de la cour par une terra tee . Considérant
que l'hôtel do la Païva était seulement inscrit .sur l'inventaire
supplémentaire des monuments historiques, que, d'autre part, il
se trouvait enserré de façon regrettable, et qu'enfin les travaux
projetés ne modifiaient pas sensiblement l'aspect extérieur de l'hôtel,
la délé gation permanente de la commission supérieure des monu-
ments historiques avait estimé ne pouvoir s'opposer à la réalisation
de ce projet. Pour faire obstacle à celui-ci, il aurait été nécessaire,
en effet, de prononcer le classement de l'édifice . Comme le consen-
tement du propriétaire n'aurait pu étre obtenu, le classement aurait
dû étre prononcé d'office et aurait ouvert au propriétaire le droit
à une indemnité pour le préjudice qui lui aurait été ainsi causé
(art . 5 de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments histe
riques) . Le service des monuments historiques ne pouvait courir
le risque d'avoir à verser une indemnité qui eût été sans doute
très élevée, pour faire éshec à un projet qui, en définitive, n'altérait
pas de façon grave l'àspect extérieur de l'hôtel . II convient d'ajouter
que cet édifice est situé dans une zone de protection des sites et
perspectives établie par les services municipaux de l'urbanisme
et qu'il est soumis à une servitude d'architecture contrôlée figurant
au plan directeur d'aménagement de Paris.

4561 . — M. Carter appelle l'attention de M. la ministre d'Etat
chargé des affairee cufturellei sur le u styles déplorable de la plu-

i
art des villas, pavillons, etc . de la banlieue parisienne ; l'usa ge de
a meulière « agrémentée e de maties en ciment moulé qui allient

la prétention la plus puérile au plus complet mauvais goût fait de
ces constructions des chefs-d'u:uvre de vulgarité, sinon de laideur,
qui p ' r nt pas leur pareil dans tes autres capitales européennes.
c'est là un triste record qui appelle impérieusement les mesures
apr.ropriees, notamment un contrôle plus strict des plans et de l'as-
pect extérieur des bâtiments en cause dans le cadre de la procé-
dure de délivrance du permis de construire . Il lui demande s'il
compte faire étudier, en liaison avec M . le ministre de la construc-
lion, des normes esthétiques minima dans cé domaine, ainsi que
les moyens de les imposer. (Question du 29 lévrier 1960.)

Réponse . — L'action du ministère des affaires culturelles ne peut
légalement s'exercer que sur les catégories de constructions sui-
vantes : 1. constructions de 1 Etat exécutées, par le service des PSU-
mente civils ou soumises au contrôle du conseil général des bâti-
ments de France ; 2. constructions publiques et privées' projetées
soit dans l'enceinte d'un monument historique ou d'un site inscrit
ou classé, soit à leurs abords. Pour les autres opérations de cons-
truction, le seul contrôle dont l'administration dispose s'exerce dans
le cadre de la procédure de délivrance du permis de construire;
niais celui-cl est délivré par le ministère de la construction sans
intervention du ministère des affaires culturelles, sauf dans les cas
spéciaux visés ci-dessus . La détermination et l'application de nor-
mes esthétiques, sauf dans tes cos particuliers oit une ordonnance
architecturale est imposée, ne manquerait d'ailleurs pas de soulever
des difficultés à la fois sur le plan pratique et juridique . C'est plutôt-
grâce

e les servies
esconecils

chargés de
donnés

ln du élivrance du permis
l'examen

de
des
construire

peuvent exercer une action efficace à cet égard.

AFFAIRES ETRANCERES

31U. — M . Rousselot expose à M . le minittre des affaires étran-
gères que, lors du voyega en U .R.S .S. des représentants de ta
France, ceux-ci auraient, dit-on, abordé le problème du recouvre-
ment des créances de notre épargne sur ce pays . M . Khrouchtchev
leur aurait répondu : u Les dégels causés en Russie lors de i'inter-
ventiuri des alliés compensent la dette » . Il fait observer : fo que
ces déràh turent Io fait de trois nations : Grande-Bretagne, Etats-
Unis et France) ; 2. que les créances anciennes sur la Russie sont
réparties d ' eue façon très inégale entre un grand nombre de pays,
•n1 uire pays détenant, à lui seul, les trois quarts environ du total;
30 que le Gouvernement de Moscou a déjà procédé à un amortis-
sement massif de-sa dette ; 4 . qu'au cours du voyage en Russie
du Premier ministre britannique, M . Khrouchtchev a promis à
celui-ci de s'intéresses au sort des porteurs anglais de titres russes,
alors qu'il a déclaré à un homme d'affaires américain qu'il ne
s'occuperait certainement pas des autres ; 5. que les conférences
prévues ainsi que la prochaine visite à Paris de M. Khrouchtchev
fournissent une oecastan unique de reprendre l'étude du problème
dans toute son ampleur. 11 lut demande s'il envisage : e)) de deman-
der à ses partenaires de Grande-Bretagne et des Etats•Unis de faire
jouer la solidarité occidentale pour la rdparatien des dégâts causés
de concert en Russie (!L n'est pas équitable do faire supporter à
l'épargne des charges qui ne lui lncomllent en rien) ; b) de tenter
une fois encore de reprendre des négociations avec l ' U . R. S . S
our le règlement équitable do ce douloureux problème dont

pour française supporte le poids principal ; c) en cas do relus
de M . Khrouchtchev, de porter la question devant les Nations untes,
dans le cadre actuel de l'aide aux pays sous-développés dont . elle
ressort indiscutablement. (Question du 17 novembre 4959.)

Réponse . — Le Gouvernement français s'est efforcé à maintes
reprises d'obtenir l ' indemnisation des porteurs d'emprunts russes
placés en France avant 1911 . Les dernières interventions ont étd
faites par MM . Guy Mollet et Pineau lors de leur voyage à Moscou
en 1956. Une demande reconvcnibnnelle leur a été en effet opposée
visant les dommages causés par, les forces alliées en Russie après
1917 . Quant à l'accord donné par l'U . R. S . S. à l'ouverture de négo-

glanons financières avec la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, il
convient de remarquer que l'ordre du jour des négociations pro-
jetées a été limité à l'examen des créances postérieures à 1959 . Le
Gouvernement n'a jamais perdu de vue la question de l'indemni-
salion des porteurs français d'emprunts russes . Il se réserve de
ta soulever à nouveau chaque lois que cela lui parattra possible.
Toutefois, l'Organisation des Nations Unies ne parait pas être un
cadre dans lequel il serait possible d'évoquer éventuellement cette
question.

3326. — M . Quinson rappelle à M . le ministre des affaires étran-
gères que parmi les nombreux problèmes de caractère politique ou
économique qui sont à résoudre par accords entre la France et
l'U .R.S.S. il en est un, de caractère mineur sur le plan général
niais d'importance capitale pour un certain nombre ds Français:
celui des emprunts russes contractés en France jusqu'en 1917, et
duit le montant total, intéréts compris, calculé à ce jour, atteint
environ la somme de cinq mille milliards. Jusqu'à présent, aucun
accord n'a pu étre réalisé, qui aurait mis tin à' la triste situation
dans laquelle se sont trouvés les souscripteurs français qui, à l'ins-
tigation de leur gouvernement et sur sa garantie, avaient confié à
L'État russe ou à différents organismes publics russes une partie
parfois très importante de leur épargne . Il demande si, profitant
du climat de détente Internationale actuel et du prochain voyage
en France du chef du Gouvernement de CU. Il . S . S ., le Gouverne-
ment français a l'intention de poser à nouveau le problème du
remboursement des emprunts russes contractés en Brante avant
1917 ; et dans l'affirmative, quels moyens il compte prendre pour
prévenir les intéressés afin que ceux-cl ne puisent étre à nouveau
les victimes de spéculateurs . (Question du 25 nlovembre 1959.)

3585 . — M. Poudevigne demande à M. le ministre des affaltcs
étrangères s'il a l'intention, à l'occasion du voyage que doit effec-
tuer M. Khrouchtchev en France, d'entamer les pourparlers en vue
de réclamer l'indemnisation des porteurs de fonds russes. (Question
du 10 décembre 1959 .)

4455 . — M . Nungesser demande à M . le ministre des affaires
étrangères si, à l'occasion de la visite officielle rendue à la France
par le chef du Gouvernement de l'U . R. S. S., le Gouvernement
français à l'intention de demander à celui-ci quelles mesures il
entend prendre pour Indemniser les , souscripteurs français d'em-
prunts russes . Il pense, en effet, que le Gouvernement soviétique
sera .d'autant plus enclin à accueillir . favorablement une telle
requête que lesdits emprunts, contractés par ses prédécesseurs ont
servi à donner à la ttussie les bases d'un équipement éocnomique
dont l'essor actuel est la fierté du Gouvernement de M. Khrouch-
tchev . 11 ne semble pas que des considérations financières puissent
présentement retarder une équitable indemnisation des souscrip-
teurs de ces emprunts, car celui-cl n'entrafneralt que des dépenses
intimes en comparaison de celles consacrées ,par exemple, à la
réalisation de prodigieux programmes de liaisons interplanétaires.
Elle apporterait, par contre, à des épargnants, généralement fort
modestes, souvent très âgés et parfois devenus économiquement fai-
bles, une légitime compensation à la confiance mise par eux dans
des peuples au développement desquels ils ont contribué jadis.
(Question du 27 lévrier 1960 .)

Réponse. — Le Gouvernement !mnçais n'a jamais perdu de vue
le question des fonds russes. II s'est efforcé, à maintes reprises
depuis 192i, d'obtenir du Gouvernement . soviétique l'Indemnisation
des porteurs d'emprunts placés en France avant i9it . En dépit de
l'insuccès de ces démarches, le Gouvernement français considère
que la question demeure ouverte . II se réserve de la soulever à
nouveau chaque fois que cela lui paraîtra possible.

3880 . — M. Charette appelle l'attention de M . lo ministre du
allures étrangères sur la situation des porteurs de titres russes
qui n'ont pu, jusqu'à présent, obtenir le remboursement de la
dette contractée envers eux par la Russie . il lui signale que les
intéressés seraient désireux que, lors des prochaines rencontres Inter-
nationales, le Gouvernement français reprenne avec M . Khroucht-
chev les conversations qui ont déjà eu lieu à ce sujet, en 1956,
lors du voyage à Moscou du président du conseil et du ministre
des affaires étrangères, afin de trouver une solution à cet Irritant
problème. II lui demande quelles sont ses intentions à cet égard.
(Question du 29 décembre 1959.)

Réponse, — Le Gouvernement i.rançais o, à maintes reprises,
soulevé auprès du Gouvernement soviétique la question de l'indem-
nisation des porteurs d'emprunts russes placés en Franco avant
1914. En dépit de t'insuccès de ces démarches, dont ta dernière
remonte au vbyage mentionné par l'honorable parlementaire, le
Gouvernement français considère lie la question demeure ouverte.
Il se réserve de la soutevèr à nouveau chaque fois que cela lut
paraîtra possible.

4299. -- M . Le Pen demande à M . (e ministre des affaires *tram
gères si Io Gouvernement français envisage de se éubstituer au
Gouvernement marocain devant la défaillance de celui-cl à respecter
les accords et conventions signés avec notre pays au sujet du
paiement des rappels de traitement à la suite de nominations et
d'avancements 'dd grades et indices des fonctionnaires français
exerçant leur activité au Maroc à compter du fer janvier 1956.
(Il est rappelé à cet effet que le Gouvernement marocain a bloqué
les traitements et avancements do ces fonctionnaires en février
1956.) (Question du 13 février 1960.)

Réponse . — Les fonctionnaires de nationalité française apparte-
nant à l'ancienne fonction publique chérifienne se sont vu recoin
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mettre le bénéfice de l'intégration dans la fonction publique fran-
çaise par la loi -du 4 août 1956. Ils ont cependant pu continuer à
servir au Maroc en souscrivant des contrats avec le Gouvernement
marocain conformément à la convention de coopération adminis-
trative et technique du G février 1957 . Certaines catégories de ces
agents sont intéressées par les modifications Indiciaires intervenues
en France dans les cadres a, C et D en 1957 et en 1958, avec effet
financier rétroactif au ter janvier 1956 . Qu'ils servent encore au
Maroc on qu'ils soient déjà rentrés en France, ces agents deman-
dent le bénéfice de ces mesu r es . Or le Gouvernement marocain a
appliqué ces dispositions aux a g ents ayant souscrit un contrat avec
lui, mais id a refusé le bénéfice de ces mesures : 1 8 aux agents
rapatriés en France antérieurement à la signature de la convention
de coopération administrative et technique ; 28 aux agents à qui
des contrats n'ont pas été proposés . En adoptant cette position, le
Gouvernement marocain n'a pus contrevenu aux dispositions de la
convention de coopération administrative et technique du 6 février
1957 . Lorsqu'il procède à la reconstitution de carrière des agents
intéressés, le Gouvernement français tient compte des modifications
précitées ; il n'a pu toutefois en supporter les conséquences finan-
cières qu'à partir de la date à laquelle ces agents ont été remis
ù la disposition.

4320. — M . Duohateau rappelle à M. le ministre des affaires étran-
gères que le décret n e 58-185 du 22 février 1958, qui détermine les
modalités d'application de la garantie des retraites décidée par la
loi du 4 août 1956 en faveur des anciens fonctionnaires français des
cadres marocains et tunisiens, prévoit la parution de décrets d'assi-
milation qu'attendent impatiemment les intéressée, la garantie qui
leur est assurée élnnt liée au choix tait par les bénéficiaires. Si les
instructions relatives aux formalités de garantie ont paru au Journal
ef/iciel , et ont fait l'objet de textes particuliers, les arrêtés d'assimi-
lation fixant les emplois métr opolitains servant de base au calcul
des prestations garanties ne voient pas le jour . Il lui demande s'il
compte en faire héler la préparation et la promulgation au Journal
officiel . (Question du 13 février 1960 .)

Réponse. — Au cours de l'année 1959, un certain nombre d'arrêtés
d'assimilation concernant les agents des anciens cadres marocains
et tunisiens ont été publiés au Journal officiel . Ce sont les textes
relatifs aux emplois fonctionnels, aux cadres communs des admi-
nistrations, au ministère de la justice (services pénitentiaires) . Une
autre série est préparée concernant les ministères suivants : com-
rnerce et industrie, postes et télécommunications, travaux publics,
travail et questions sociales . Toutefois, certaines assimilations
demandent une étude plus approfondie en liaison d'une part avec
les ministères de rattachement et d'autre part avec le ministère des
finances . En outre, et c'est encore le cas pour le personnel Issu
des cadres chérifiens, il'n'est pas possible de procéder à l'établis-
senseul des textes concernant les retraités avant que l'intégration
des agents en activité appartenant aux catégories correspondantes
soit terminée . Le ministère des affaires étrangères s'emploie à faire
héler la préparation de ces textes.

4382 . — M . Ebrard signale à SI . le ministre des affaires étrangères
que, aux ternies de la convention diplomatique de coopération admi-
nistrative et technique signée avec le Gouvernement marocain, une
regrettable discrimination aurait été effectuée entre les fonction-
naires français recrutés au Jtaroc et ceux recrutés hors du Maroc.
II lui demande, si tel était le cas : 18 s'il n'estime pas regrettable
cette classification entre Français ; 28 les dispositions qu'il compte
prendre pour porter remède aux Incidences administratives et finan-
Miéres et au préjudice moral qu'elle comporte . (Question du
15 février 1960 .)

itéponse. — li n'y a pas de véritable discrimination entre les
Français à qui le Gouvernement marocain consent des contrats
d'assistance, qu'ils soient recrutés en territoire français ou déjà ins-
tallés sur le territoire marocain . Il y e seulement distinction entre
deux catégories de fonctionnaires très différentes . Ceux qui apparte-
naient aux cadres chérifiens et qui se sont'vu proposer sur place
des contrats avaient toujours cotisé à la caisse marocaine des relrat-
tes, aussi bien en vue d'une pension principale que d'une pension
complémentaire de 33 p. 100 . Comme Ils demeurent au Maroc, au
service d'un nouveau gouvernement, il était normal qu'aucune
modification ne frit apportée à ce régime de leurs retraites et aux
avantages qu'il comportait . C'est ce qu'a sanctionné l'article 24 de
la convention de coopération du G février 1957 . Il en advenait diffé-
remment des fonctionnaires recrutés en France par le Gouverne-
ment marocain, lesquels ayant jusqu'alors cotisé à la caisse natio-
nale des retraites devaient y dire affiliés comme par le passé . 1l
convient d ' ajouter que les agents tissus des cadres chérifiens ont été
libres de refuser les contrats qui leur étaient proposés et que c'est
en pleine connaissance de cause Qu'ils ont choisi le régime de l'ar-
licic Li .

AGRICULTURE

3404 . — M . relata demande à M . le ministre de l'agriculture
quelles mesures Il compte prendre pour réformer le circuit de dis-
t ribution de la viande en vue de diminuer l'écart existant entre les
prix à la production et les prix à la consommation. (Question du
es' décembre 1959 .)

Réponse. — La différence entre les prix des animaux à la pro-
ducfon et le prix de vente de la viande au ronsenunaleur repu :-
sente les frais nécessités par une série d 'onealions : rassemblement
et collecte dos bestiaux, transport Jusqu'à l'abattoir, préparation de
la viande mise à la disposition des détaillante et distribution au
consommateur. Ces dépenses sont extdmuucnt .variables et diflici-

lement contrôlables et à maintes reprises les pouvoirs publics ont
recherché le moyen de les réduire au strict minimum. Les tenta-
tives qui ont été faites ont, en général, été décevantes et dans les
meilleures conditions les résultats éphémères . Ceci s'explique par
le fait que le circuit de la viande, tel qu'il fonctionne actuellement,
exige l ' intervention d'un certain nombre de professionnels dont
l'utilité technique n'est sans doute pas niable, mais dont l'action
n'est pas coordonnée et aboutit incontestablement à la formation
d'un circuit long et onéreux. C'est pourquoi, en accord avec la fédé-,
ration nationale des syndicale d'exploitants agricoles, le Gouverne-
ment s'attache à une réforme profonde en vue d'une simplification
réelle de ce circuit . S'il ne peut être question de supprimer les opd-
rations énumérées ci-dessus, il est par contre uossible d'en grouper

p lusieurs, d'alléger ainsi le circuit et de réduire les frais . Dans CO
but, le Gouvernement préconise et est disposé à encourager l'orsa-
nisation de groupements de producteurs qui se chargeraient de la
collecte et de l'acheminement des animaux vers les abattoirs fore-
tiennent selon des . méthodes industrielles . Les animaux livrés
seraient payés après abattage sur la base du poids réel de la viande
et d'après la qualité, ce qui constituerait déjà une amélioration
considérable sur le système actuel . Parallèlement, les acheteurs
détaillants pourraient trouver à s'approvisionner auprès de ces abat-
toirs dans des conditions intéressantes et avec le minimum de
frais . La mise en oeuvre de ce plan représente un travail de longue
haleine, et ce n'est que progressivement que ce circuit pourra s'im-
planter. II importe tout d'abord que soit créé un réseau d'abattoirs
modernes, soit par amélioration d'abattoirs existants, soit par des
constructions nouvelles . C'est à quoi va tendre le plan d'investisse-
ments pour 1960 et les années suivantes. 11 est indispensable, d'au-
tre part, que les producteurs prennent conscience de la responsa-
bilité qui leur incombe dans la réussite de cette formule . Ce n'est
que dans la mesure où ils se grouperont et effectueront avec régu-
larité les opérations de ramassage et d'acheminement que les abat-
toirs pourront leur assurer un prix de vente rérnunérateur en garan-
tissant eux-mômes à leur clientèle des fournitures conformes-à leur
demande . Enfin, il faut souligner que ce circuit ne sera pas exclusif
des autres formes de distribution, mais devra conduire à l'établis-
sement d'une concurrence saine entre les professionnels sérieux en
permettant l'élimination des intermédiaires inutiles.

3687 . — M . Lebas demande à M . le ministre de l'agriculture:
l e s'il est, dès maintenant, en mesure de s'engager à faire mettre
en vente, et à partir de quelle date l'aliment pour les vaches
laitières que le Gouvernement e décidé, en conseil des ministres
du 13 novembre dernier. de mettre à la disposition des producteurs
de lait en vue de compenser, autant qu'il se peut, les conséquences
de la sécheresse de l'été qui a créé une situation critique dans
les régions herbagères du Nord et de l'Ouest ; 28 si la promesse
faite aux producteurs sur le prix de cet aliment pourra être tenue
et quels critères seront employés pour la répartition du .contingent
de 24)0 .000 tonnes dont la fabrication a, d'autre part, été annoncée
par le bulletin hebdomadaire d'information du ministère de Pagel-
culture ; 3 8 s'il compte faire intervenir, dans le calcul de cette
répartition, toutes les caractéristiques de l'élevage des départements
éprouvés, notamment en ce qui concerne la Manche : les effectifs
la production de viande, la production laitière et sa vocation tradi-
tionnelle de département naisseur . (Question du 16 décembre 1959.)

Réponse . — 18 Depuis le mois de novembre, date à laquelle le
Gouvernement avait admis le principe d'accorder aux éleveurs des
régions herbagères particulièrement touchées par la sécheresse
une aide financière pour l'achat d'aliments du bétail la situation
a sensiblement évolué. Les prévisions relatives à l'alimentation
des animaux se sont trouvées modifiées à la fois par les consé-
quences des mesures prises dès l'automne pour Interdire prati-
quement toutes les exportations de produits destinés à l'alimen-
tation animale et par l'évolution des conditions climatiques au
cours des dernières semaines, à telle enseigne quo la production
laitière qui avait subi une balsse sensible par rapport a celle de
la campagne précédente a retrouvé depuis le mots de décembre 1959
son niveau normal. Comme dans le même temps les difficultés
d'écoulement du mals devenaient plus sensibles, il e été décidé,
à la demande des organisations professionnelles, d'utiliser les cré-
dits disponibles pour améliorer les conditions de vente dit mats
en stabilisant son prix de rétrocession au niveau atteint le l er février,
par suppression des hausses périodiques correspondant aux primes
'mensuelles de stockage . Cette décision qui favorise les éleveurs
aussi bien que les producteurs de maïs est do nature à compenser
dans une certaine mesure, le bénéfice que les premiers attendaient
de la mise en vente à . prix réduit d'aliments composés pour vaches
laitières.

3785. — M . Sagette attire l'attention de M . le ministre de l'agri-
culture sur les conséquences ruineuses qui résultent, pour l'élevage
avicole français, de la libération des échanges dans le cadre
O. E . C . E., appliquée aux œufs et volailles depuis les t er janvier
dernier. Le marché international de ces produits s'effectue à des
cours basés sur les prix mondiaux des aliments . C'est. en outre, un
main:hé de surplus dont l'exportation est soutenue, officiellement ou
non, par des subventions accordées par les gouvernements des pays
excédentaires . Le problème revêt une particulière importance pour
l'aviculture française dont les prix de revient sont liés à une poli-
tique céréalière qui protège légitimement les producteurs contre la
concurrence des surplus dit marché mondial . SI l'aviculture Iran-
eaise est prête à affronter une saine concurrence, notamment dans
lo cadre du Manihé commun avec les règles de sauvegarde qu'il
roi u nit :, elle ne peut résister à la Ares-ion de surplus étrangers
ceporlds sur notre, marché sans considération de prix do revient.
li lui demande : 18 si l'aviculture, qui est justement considérée
dans les pays étrangers, et nolauunent chez nos partenaires du
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Marché commun, comme une des bases de l'exploitation agri-
cole familiale, a cessé d'être considérée comme telle dans notre
pays ; 2° quelles mesures et quels moyens il entend mellre en
œuvre pour empêcher la disparition de l'élevage avicole français.
(Quesliun du 22 décembre 1959).

Réponse . — L'examen des statistiques douanières révèle un
accroissement certain mais non excessif des importations de pro-
duits avicoles, à la suite des mesures de libération des échanges.
En effet, en 1958 et 1959, les importations suivantes ont été réalisées:
murs en coquilles, 135.980 quintaux en 1958 ; 155.925 . quintaux en
1959 ; volailles, 7 .371 quintaux en 1958 ; 10 .?i2 quintaux en 1959.
alors que les exportations accusent elles-mêmes une augmentation
sensible pour les volailles et légère pour les oeufs : œufs en coquilles,
5 .081 quintaux en 1958 ; 5 .306 quintaux en 1959 ; volailles, 1 .313 quin-
taux en 195,4 ; 1 .805 quintaux en 1959. Il convient de remarquer que
les effets des mesures de libération des échanges ont été atténués
par l'influence de la dévaluation monétaire et par le fait que les
produits avicoles importés en France restent soumis à des droits
de douane de 10 p . 100 ; il n'en demeure pas moins que ces mesures,
par la menace qu'elles impliquent, maintiennent les prix français
dans la dépendance des prix ii l'importation sur les grands marchés
étrangers . Or, l'aviculture française pour soutenir la compétition
avec les productions étrangères rencontre des difficultés qui sont
dues essentiellement à la différence des prix de revient des oeufs
et volailles causée par la disparité des prix des aliments du bétail.
Ce p roblème sera résolu en partie par l'application de la politique
agricole commune préconisée par le traité de home pour les Elats
du Marché commun qui doit aboutir à l'harmonisation des condi-
tions générales de production et de commercialisation applicables
dans les six pays membres . En attendant, les départements ndéressés
étudient les mesures à prendre en vue de permettre une adapta-
tion progressive aux buts recherchés . D'ores et déjà, il est apparu
nécessaire sans procéder à un retrait de libération de soumettre à
leur entrée en France les oeufs d'origine étrangère au paiement d'une
certaine redevance calculée de façon à relever le prix de ces
roufs au niveau du prix minimum d'intervention, fixé par la pro-
duction nationale par arrêté du 11 février 1900 en af'plication du
décret du 18 septembre 1957 qui a institué le système des prix
d'objectif et posé Io principe de la protection des prix de campagne.
L'avis aux importateurs publié an Journal officiel du 1 .1 février
L p00 drome toutes précisions sur l'opération et sur la procédure à
suivre par les intéressés . Pour les volailles mortes aussi bien que

p our les volailles vivantes (à l'exclusion des poussins d'un four)
le retrait de libération a été prononcé . Les importations de ces pro-
duits ont été soumises à la procédure des prix minima lorsqu'elles
proviennent de pays de la Communauté économique européenne
(C . E . E.) et à celle du contingentement lorsqu ' elles proviennent
des pays de 1'0 . E . C. E. ou de pays avec lesquels nous avons signé
des accords commerciaux . Ainsi désormais les importations de
volailles en provenance des ! p ays de la C . E . E . ne deviennent pos-
sibles que lorsque le prix moyen du poulet de première qualité aux
(talles centrales do Paris est supérieur ou égal pendant deux jours
con-éculifs à 4,30 NF le kilo (Avis aux importateurs du 1 ,e mars
1960) . Parallèlement à l'action ainsi poursuivie par les Pouvoi rs
publics, il conviendrait que les aviculteurs tiennent compte, pour
orienter leur production, du fait que la mévente a affecté surtout
les oeufs et volailles de qualité médiocre alors que les produits de
qualité supérieure se sont en général mieux écoulés a des prix
plus rémunérateurs, Pour favoriser les efforts des producteurs en
vue d'une amélioration de la qualité des oeufs et volailles livrés à
la consommation et d'un développement des débouchés, sont actuel-
lement à l'étude : un projet de statut des sélectionneurs et multi-
plicateurs do poussins et d ' oeufs à couver et un projet de texte
organisant la collecte et la commercialisation des mufti. De mémo,
pour les volailles, la création de centres régionaux d'abattage, de
stockage et de collecte est envisagée.

3971 . — M . Davouet appelle l'attention de M . le ministre de
l'agriculture sur la situation créée à certains vétérinaires d'origine
étrangère par l'application du décret du 18 juin 1956 . Ces vétérinaires,
titulaires du diplôme d'université, peuvent exercer librement leur
profession en France comme employés d'un vétérinaire français titu-
laire du diplôme d'Etat ; Ils bénéficient pour ce, faire, en tant
qu'étrangers, d'une carte !égale de t ravail . Par contre, en cas do
naturalisation cette carte de travail leur est retirée ce qui les met
dans l'impossibilité d'exercer, s'ils n'entreprennent pas de préparer
le diplôme d'Etat (ee qui suppose la préparation du baccalauréat, du
concours d'entrée dans les écoles nationales vétérinaires, la prépara-
tien, pour la deuxième fois, de la quatrième année d'école et de la
Itrese déjà soutenue) . Il lui demande st le décret précité ne pourrait
foire l'objet d'un additif prévoyant favorablement ce genre de situa-
tion . (Question du 16 janvier 1963. )

Réponse . -- En l'état actuel de la législation, les vétérinaires
d'origine étrangère titulaires du diplôme d'université ne peuvent
pas exercer en France la médecine et la chirurgie des animaux,
même en qualité d'assistants d'un vétérinaire français ; cette activité
impliquant l'accomplissement d'actes de médecine vétérinaire tombe
sous le coup des dispositions de la loi du 17 juin 1938, modulée
par la loi du 23 août 1917, relative à l'exercice de la médecine et
de la chirurgie des animaux qui réserve aux personnes do nationalité
française munies du diplôme d'Etat fronçais do vétérinaire ou du
diplôme d'Etat français do docteur vétérinaire, le droit d'exercer
cette profession . Par contre, ils peuvent obtenir la délivrance d'une
carte de travail en qualité de stagiaire auprès d'un prrticien fran-
çais, pour une durée maxima de dix-huit mois, étant précisé qu'en
cette qualité Ils ne peuvent accomplir aucun acte de médecine
vétérinaire . En cas de naturalisation ils peuvent continuer à travailler
citez un praticien français, mais l'acquisition de la nationalité fran-
çaise ne leur confère pas, ipso facto, l' autorisation d'exercer la protes-

sien de vétérinaire, étant donna qu'ils ne sont pas titulaires des
diplômes d'Etat de vétérinaire ou de docteur vétérinaire, requis par
la loi, mais du diplôme de docteur vétérinaire d ' université délivré
à titre étranger, créé par le décret du 18 août 1956 (J . O . du 22 août
1956) . Pour obtenir l'autorisation d'exercer leur profession Ils doivent
se conformer aux dispositions de l'article 4 du décret précité, qui
précise les conditions de transformation du diplôme d'université ou
d'un diplôme étranger de vétérinaire, en diplôme français d ' Etat de
docteur vétérinaire : ils doivent à cet effet : 1° justifier du bac-
calauréat ; 2° satisfaire aux épreuves du concours d'entrée dans les
écules nationales vétérinaires ; 3° accomplir à nouveau la scolarité de
la quatrième année d'études,* v° et satisfaire au quatrième examen
de lin d'annéei 5° soutenir la thèse. Sans méconnaltre l'intérêt de
certaines situations particulières, il ne parait cependant pas opportun
d'envisager une modification de la législation en vigueur . Un assouplis-
sement de cette législation doit être étudié dans le cadre des mesures
prévues pour harmoniser les législations des 'Flats membres de la
Communauté économique européenne (Marché commuai, pour ce qui
touche te droit d'établissement des ressortissants de ces Elats et la
libération progressive des restrictions actuelles concernant les profes-
sions médicales, paramédicales et pharmaceutiques (art. 57 du traité
de Rome) . Il est certain que lorsque les mesures envisagées inter-
viendront, les vétérinaires d'origine étran g ère, naturalisés français,
auront un titre tout partléulier pour bénéficier de ces mesures,

4002 . — M . Coulon demande à M . le ministre de l'agriculture
si le juge, officiellement désigné comme prévu par la loi du 9 mars
19 ;1 et le décret d'application du 7 janvier 1942 pour présider une
commission communale de remembrement, qui a été tenu écarté
de cette commission réunie à la seule diligence des services du
génie rural sans qu'il y soit convoqué et qui, en conséquence, a
tout ignoré des opérations de remembrement, définies aux arti-
cles 28 à 31 du décret ci-dessus, est fondé à refuser sa signature
sur les documents qui enregistrent les décisions de cette commis-
sion et doivent servir à la liquidation administrative des opérations
de remembrement . (Question du 16 janvier 19û0 .)

Réponse . — Les commissions communales de remembrement qui
sont compétentes pour établir le projet et examiner les réclamations
avant que ce pcojct ne soit soumis à la décision de la commission
départementale, sont présidées par un juge de paix et, depuis la
réforme judiciaire, par un juge d'instance . Dans la mesure où, du
fait de la réforme judiciaire, un juge de paix n'a pu pendant la
période intermédiaire être à même de présider une commission
communale de remembrement, ce magistrat peut s'estimer fondé
à refuser d'apporter sa signature sur le procès-verbal qui fait men-
tion des décisions prises pendant celte période par la commission.

4118 . — M . André Beauguitte appelle l ' attention de M. te ministre
de l'agriculture sur la ravilé de la situation occasionnée par les
importations massives de produits laitiers et les conditions dans
lesquelles cens-ci ont été lancés sur les marchés . Il lui demande s'il
compte prendre, sans tarder, les mesures suivantes : 1° erré' momen-
tané des déblocages des beurres importés pour assainir le marché
et permettre un écoulement normal de la production et des stocks
métropolitains ; 2° lorsque la situation du marché le permettra,
déblocage des seuls beurres dont la conservation s'avère difficile
et mise en stock de ceux pouvant tenir plus longtemps ; 3° taxation
du beurre d'importation au niveau prévu par l'arrêté du 29 septembre
1959, à savoir 775 F le kilo en vrac prix de vente à grossistes ou
demi-grossistes ; -1 ° limitation, pour l'instant, des importations pour
l'année 1960 aux seuls contingents dépendant de l'application du
traité de Marché commun, à l'exclusion de tous autres ; 5° aide
suffisante du fonds d'assainissement .du marché du . lait pour per-
mettre la réalisation des demandes d'exportation présentées, quelle
que soit leur destination ; 6° relèvement du taux de standardisation
du lait de consommation ; 7° en ce qui concerne les fromages,
mesures de protection contre l'importation ° de choc qui a eu lieu,
à savoir : bloquer et stocker, sous contrôle, dès leur entrée en
France, les fromages susceptibles d'être conservés, doter la société
Interlait d'une convention lui permettant d'appliquer une péré-
quation de prix, afin d'amener le prix de vente des fromages Impor-
tés au niveau du prix de revient réel des fromages français simi-
laires, celculé sur la (base du prix de 37 F à la production ; 8° de
nouvelles importations devant avoir lieu en 1960 au titre du traité
de Marché commun, frapper ces importations d'un droit d'effet
équivalent amenant ces fromages au niveau des prix français
permettant de payer Io prix du lait fixé officiellement ; échelonner
les entrées et les mises sur le marché de manière que ces Impor-
tations n'écrasent pas brutalement les cours des fromages français;
9° en co qui concerne le lait, péréquation à l'importation des
• aliments composés» contenant plus de 80 p . 100 de poudre de lait,
dans le but de les amener à parité du prix plafond de la poudre fran-
çaise . II insiste aussi pour l établissement sans retard d un avenant
à la convention réglementant les interventions sur le marché de la
poudre de lait écrémé de la société lnterlait afin que celle-ci soit
autorisée à effectuer immédiatetnent des achats de poudre fran-
çaise . (Question du 23 janvier 1960 .)

Réponse . — 1° Les beurres d'importation sont débloqués en fonc-
tion des cours constatés sur le marché . C'est dire qu'Il est tenu
compte de l'incidence que les beurres d'importation peuvent exercer
sur ceux-ci . Aucune objection de principe n'est formulée à l'égard
des mesures proposées par l'honorable parlementaire . Certaines
d'ailleurs ont déjà tait l'objet do propositions adressées au ministre
des finances et des affaires économiques ; 2° l'importation de fro-
mage a élit déridée par le Gouvernement au moment où des difficultés
d'approvisionnement risquaient d'apparaître sur le marché et où il
a été nécessaire de plafonner les prix des fromages . Celle dernière
mesure n'a pu être rapportée qu'en raison des importations dédie



328

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

26 Mars 1960

dées . En fait la société Interlait n'a délivré des certificats d'impu-
tation sur sa licence gldbale que pour 6 .000 tonnes de froma ges en
provenance des Pays-Bas, sur 7 .800 tonnes au total . Les Importateurs
n'ont d'ailleurs pas utilisé en totalité leurs certificats d'imputation.
Une partie des fromages importés ayant été dirigée vers la fonte,
il ne semble pas en définitive, que le tonnage réellement importé
et destiné à la consommation de bouette alt été de beaucoup supé-
rieur à 3.000 tonnes ; 3• le prélèvement d'une péréquation néces-
ite la conclusion d'une convention avec Interlait antérieurement à

la délivrance des documents douaniers . Il n'est donc plus possible
maitenant de l'envisager pour les fromages dont il s'agit ; 4• la
question du prélèvement à effectuer à l'occasion de l'importation
de produits laitiers pourra étre reprise pour l'avenir . 1l convient de
rappeler qu'un . prélèvement de péréquation est opéré depuis déjà
plusieurs années à l'occasion des importations de beurre et parfois
0e certains fromages ; 5• les contingents .de poudres de lait ont été
ouverts à la demande des professionnels qui ont fait ressortir
l'impossibilité de trouver des poudres de lait sur le marché français.
Les réalisations sont demeurées très inférieures aux contingents
ouverts . Quoi qu'il en soit, le ministre de l'agriculture en accord
avec le ministre des finances et des affaires économiques a décidé
d'autoriser à nouveau Interlait à procéder à des achats de poudres de
lait sur le marché afin de soutenir les cours si cela est nécessaire.
D'autre part, des dispositions sont étudiées de façon à éviter des
Importations de poudres de lait écrémé présentées fallacieusement
comme étant des aliments composés,

4295. — M . Poudevigne demande à M . le ministre de l'agriculture
si, compte tenu de la distorsion de prix existant entre les vins
algériens et les vins métropolitains, il ne conviendrait pas de réser
ver à ces derniers et, plus spécialement, aux vins du Midi, la
faculté de constituer des contrais de stockage sur des vifs du
hors-quantum ainsi qu'il est prévu dans les décrets du 16 mai
1959. (Question du 13 février 1960 .)

Réponse. — Le statut viticole est applicable uniformément à la
métropole et à l'Algérie . Le Gouvernement ne peut pas prendre
de mesures discriminatoires à l'égard de telle ou telle région . Il
n'est donc pas possible d'instituer un régime particulier de stoc-
kage en faveur de certains départements seulement . L'attention de
l'honorable parlementaire est appelée sur le fait que les viticul-
teurs algériens ne seront guère tentés de souscrire des contrats
de stockage pour leurs vins • hors quantum • ; en effet, l'examen
des prix relevés sur les mercuriales des courtiers révèle que le prix
moyen de ces vins est légèrement supérieur au chiffre retenu pour
assurer le financement du stockage des vins du hors-quantum.

4366 .— M . André Bédouin demande à M . le ministre de l'agri.culture : 1• quel nombre de mètres cubes serait nécessaire pour
augmenter la quantité d'essence détaxée de 15 litres par hectare,
uniquement pour les exploitations familiales ; 2. quelle est la
quantité de mètres cubes d'essence non utilisée pendant la cam-
pagne 1959. (Question du 27 février 1960.)

Réponse . — 1• Les déclarations souscrites par les agriculteurs au
titre de la détaxe des carburants ne permettent pas de distinguez
les exploitations dites familiales des autres et de déterminer, en
conséquence, la surface labourable motorisée qu'elles représentent;
2• les bases de réparlition adoptées par la commission nationale
des carburants agricoles pour 19o9 ont correspondu à un déblocage
de 571.000 mètres cubes d'essence détaxée . II est précisé .que le
'volume de 600.000 mètres cubes ouvert par la loi de finances ne
constituait qu'un contingent évaluatif calculé assez largement
pour éviter tout risque de dépassement en cours d'année et que,
suivant les engagements pris, l'attribution à' l'hectare labourable
motorisé pour les tracteurs ne pouvait excéder 65 litres.

4369. — M . Veilquln demande à M . le ministre de l'agriculture:
1• si la tuberculinisation rendue obligatoire dans certaines communes
par arrêté préfectoral, ne devrait pas être gratuite. il lui signale le
fait de cultivateurs ne livrant pas de lait à la production familiale,

gu
i ne s'opposent pas à cette mesure, mais refusent de rémunérer
praticien requis à cet effet et ristluent de comparattre devant le

tribunal ; 2• ai la tuberculinisation est vraiment au point pour étre
prescrits sans aucun risque ni danger, fait qui semble contesté.

Question du 17 féeries 1960.)
Réponse . — i• Aux termes de l'article 217 du code rural relatif

à la prophylaxie de la tuberculose bovine • les opérations do tubercu-
lination peuvent êtes gratuites •. 11 est apparu équitable de réserver
le bénéfice de cette gratuité aux agriculteurs qui ont donné leur
adhésion spontanée à l'action collective entreprise contre la maladie.
En ce qui concerne les assujettis eux mesures de tuberculination,
II y a lieu d'observer qu ' ils conservent la possibilité de s'inscrire à
un groupement de défense sanitaire des animaux et sont susceptibles,
dès lors, d'obtenir l'aide financière de l'Etat pour toutes les catégories
d'opérations de prophylaxie auxquelles est soumis leur cheptel;
!• comme toutes les épreuves biologiques, la tuberculination com-
porte un faible pourcentage de défaillances qui, en raison de leur
caractère exceptionnel, ne peuvent condamner un procédé de dépis-
tage sur lequel d'ailleurs a été exclusivement basée l'éradication de
la tuberculose dans les -nombreux pays aujourd'hui libérés de la
maladie . L'efficacité de la lutte contre la tuberculose par l'abattage
des, animaux réagissant à la tuberculine, est également démontrée
largement en France dans beaucoup de départements oli, gràce à
lette méthode la tuberculose bovine est en vole de disparition . On
est donc fondé à admettre que la tuberculination peut être prescrite
pans Inconvénient notable .

4410. — M . Laoaze demande à M . le ministre dé l'agriculture quelle
est la nature juridique du ruisseau dit du • Bardecille • qui se jette
dans l'estuaire de la Gironde sur le territoire de la commune de
Meschers (Charente-Maritime), et quelles sont les limites de chaque
nature juridique, si cette nature juridique n'est pas la même de sa
source jusqu'à son embouchure . (Question du 27 février 1960.)

Réponse . — Le ruisseau dit dé • Bardecille e qui se jette dans
l'estuaire de la Gironde sur le territoire de la commune de Meschers
(Charente-Maritime) est un cours d'eau non navigable ni flottable.
11 conserve ce caractère sur tout son parcours de sa source à son
embouchure. Il est en conséquence régi par les articles 97 à 122
du code rural groupés sous le titre Ill du livre 1•r, quia repris
notamment les dispositions prévues en la matière par la loi du
8 avril 1898 . Le régime juridique de cette catégorie d

p
e cours d'eau

est caractérisé par la nature des droits que la loi reconnait aux
riverains, d'une part sur le lit, d'autre part sur les eaux de la rivière.

- Le lit des cours d'eau non navigables et non flottables appartient aux
propriétaires des deux rives (art. 98 du code rural, alinéa Is e ) . SI les
deux rives appartiennent à des propriétaires différents, chacun d'eux
a la propriété de la moitié du lit, suivant une ligne que l'on suppose
tracée au milieu du cours d'eau, sauf titre ou prescription contraire
(même article, alinéa 2•) . (Ce caractère les différencie des cours

-d'eau navigables ou flottables qui sont considérés comme des dépen-
dances du domaine public et non susceptibles de propriété privée,
(article 538 du code civil) . Les riverains ne disposent par contre sur
les eaux res communes qui traversent leur héritage que des droits
d'usage particuliers qui leur sont conférés par l'article 614 du code
civil et l'article 98, 3• alinéa du code rural.

4411 . — M. Lauze expose à M. le ministre de l'agriculture que, en
1950, des travaux de redressement ont été effectués, sous la direction
du génie rural, au ruisseau dit du • Bardecille • qui se jette dans
l'estuaire de la Gironde sur le territoire de la commune de Meschers
(Charente-Maritime) . Ces travaux ont libéré une partie de l'ancien
lit et, pour creuser le nouveau Ut, ont privé certains propriétaires
d'une partie de leur propriété. La dépossession a été immédiate du
seul fait de la mise en eau du nouveau lit . Dans certains cas, les
propriétaires dépossédés peuvent trouver une compensation dans
l'appropriation d'une partie du lit abandonné, lorsque cette partie
traverse ou est limitrophe de leur propriété . Mals cette appropriation
ne peut pratiquement résulter que de la prescription (qui demande.
un délai et ne semble pas possible contre l'Etat) ou d'un'titre . II lui
demande quelles mesures le service du génie rural compte prendre
pour que les propriétaires intéressés puissent disposer d'un titre régu-
lier leur permettant de jouir d'un droit de propriété indiscutable.
(Question du 27 février 1960 .)

Rép onse. — Le passage dans un nouveau lit des eaux du ruisseau
dit de • Bardecille • (cours d'eau non navigable ni flottable) n'a
ontratné aucune modification de l'état des propriétés tel qu'il exis-
tait avant les travaux de redressement . Les terrains nouvellement
occupés par les eaux sont grevés d'une servitude de passage mals les
propriétaires en conservent la propriété conformément à l'article 98
du code rural (1• r et 2• alinéas) . Les parcelles qui constituaient
l'ancien lit du ruisseau continuent d'appartenir à leurs propriétaires
en vertu des mêmes principes . Les travaux de rectification de ce
cours d'eau ont élé effectués de manière à tenir le plus grand compte
du désir manifesté à l'origine par les intéressés de procéder à des
échangea amiables de leurs immeubles, afin d'assurer le regroupe-
ment parcellaire des propriétés morcelées par le nouveau coure de da
rivière . En tout état de cause, il. appartient aux Intéressés de saisir
l'Association syndicale autorisée du Marais de Bardecille, mettre
d'oeuvre et le servirf du génie rural local des difficultés qui auraient
pu survenir du fait de la rectification du tracé de la rivière . Le ser-
vice pourra alors examiner la situation du réclamant et lui apporter,
s'il,y a lieu, la solution qu'elle comporte.

4412 . — M . Lava» rappelle à M . le ministre de l'agrIeUlture que
la subvention sur le matériel agricole, Instituée par la lot du 1 .0 avril
1954, proscrit que ce matériel, pour donner droit à la subvention
ne doit pas étre un prix Inférieur à .300 NF et lui demande s'il
lui parait normal' qu'une facture ainsi rédigée:
Un fouloir à vendange	 '293,07 NF
T axe de 2.83 p . 100 . . .

	

.	 8.29

Total	 301,36 NF
puisse justifier un refus de la subvention. (Question du 27 février

. 19GO.) .
Réponse . — La taxe locale n'est pas incluse dans le prix sur

lequel s'applique le ristourne de 10 p . 100 accordée aux acheteurs
de, matériels agricoles. Dans le cas exposé par l'honorable parlemen•
taire, cette ristourne doit donc être calculée sur 293 07 NF et non
sur 301,36 NF . Le remboursement serait ainsi Inférieur à 30 NF,
ce qui justifie le rejet de la demande.

4466. — M . André aeaugultte expose à M . ie ministre de l'agrkul.
lyre que certaines dispositions relatives aux avantages accordée
euX échanges amiables par le décret du 20 décembre 1954 se sont
trouvées abrogées par les ordonnances des 30 décembre 1958 et
4 février 1959 . C'est le cas, par exemple du remboursement de
cinq fois du montant de l'impôt foncier et du remboursement par
l'Etat de 50 p . 100 des dépenses entratnéee par les actes d'échange.
En compensation de la suppression de ces avantages, un décret du
ministre de l'agriculture et du ministre des finances annoncé dans
l'ordonnance du . 4 février 1959 doit déterminer le nature de l'aide
pnanclôre nouvelle . Ill s'dionne qu'aucune golutloa ne Boit Inter.-
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venue depuis lors . Il lui demande s'il compte faire en sorte que
le décret en question soit publié dans le plus bref délai possible,
(Question du 27 février 1960 .)

	

-
Réponse . — Un projet de décret, qui vient de faire l'objet d'un

examen favorable de In part du conseil d ' Elat, doit fixer le cadre
dans lequel se dérouleront les opérations d'échanges amiables et
prévoir notamment la conslilutienl de comités d'échanges amiables.
Par ailleurs un projet d 'arrêté doit déterminer la participation finan-
cière de i'Etat aux frais résultant de l'échange ; s( la suppression
des versements de, cinq fois l'impdt fonéier est envisagée, par
contre le taux de la participation financière serait augmentée dan*
une proportion importante . Ces deux textes seront publiés prorhai•
uemcnt au Journal officiel de la République française.

4508. — M . Waldeck Rochet demande à M . le ministre de l 'agri-
culture quel eet . pour les récoltes de 1937 et de 1938, le nombre de
livreurs de blé dans chacune des tranches suivantes : 0 à 25 quin-
taux, 26 à 50 quintaux, 51 à 75 quintaux, 76 à 300 quintaux, 101
à 200, et à 400, 401 à 600, 601 à 8((1, 801 à 1 .001 et ait-dessus (le
1-000 quintaux, ainsi que les quantités de bld .livrées dans chacune
de ces tranches . (Question du 16 mars 1960.)

Réponse . — l e Répartition des livreurs de blé tendre au titre de
la récolte 1937:

2° Les . travaux sl ilisliques concernant la répartition des livreurs
de blé tendre de la récolte 1958 ne sont pas encore terminés.

ANCIENS COMBATTANTS
3168 . — M. Halbout expose à M. le ministre des anciens combattants

la situation des ayants droit de victimes de guerre, titulaires d'une
pension d'ascendant qui ne bénéficient pas, actuellement, des presle .
liens maladie de la sécurité sociale ; et lui demande si, moyennant le
versement d'une modeste cotisation comme celle, par exemple,
demandée aux veuves de guerre, il ne sera pas possible d'admettre
bientôt ces ascendants, sur leur demande, au bénéfice desdites
prestations maladie. (Question du 1G novembre 195) .)

3332. — M . Peyret expose à M: le ministre des anciens combattants
qu'un certain nombre de pensionnés de guerre titulaires d'une
pension au taux de réversion ne peuvent bénéficier des dtapusamile
de la loi du 29 juillet 1950, les excluant de l'Immatriculation ;. la
sécurité sociale . N lui demande s'il n'envisage pas, dans un proche
avenir, de réparer celle injustice ,grave qui consiste à faire une
discrimination entre les veuves de pensionnés de guerre, suivant
le taux de pension qu'ils possédaient au moment du décès . (Ques-
tion du 25 novembre 1959:1 '

Réponse. — Les ministres des anciens combattants et victimes de
guerre qui se sont succédé n ' ont pas manqué de se préoccuper de
l'extension éventuelle de la loi du 29 juillet 1950 en faveur de
certaines victimes de guerre qui se Trouvent encore évincées du
bénéfice de ses dispositions. Les pourparlers engagés à cet effet avec
les départements intéressés n'ont pu, jusqu'à présent, aboutir.
Cependant, la quest ion a été suivie avec attention . Elle a d'ailleurs
fait l'objet d'une nouvelle et récente intervention concernant, notam-
ment, les cas visés par les honorables parlementaires dans les deux
questions précitées (n° 3168 et 3332).

ARME$
3338 . -- M . Ravit demande à M. le ministre Me armées de lut

faire cnn riailre : 1° le membre de militaires du contingent tués ou
devenus invalides au cours des opérations de pacification en Algérie
à la date du f er octobre 1959, 24 le nombre de militaires de carrière
tués ou devenus invalides pendant celte même perlode au cours des
mêmes opérations ; 3° le montant approximatif des dépenses consa-
crées aux opérations de pacification " en Algérie à culte même date
du tee octobre 1959. (Queslinp dm 25 novembre 1939.)

Réponse . — 1° le nombre .des milliaires du contingent et de carrière
tués a gi cours des opérations d'Algérie, entre le 31 octobre 1951 et le
t ee novembre 1959, s'élève à 13.000 ; 2° en ce qui concerne les Inva-
lides, le ministère des armées ne possède pus les renseignements
demandés par l'honorable parlementaire ; 3° il est difficile de chiffrer
de façon précise le coût des opérations poursuivies en Algérie . En
effet l'armée assure. dans rertnines znnes, le tinctinnnement de
services publics dont la charge devrait normalement s'imputer sur le
budget des dépenses civiles .

3958 . — M . Mignot expose à M . le ministre des armées que
certains militaires de l'armée dite d'armistice ayant participé sur
l'ordre du commandement suit à des opérations de camouflage
d'armes, soit à la préparation de dédoublement ou au détri rlemenl
d'unités, s'inquiètent de savoir dans quelles conditions le droit au
bénéfice de campagne double pourra leur dire reconnu . Il lui
demande : l e l'adresse complète de l'organisme chargé dexeminer
les demandes de cette nature ; 2° la nomenclature des pièces à
produire à l'appui des demande ; ; 3e s'il est exact que seuls les
militaires. en activité en 1953 pourraient prétendre à bonification
et, le ras échéant, en vertu de quelles dispositions les militaires
ayant quitté l'armée avant 1953 seraient écartés du bénéfice de
campagne double à ce litre ; i e s'il est exact quo ce bénéfice ne
pourrait O1re accordé qu'aux cadres (officiers et sous-officiers) ayant
eu celle qualité au ma g nent du fait générateur du droit à campagne
double : 5° . quelles" sont les voies de recours en cas de rejet des
demandes nu de silence prolongé de l'administration . (Question
du 16 janvier 1960.)

Réponse . — Aux termes de l'instruction ministérielle n e 20.2 EMAf
1/1, du 22 janv ier 1953, portant détermination des droits à compagne
des militaires de l'armée de terre pendant la guerre 1939-1915, pour
l'application de l'arrêté du 11 février 1952, le droit au bénéfice de
c ; rnlrague double accordée au titre de s l'organisation de la mobili-
salien secrète ° est reconnu

	

par décision individuelle . ., après
examen des titres présentés par les intéressés . . . «Bulletin officiel
du ministère de la guerre, partie permanente, année 195:3, pages 359
et suivants) . En conséquence : l e les demandes correspondantes
sont adressées : e) pour les personnels en activité de service, par
la voie hiérarchique ; b) pour les t .erennnels des réserves, à l'orga-
nisme qui les administre ; c) peur les personnels en retraite, à l'inten-
dance des pensions de leur résidence . 2° Comme il s'a_It de situa-
tions individuelles, .il appartient aux intéressés de joindre, à l'appui
de leur demande, toutes les pièces et Ions les documente utiles pour
justifier leur activité . Tolitetuis, les attestations doivent émaner, en
principe, des chefs resnnnsahles . .à l'époque de l'activité invoquée.

L'arrêté du ft février 19e.e_ modifié par l'arrêté du 14 octo-
bre 1955, n prévu, pour les i•tr^rennnels n'étant pins en activité de
service à la date de sa pulrlicaiinn, quo les pensions concédées
pourraient étre revisées sur demande des intéressés à produire dans
un délai de cinq ans à compter de la publication de l'instruction
d'application . Pour celle raison, les demandes présentées par ces
personnels postérieurement au 9 février 1958, date de la fntclusion,
ne peuvent entrafner la révision de leur pension . l e En ce qui
cnnrerne le champ d'application des , textes relatifs à l'octroi du
bénéfice de campagne, il s'étend tu tons les militaires sans distinc-
tion de grade. 5° nEnfn tes décisions ministérielles prises en cette
'palière peuvent faire l'objet d'un recours auprès de la juridiction
administrative compétente tribunal administratif ou conseil d'Etat.

4145 . — M . Cleriet expose à M . le ministre des armées : t e le cas
général des militaires du contingent servant en A . F . N . qui, arri-
vant au terme de leur temps de service, demeurent dans une
absolue Incertitude quant à la date exacte de leur retour en France,
meure après l'annonce officielle de leur démobilisalinn, et sont
souvent maintenus en . Algérie postérieurement à cette date offi-
cielle ; 2° le cas particulier d'un jeune soldat qui, incorpore en
septembre 1957 dans une unité stationnée en Allemagne, a été ache-
miné sur l'Algérie début novemb-e 11158 . Après quinze mois passés
en Aigérle, il doit être démobilisé avec une permission libérable.
Or, il lui a toujours été impossible de connattre la date exacte de

`son retour en France . Il fut d'abord informé que son embarquement
serait effectué le 21 décembre 1959, puis, en dernière heure, sou
*départ fut retardé de quinze joure . Il lui demande : f° par appli-
cation de quelle décision sont indiquées les dates prilnillves d'embar-
quement ; _ par application de quelle décision ét pour quels motifs
ces dates sont prorogées, alors que les familles sent déjà prévenues
par leur fils ,d'une date de reloue; 3e si le maintien de fait ainsi
prononcé est bien conforme à la réglementation en vigueur• 4• si la
durée du service milliaire peut Otre ainsi prolongée de façon
variable pour atteindre vingt-huit ou vingt-neuf mois ; 5° si les
mêmes normes sont appliquées aux militaires servant en métropole.
II attire son attention : 1° sur le mécontentement ié_ilime que les
faits cl-dessus mentionnés d'apparence arbitraire créent parmi les
militaires et leurs familles ; 2° sur le malaise plus sensible encore
découlant du cas particulier el-dessus, provoqué par le fait que le
milliaire en cause a passé deux fois tee fêles de ilu d'année loin de
sa famille, alors que, d'après la première information, fl pouvait légi-
timement espérer se trouver parmi les siens pour Neill 1959 . 3° sur
l'intérêt présenté par une normalisation des rapatriements, ceux-cl:
a) s'effectuent aussi exncternenl que possible à l'échéance prévue
par la législation en vigueur, sans prolongation, et uniformément
pour les militaires d'Algérie et ceux de la métropole ; lit n'étant
annoncés aux militaires que lorsqu'une cerlitnde absolue est
acqulee quant à la date de l'embarquement possible d'A . F. N . ; c) ne
pouvant être l'objet d'une prerngatinn après la susdite annonce,
pour quelque motif de service Aue ce soit, et sauf cas de force
majeure absolue et imprévisible, non provoqué par les besoins du
service . Il lut demande s'il compte faire en sorte que toutes les
dispositions soient prises en ce sens, pour l'dpatement des mili-
taires et de létirs familles, eu égard aux sacrifices consentis par les
uns et les nuiras dans l'intérêt de la nation, et que la mise en
place dite procédures préparatoires b l'embarquement, et de celles
de l'embarquement proprement dit, fasse l'objet d'une planification
rigoureuse dont l'exécution devra s'effectuer de façon méthodique
excluent l'improvisation, afin que la date fixée par 11 réglemen-
tation pour l'arrivée du militaire dans ses foyers Suit strictement res-
pectée . (Question du 30 janvier 1',10 .)

C.t,TEGOntES 1)E LIVREI'RS
NOMBItE

te livreurs.

0 à

	

25 quintaux	 319 .982
26 à

	

50 quintaux	 197 .6ti
51 à

	

75 quintaux	 1f►'1 .O;i'

	

76 à 100 quintaux	 62 .260

	

101 à 200 quin t aux	 96 .867

	

201 lt 400 quintaux	 49 .775

	

401 à. 600 quintaux	 fi .i48

	

Gel à 800 quintaux	 6 .386

	

801 à 1 .000 quintaux	 3.378
Au-dessus de 1.000 quintaux	 7 .518

Totaux	 862 .620

QLJANTITES
livrées.

4 .582 .966
7 .446 .297
6 .488 .029
5 .485 .9'0

13 .77 7 .63i6
1 :1 .878 .290

7 .199 .905
4 .413 .328
3 .035 .50:?

1'1 .604 .895

80 .912 .838
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Réponse . — Pour chaque fraction du contingent, le ministre dcs
années fixe les dates entre lesquelles doit intervenir la libération des
personnels entrant dans Ja composition de celle fraction de contin-
ssent . Ces date ; sont fonction de Ja liuliligne des effectifs menée en
Algérie . En général, la décision de libération d'une fraction de con-
tingent est rendue officielle deux à trois mois d ' avance. Dans le cas
du contingent 1957 2A incorporé à compter du ler septembre 1957 et
auquel se réfère l'honorable par•lenenlrure, !a décision de libération
a été rendue officielle le 29 septembre 1959, avec les précisions sui-
vantes : a) personnels incorporés disertement en Algérie : rapatrie-
ment entre le 1 r et le 5 décembre 1959 ; h) personnels dirigés sur
l'Algérie après 4 ou 1'1 mois de service : libération entre le 19 dé-
cembre 1959 et le 7 janvier 1960, les pères de famille étant libérés en
priorité . L'élalement des libérations dans le temps est conditionné
par les possibilités de transport maritime entre 11Algérie et la métro-
pole . Couple tenu des effectifs, du stationnement des unités, des
places disponibles sur les na v ires, la direction générale des t r ansports
en A. F. N. établit les plans de transport des libérables trois
semaines environ avant Je début deî opérations de transport . Les
renseignements relatifs aux dates d'embarquement parviennent aux
corps quinze jours avant le départ des libérables . Seul un cas
de force majeure peut enlrafuer une modification de ces plans.
11es explications qui précèdeul, il résulte qu'en matière de libéra-
tion du coutiugeul, l'autorité militaire fixe, non une date, mais
une période : » il ne peut donc élre question de ,. maintien de
fait o . En ce qui concerne les milliaires servant en métropole et
en Allemagne . ils sont libérés le dernier jour de la période de
libération fixée peur •l'A . F . N . En réalité, les opérations de libé-
ration se réroulvnl avec toute la précision et la rapidité permises
par les moyens de transport actuels . Elles ne donnent lieu à
aucune improvisation : sauf cas par liculier, tous les libérables
connaissent d'avance la date exacte de leur libération . Dans le cas
particulier auquel il est fait allusion, il est possible que l'inléressé
mit éte mal informé et qu'il ail considéré le début de la période
de libération comme la date de son embarquement, ou qu'un cas
de force majeure soit intervenu (navire supprimé, situation parti-
culière de l'unité), ou qu'il ait été maintenu au corps pour des
raisons disciplinaires, conformément aux dispositions de l'article •16
de la loi du : :1 mars 1928 relative an recrutement de l'armée . S'il l e
juge opportun, l'honorable parlenumlaine est prié de bien vouloir
faire parvenir au ministère des amuses tous renseignements utiles
sur l'identité, le grade et l'atfeelatiun du militaire en cause, pour
permettre de déterminer avec précision les raisons qui ont pu retar-
.der sa libération.

4429. — M . -Malleville expose à M. le ministre des armées que le
fait d'avoir été présent au front, sans interruption du 2 août 191i au
11 novembre 1918, équivaut à bien des titres de guerre . Il lui
demande s'il n'estimerait pas opportun et équitable d'autoriser les
anciens combattants remplissant celle condition de postuler aux
promotions dans l'ordre de la Légfen 'd'honneur prévues par le
décret na 59-1195 du 21 octobre 1959 s'ils ont seulement quatre litres
do guerre. (Question du 27 (écrier 1960 .)

Réponse . — Le décret n° 59-1195 de 2t octobre 1959 permet de
proposer pour la c roix de chevalier de la Légion -d'honneur les
anciens connut :lents de 1911-1918 médaillés mmlflai•es et titulaires
de cinq Ulves de guerre (blessures de guerre, citations avec croix
de guerre, croix du comuattant vidon'aire) . On peut eslimer actuel-
lement que sept mille candidats en v iron réunissent ces conditions et
bénéficieront d'une nomination dans l'ordre de la Légion d'honneur.
Tant que mis candidats n'auront pu dire récompensés, il ne peut
être queslinn d'envisager la création d'un nouveau contingent de
croix de la Légion d'honneur pour les anciens combattants médaillés
mijitaires cl titulaires de quatre titres de guerre.

44{6. — M . Le Guen rappelle à M . le ministre des armées que
l'ordonnance n s 59 . 57 du 6 janvier 1959 a porté créa lion de deux
cadres spic maux d'officiers d'active de l'armée de terre : que l'ar-
ticle 6 . de Iadile nrdnnnance précisait qu'un règlement d'administra .
lion publique déterinincruil les conditions d'application et la date
d'entrée en vielleur de l'ordonnance . II lui demande s'il envisage
de fixer relie dote d'entrée en vigueur dans le .premier semestre de
l'année 19t1n1 et s'il peut déjà faire connaftre les limites d'•lge prévues
pour )es commandants et lieulenamis-colonels . (Question du 27 fé.
nier 1960 .)

Réponse — L'ordonnance n e 59 . 12i du 7 janvier i959, portant
création de deux cadres spéciaux d 'ulfieiers de l'armée de terre, a
prévu qu'un règlement d'admiiiislration publique déterminerait les
modalités d'application de ses dispositions . L'élaboration de ce règle-
ment d'admfnnsUnlion publique est arlivememt poursuivie par les
départements n1Mb: érmets intéressés ; il n'est pas possible, avant
l'ahouli ..semenl de cc projet, de définir avec précision les dispositions
qu'il comportera.

4511. — M . Pinoteau demande à M . le ministre des armées s'il est
bien exact que, les pensions Cl allurations provisoires d'attente
concédées conformément au code des pensions militaires d'Invalidité
et des victimes de la guerre . qui saut' cumulables sans limite avec
tous traitements civils d'activité (ar t L. 112) ne sont cumulables
avec les soldes militaires que pour une part égale au taux de le
pension du soldai atteint de la ump me invalidité (art . L . 52), et, dans
i'affirmntive, quelles mesures sont envisagées peur mettre rapide-
ment lin à une inégalité de traitement missi flagrante qui frappe
présentement les cadres militaires de carrière, exposés de façon
particulière à contracter des maladies ou des invalidités ouvrant
droit à pension militaire . (Question du 27 février 1960 .)

Réponse . — L'article L. 52 du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite., portant codificalion de l'article 2 de la loi du
30 avril 1920, dispose : Tout militaire ou marin atteint d ' une inva-
lidité ouvrant droit à pension et qui est néanmoins admis à rester
au service a le droit de cumuler sa solde d'activité avec une pen-
sion uniforme pour tous les g rades, dont le taux est égal à celui de
la pension allouée aux simples soldats alleit .ts de la male inva-
lidité n . Ces dispositions sont à rapprocher de celles de l'article 23 bis
de l'ordonnance m 59 2ii du 7 février 1959 relative au statut général
des fonctionnaires, complétée par l'a rticle 69 de la loi n o 59-1454 du
2d décembre 1959. aux termes duquel un fonctionnaire atteint d'inva-
lidité résultant d'un accident de service peut cumuler son traite-
ment avec une allocation temporaire d'invalidité dont le montant
est fixé à la fraction de traitement brut afférent à l'indice 100, cor-
respondant au pourcentage d'invalidité . Elles ne sont pas en contra-
diction avec le premier alinéa de l'article L. 112 du code des pensions
militaires d'invalité et des victimes de la g uerre, qui prévoit que
., les pensions définilives ou tempor aires, majorations et allocations
concédées cnnforrnément aux dispositions dudit code demeurent
soumises à toutes les règles relatives au cumul édictées pour les
pensions militaires par les lois et règlements en vigueur n ; D'autre
part, elles ne font pas obstacle à l'application aux anciens mili-
taires qui exercent une nouvelle activité des dispositions du
deuxième alinéa de ce même a rticle L. 112, aux termes duquel • les
dispositions restrictives de cumul d'une pension et d'un traitement
ne sont pas applicables n aux pensions servies au titre du code des
pensions militaires d'invalidité. 11 n'est donc pas envisagé de modi-
fier les dispositions de l'article L. 52 du code des pensions civiles et
militaires de retraite, concernant les militaires atteints d'une inve-
Iidité ouvrant droit à pension

	

et néanmoins admis à rester en
service En revanche, une modification des articles L . 48 à L. 50
de ce code est envisagée de m• :nière à permettre à ces militaires,
rayés des cadres, le cumul de la pension rémunérant les services
(ou de la solde de réforme) arec la pension au taux du grade.

CONSTRUCTION

4297 . — M . Fanton expose à M . le ministre de la construction
que la lai du l er septembre 1918 modifiée par le décret du 27 décem
lire 1458, a prévu la possibilité, pour un locataire, de céder ou
do sous-louer le local qu'il occupe, lorsque cette faculté est incluse
dans un bail portant sur un local à usage professionnel la valeur
locative étant alors majorée pendant la durée du bail de 50 p . 100
au maximum . Or ce texte ne peut évidemment s'appliquer qu'aux
nouveaux locataires et emmielle, par conséquent, les personnes
qui exerçaient auparavant au vu et au su du propriétaire et avec
son accord au moins tacite, une profession libérale dans un local
à usage mixte, de céder leur bail à un tiers . Comme dans certaines
prnfessinns libérales la formule de l'association a tendance à se
généraliser, il lui demande s'il ne lui semblerait pas opportun do
modifier le troisième paragraphe de l'article 27 de la loi du jre sep .
tembre 1918 de façon In permettre la cession de leur bail à ces
personnes ou associations, moyennant bien évidemment la majora-
tion de 50 p . 100 maximum de la valeur locative . (Question du
13 février 1460.)

Réponse . — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu-
naux les dispositions du 2 e alinéa de l'article 27 de la loi du
ler septembre 1918 sont applicables également aux anciens locataires
qui obtiennent do leur propriétaire l'inclusion d'une clause de
cession de bail dans le contrat en cours ou dans un nouveau bail
conclu h cet effet . Le texte susvisé fixe seulement la cempensatlon
financière accordée nu propriétaire autorisant son localaire à céder
son bail . Les modalités juridiques selon lesquelles cetle cession
Peut être autorisée figurent à l'article 78 de la loi du ler septem-
Lre 19'18.

4341 . — M . Carter expose à M . le ministre de la construction que
de nombreuses sociétés du secteur ,public et du secteur privé
assurent à certaines catégories de leur p .•lsennel un logement dit

de fonction g C 'est notamment le cas de ce :laines grandes entre-
prises nationales (comme la S. N . C . F.) off le logement constitue
fréquemment un avantage statutaire, qu'il réponde à une néres-
sité absolue do service ou apparaisse seulement comme de nature
à en faciliter l'exécution . Bien entendu, cet avantage se triulve
automatiquement dénoncé en cas de lieenclement, de dér,ission et
surtout de mise à la retraite . Dans celle dernière hypothèse, un
délai de rigueur de six mois est imparti à l'intéressé pour évacuer
les lieux, délai à l'expiration duquel il se trouve outomaliqunment
condamné à de très lourdes astreintes. C'est ainsi que des milliers
de travailleurs se trouvent du tour nu lendemain placés dans une
situation matériellement et moralement très pénible et cela au
morm•nt uridine oit intervient la rédaclion brutale de leurs revenus.
Il lui demande quelles sont, du point de vue juridique et du point
de vue pratique, les smillons qui peuvent élfe apportées à ce pro-
blème . (Question du 13 février 1960 .)

Réponse. — La loi no (8-1310 du ter septembre 1918 modifiée
exclut effectiv ement du droit au maintien dans les lieux les per-
sonnes dont le logement• esl assuré à tit re d'accessoire du contrat
de travail (article 10 .8°) . Celte situations est incontestablement liée
à la nécessité pour l'étieblissement ou organisme employeur de
pourvoir au fonctionnement normal et satisfaisant de ses services.
i : appartient donc à l'occupant, qui se trouve exonéré du paiement
d'un loyer pendant la durés de son contrat de travail, do prévoir,
par ailleurs, dans toute la mesure du possible, les conséquences
qui peuvent résulter de In précarité de ces conditions de logement,
notamment lorsque ln cessalton de ses fonctions n'est pas due à
des circonstances indépendantes de sa volonté tuais prévisibles
(démission, mise à la retraite) . En toute hypothèse, la personne qui
est contrainte de libérer son logement de fonction à la suite d'un
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jugement d'expulsion est admi s e au 'bénéfice des dispositions de
la loi n a 31-1372 du l er décembre 1951, prorogée et modifiée, qui
ouvre aux expulsés la possibilité de solliciter de l ' autorité judiciaire
des délais renuuvelabtes pour se maintenir provisoirement dans
les lieux dans l'attente de leur relogement. Cette faculté a été
confirmée par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, dans
sa réponse à la question écrite posée par M. Jean Cayeux au sujet
des fonctionnaires logés administrativement et admis à la retraite
(Journal officiel du 24 novembre 1954 . débats parlementaires A . N.
p . 5109) . En ce qui concerne le relogement définitif de ces diverses
catégories d'occupants, il s'inscrit dans le cadre général des loca-
tions de droit commua, des locations dans les immeubles d'habita-
tions à loyer modéré ou de l'accession à la propriété . D'autre part,
dans l'attente de celle réinslallation, les intéressés peuvent éven-
tuellement bénéficier du concours de ► 'autorité administrative par
le ;nuyen de la procédure de réquisition.

4387. — M . René Pleven appelle l 'attention de M. la ministre de
la construction sur les dispositions de l'article 1 de l'ordonnance
n e 59.251 du i février i959 qui libère du prélèvement de 5 p . 100
au profit du F . N . A. 11 ., à partir du ler janvier 19(51, les nouvelles
"cations consenties après le lrr janvier 1959 dans les villes de moins
lie 10.000 Habitants, en application de l'article 3 bis de la loi
na 18-.13('d du 1sr septembre 1918 modifiée . Il lui demande si, au
cas où les immeubles faisant l'objet de ces nouvelles locations
auraient bénéficié, dans le passé, de l'aide du F . N . A . Il . les loyers
en résultant continueront a supporter ce prélèvement de 5 p . 100
au profit du fonds . éi ce prélèvement devait étre opéré pendant
vingt années il eu résulterait que, dans le cas où des subventions
lieu élevées ont été obtenues, le montant du prélèvement serait
!tors de pruportieu avec cettes-ri ; d'autant que les immeubles en
question subissent déjà le prélèvement depuis 1916 . L'administra-
tion de l'enregistr ement ne semble pas encore avoir fixé son peint
de vue sur la question. Par ailleurs, une ouverture de crédit
(dont un prèt) est prévue pour certains travaux dans les immeubles
de catégorie élevée on dont les loyers se trouvent libérés et mémo
dans les immeubles occupés par leurs ipropriéloires . L'instruction
ru" 16 du F . N . A . ll ., page 9, précise que ces Immeubles se trouvent
astreints pendant vingt ans à la cotisation au F . N . A . li . S'agis-
sant d'un prêt à rembourser il semble quo l'avantage de l'Inté-
rêt réduit dont le prêt est assorti ne soit pas suffisant pour intéres-
ser les propr iétaires en raison de la taxe à payer pendant vingt ans,
d'autant plus que cette même instruction précise que, du fait de
cet assujettissement le propriétaire ne pourra soijiciter, par la suite,
le bénéfice du fonds pour d'autres travaux, (Qucslion du 15 lévrier
1960 .)

Réponse . — Le prélèvement sur les loyers au profit du fonds
national d'amélioration de l'habitat étant perçu par les services
de l'enregistrement, le problème soulevé dans la première partie
de la question posée, relative aux conditions d'application de l'arti-
cle f ar de l'ordonnance n o 59-2:d du 4 février 1959 qui libère du
prélèvement, à partir du 1.r janvier 1961, les nouvelles locations
consenties après le fer janvier 1959 dans les villes de moins de
10.000 habitants, en application de l'article 3 bis de la loi n e 48-1360
du ler septembre 1918 modifiée, est actuellement examiné en liai-
son avec M. le ministre des finances et des' affaires économiques.
A l'égard du deuxième point évoqué par l'honorable parlemen-
taire, il convient d'observer que le concours du fonds national
est, en principe, réservé aux propriétaires qui louent leurs immeu-
bles à usage principal d'habitation conformément aux dispositions
de la loi du 1 er septembre 1918 et sont passibles à ce titre du pré-
lèvement sur les loyers . Les dispositions de l'ordonnance n e 58-1001
du 23 octobre 1958 reprises dans l'instruction n e 46, p . 9, et qui
ont permis aux propriétaires occupant eux-mêmes leurs-Immeubles
de 'bénéficier du concours du fonds national en faisant appel au
dédit, constituent une mesure d'exception dérogeant aux conditions
habituelles d'attribution du concours de cet organisme . II est
actuellement examiné dans quelles conditions une aide plus effi .
Gare pourrait être apportée aux propriétaires occupants soit par le
fonds national, soit par tout autre organisme.

4387. — M. Waldeck Rochet rappelle à M. le ministre de la oons-
Crucbon quo, le 16 mars prochain, les expulsions de locataires aux-
quelles il a été sursis par application de l'article J de la loi n o 56-1223
du 3 décembre 1956 sont exécutoires ; et lui demande les mesures
qu'il compte prendre afin qu'aucune expulsion ne puisse èlre exé-
culée sans relogement préalable des locatai res intéressés dans des
conditions respectant les besoins et la cohésion de la famille . (Ques-
tion du 27 lévrier 196(h)

'Réponse, — Le principe de la séparation des pouvoirs s'oppose à
ce que le ministère de la construction suspende l'exécution des déci-
sions judiciaires d'expulsion . Ces décisions sont d'ailleurs motivées
par des faits d'origines ires diverses auxquels le comportement
meme des personnes intéressées n'est pas toujours étranger ; Il no
saurait, en conséquence, être envisagé d'adopter à l'égard de ces
dernières des mesures d ' ordre général qui seraient nécessairement
prises au détriment d'autres familles dépourvues d'abri . Sous Io
bénéfice do celte remarque, il est rappelé que le jeu' de la loi
n e 51-1372 'du ler 'décembre 1951 modifiée et prorogée (article fer),
permettant 'aux «pulsés de solliciter en justice des délais renouve-
lnbles auxquels viennent s'ajouter les sursis pouvant être octroyés
par l'autorité'dé police titis personnes dent la situation présente un
Intérêt particulier, ménage, en tait, aux expulsés de longs délais
(s'étendant souvent sur plusieurs années) qu'ils peuvent mettre à
profit pour résoudre le problème de leur relogement . II convient
également de ne pas perdre de vue que, lorsque la décision d'expul-
sion a été motivée par l'exercice d'un droit de reprise, la situation
des bénéficiaires de' la reprise est le plus souvent non moins digne

d'intérêt et non moins précaire que celle des occupants évincés.
Enfin, les persiennes ayant fait l'objet d'une décision d'expulsion
devenue définitive sont admises à solliciter le bénéfice d'une réqui-
sition de logement, étant observé que le champ d'application de
cette procédure a été étendu en faveur des espulsés au territoire
des communes ne subissant pas de crise du logement (article 3;2-2
du code de l'urbanisme et de l'habitation).

4448. — M . Missoffe demande à M. le ministre de la construction
s'il ne lui apparaît pas équitable et possible de . prévoir, au béné-
fice des personnes âgées propriétaires d'un logement nccupti et
désireuse de s'y retirer, un droit de reprise privii gui non prévu
ar les dispositions de la loi du ler septembre 1918 . (Question du

2i fdvrièr 1960 .)
Réponse . — Les dispositions de la loi du l er septembre 1913 rela-

tives à l'exercice du droit de reprise ont été édictées, en raison de
la crise du logement, avec le souci de concilier, dans la plus largo
mesure possible, les intérêts des propriétaires et des locataires . Si
elles assurent à ces derniers une eerluine st :01l1lé dans leur occu-
pation elles permettent neanmoins aux propriétaires d'évincer leurs
locataires lorsqu'ils ont en motif légitime de vouloir reprendre la
disposition de leur local pour leur propre usage, du fait qu'ils sont
dépourvus de logement ou insuffisamment logés. L'article 18 de la
loi susvisée permet au propriéuaire de reprendre son immeuble pour
l'habiter lui meule lorsqu'il met à la disposition du locataire ou de
l'occupant un twill en bon état d'habitation, remplissant des condi-
tions d'hygiène normales nu au moins équivalentes à celles du
local'objel de la reprise et correspondant à ses besoins personnels
ou familiaux et, le cas échéant, professionnels, et à ses possibilités ..
Les article :; 19 et 20 permettent la reprise sans condition de relui
gement : le si le bénéficiaire de la reprise ne dispose pas' d' une
habitation correspondant à ses besoin s normaux et à ceux des
membres de sa famille vivant habituellement on domiciliés avec
lui (sous condition que le local objet de la reprise ait été acquis
depuis plus de quatre ans) ; 2e si le propriétaire est lai-mémo Inca-
taire ou occupant évincé, ou s'ii occupe des locaux déclarés Insa•
lubres ou en etat de péril nu si, mis à la retraite ou cessant involon-
tairement ses fonctions, il doit quitter le logement mis à sa dispo.
sillon par l'entreprise ou l'administration qui l'emploie (sous condi-
tion que le . local objet de la reprise ait été acquis depuis plus de
cinq ans) . Pans l'hypothèse où en phis de ces dispositions un
régime spécial serait instauré en faveur des propriétaires flués, d'au-
tres caté gories sociales non moins dignes d'intérêt ( grands invalides,
veuves de guerre, chefs de familles nombreuses, etc .) ne manque-
raient pas de solliciter le bénéfice des manies dispositions qui pour-
rait difficilement leur être refusé ; il en résulterait une généralisation
du droit de reprise qui entraînerait les plus grandes difficultés pour
les personnes évincées . En effet, malgré l'achèvement presque total
des opérations de reconstruction et l'effort de construction pour-
suivi par les pouvoirs publics, l'équilibre entre l'offre et la demande
de logements n'est pas encore rétabli dans les localités oit la loi
du f or septembre 1918 modifiée est applicable.

4450 . — M . Fenton expose à M . le ministre de la construction les
difficultés que rencontrent les personnes figées désireuses de libérer
les locaux trop importants q u'elles occupent au profit de jeunes
ménages, du fait que l'application de la législation sur les loyers
les obligerait à payer un lover supérieur pour des locaux moins
importants. Il lui demande s'il , ne considère• pas qu'il serait, dans
ces -conditions, opportun d'é!endre le bénéfice de l'allocation loge-
ment aux personnes âgées qui se trouveraient dans ces conditions.
Une telle institution permettrait, en effet, de libérer ou profit do
jeunes ménages ou do familles nombreuses des logements relative-
ment Importants que les personnes figées ne conservent que faute
d'en trouver d'autres au loyer plus modeste . (Question du 27 lévrier
1960 .)

Réponse. Un groupe de travail a été créé spécialement en vue
de procéder à l'aménagement de l'allocation de logement . Les études
en cours ont notamment pour objet de rechercher dans quelles
conditions pourrait être élargi le champ d'application de cette pres-
tation au profit plus spécialement des personnes figées, et notam-
ment do celles auxquelles fait allusion l'honorable parlementaire.

4459. ' — M. Muller expose à M . le ministre de la construction que,
dans sa réponse du 5 septembre 1959 à la quesliuu écrite ta o 19i5,
11 avait laissé entrevoir une humelogalion rapide des éléments assu-
rant la mise à jour complète de l'ensemble des Indices de majora-
tion permettant de régler d'une manière définitive certains dossiers
Industriels et commerciaux do dommages de guerre ; et lui
demande : Io quelles sont les dispositions prises, dès lors, pour
accélérer celle mise à jour ; 2° si, lors de la parution de ces
indices, les dossiers ayant fait l'objet d'un paiement, compte min
tenu de l'application des coetticienis de revalorisalion, seront repris
automatiquement en vue do leur revalorisation . (Question du
27 lévrier 1960.)

Réponse . te Un projet d'arrêté est actuellement soumis à la
signature des ministres intéressés qui porte homologation des for.
mules de mises à jour des indices de majorations établies en aplat.
cation des dispusillons do l'article 4 de l'ordonnance no 1153 du
31 décembre 1959 . Ces nouveiutx indices pourront donc être dif•
rusés auprès des services compétents dans un proche avenir ; 2° toit-
tes les décisions provisoires établies sans qu'il 'ait été tenu compte
des indices qui auraient dol être appliqués en raison des daine
de reconstitution seront reprises à l'aide de ces nouveaux Indices .
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EIDUCATION NATIONALE
2097. — M . Jean-Paul Palewsld demande à M . le ministre de l'édu-

cation nationale rte lui préciser : 1° le nombre de constructions sui-
laines des premier et seeoid degrés universitaires et d'enseignement
technique ayant été subventionnées pour leur construction sur le

' fonds d'équipement scolaire et universitaire à partir de 50 millions
de francs de subvention, dit 18 mai 1951 an. 10 janvier 1955 ; 2° dans
les mornes conditions, celles qui ont été subventionnées pour leur
conStructiun à partir du I l janvier au ira juin 1959 ; 3° le
nombre de ces b3timents ayant bcnéfleié de la subvention supplé .
Inenlaire, au litre de 1 p . 100 réservé pour des travaux de déco•
ration . entités du Sé mai 1951 et du lin janvier 1955. (Question du
Ai agit 1959 .)

Réponse . — 1° Le nombre des eons ;ructinns d'un coût supérieur
à 50 nailüuns d'anciens troncs, qui ont clé subventionnées sur les
crédits d'équipeni nt scolaire et universitaire pendant la ))triode du
de mai 1951 au 10 janvier 1955 s 'élève à h15 établissements ; 2° le
nombre des const r uctions qui ont été subventionnées dans les
mtirnes conditions pendant la période du Il janvier 1955 au 1 . juin
1959 s 'élève à 2 .099 établissements ; le menine de ires construc-
tions qui ont lait l'objet de I'uunerture de crédits supplémentaires
de 1 p . 10e pour les travaux de décoration a été du SK2 établisse-
ments pour la première période, et de id5 établissements pour la
Seconde.

3237 . — M . Le Pen demande à M . le ministre de l ' éducation natio-
nale s'il est exact qu'une société qui vient de déposer sun bilan,
laissant un passif important et entraimant la mise au chômage d ' un
millier d'employés, est redevable vis-à-vis de l'Etat d'une somme
d'environ ut . milliard de francs et si, compte tenu des marchés
passés avec certain ministère, il compte ordonner une enquéte
pour connattre les responsabilités engagées par une telle situation.
(Question du 19 novembre 1959 .)

Réponse . — La société à laquelle il est fait allusion, adjudicataire
de travaux d'Ela( et de travaux communaux de construction d'éta-
blissements scolaires, a cessé ses paiements en juillet 1959 et e
été placée en règlement judiciaire par jugement du tribunal de
commerce de la Seine du 6 août 959 . Les dispositions prises immé•
diatement sur les chantiers de l'Elat pour la poursuite et l'achève-
ment des travaux ont évité le chinage du personnel . Le bilan
dressé pour ces opérations est pe s illf et la société ne parait pas
débitrice de l'Etat . Pour les travaux communaux, le bilan est en
cours d'établissement.

3263 . — M . Manin expose à M . le ministre de l'éducaéion nationale
qu'il est saisi de diverses réclamations émanant de différentes entre-
prises de réparations d'autumubiles et motocycles qui protestent
contre le recouvrement et surtout l'utilisation des produits d'une
taxe parafiscale de 1 p . 100 perçue sur les salaires des ouvriers
employés dans leurs entreprises . Celle taxe est perçue sous forme
de « cotisation ° à l 'Association nationale pour le développement de
la formation professionnelle de la réparation automobile, du cycle
et des motocycles . Les sommes perçues par celte association, le
plus souvent an prix de procédés quelque peu Inadmissibles (taxa-
tion d ' office, avertissement et recouvrement par l'intermédiaire du
percepteur), a' permis, certes, de subventionner quelques centres
d'apprentissage à proximité des grands centres . mais, en toute objec-
tivité, l'on ne saurai( dire qu'elles profilent vraiment à la profession
qui continue à furmei. elle-rndme la plupart de ses apprentis. Il lui
demande : 1° s'il pourrait envisa g er ia suppression de celle' taxe
parafiscale ; 2 . par contre, pour permettre I'enlrelien et le dévelop-
pement des réalisations existantes, s'il ne pourrait pas faire affecter
à l'Associa t ion nationale pour le développement de la formation pro-
fessionnelle et de la réparation automobile, des cycles ou des moto-
cycles le montant de la taxe d'apprentissage de 0,iO due par les
professionnels de façon, notamment, à ce que les fends recueillis
sons cette forme permettent de favoriser avant tout l'apprentissa ge
à la base et dans nos petits ateliers on ;:arases, marne' do nos vil-
lages . afin d'éviter la cnnrentration de toute la main-d'œuvre quali-
fiée dans les grandes villes . (Question du 2y) novembre 1959.)

Réponse . — f° Le recouvrement et l'utilisation des fonds prove-
nant de ia taxe p :'rsl 'ale en gneslipn sont assurés dans les.
conditions prévues par la loi no 53-633 du 25 juillet 1953, portant
aménagements fiscaux, et prévoyant notamment le contrôle écono-
mique et financier de l'Elat . Son produit, qui peur l'année en cours
est de l'ordre de 1 .700 .0110 NF, permet d'aider taules les formes
d'apprentissage et non les seuls centres ou écoles des grandes villes.
Il ne saurait donc étre envisagé de la supprimer sans pouvoir
trouver une ressource équivalente ; 20 il n'est pas possible d'utiliser
comme ressource de remplacement la taxe d'apprentissage dont les
redevables ont la faculté, d'après la loi, de s'acquitter au moyen
de subventions qu'ils peuvent attribuer à des établissements Seo-
luttes librement choisis par eux.

3837 . — M . Nostacho demande à M, le ministre de t'iduoatien
nationale : le s'il est exact que sen département passe ses commandes
de mobilier scolaire et d'équipement de bureaux par l'intermédiaire
exclusif du C . N . R . S. et en s'adressant uniquement à certains
fabricants parisiens ; 20 dans l'affirmative quels sont ces fournisseurs
et pourquoi jouissent-ils d'une telle exclusivité ; 3° quelles sont tee
règles et obligations du ministère dans le domaine des achats;
4° s'il n'estimerait pas normal de incline ohligetoin:ment en compéti.
,lion le commerce lecal . (Question du 16 janvier 1960.)

Réponse . — Le minietôre de )'éducation nationale confie effective-
ment à son « Service de groupement des achats de matériel . (S . G .

A . M.) le soin de procéder à des achats groupés de mobilier scclaire
et de matériel d'équipement de bureaux . Ces commandes groupées
portent sur un nombre limité de matériel ayant déjà l'objet d'une
normalisation poussée . Le recours au S . G . A . M. n'est obligatoire
pour les établissements d'enseignement que lorsque l'Etat prend
entièrement en charge leur équipement, ce qui laisse en particulier
une totale liberté, dans le choix de leurs fournisseurs, aux municipa-
lités, chaque fois quelles participent aux dépenses d'équipement de
leurs écoles ou collèges. C'est ainsi que l'équipement des établis-
sements scolaires du premier degré, qui constitue dans ce
domaine le marché le plus important, échappe à l'obligation du
groupement d'achat . Il est inexact en outre que le S . G . A . M.
s'adresse uniquement à certains fabricants parisiens . Ses appels
d 'offres sont lancés chaque année auprès d 'eutreprtees spécialisées
très nombreuses, tant régionales que parisiennes, sans aucune
exclusive, et sa commission d'achat tient le plus grand compte, dans
la mesure oit le lui permettent les critères de prix et de qualité,
de la localisation géo g raphique des entreprises les mieux-disantes.

4104 . — M . Caillent« demande à M . le ministre de l'éducation
nationale : 1° quel est le nombre des étudiants ori g inaires des Etats
membres de ta Communauté qui fréquentent les universités de
1''ranre métropolitaine ; 2° comment ces étudihnts se répartissent
entre les dittérents Elats ; 3° combien d'étudiants sont actuellement
inscrits à l'université de Dakar . (Quesliun du 30 janvier 1960.)

Réponse. — L'honorable parlementaire voudra bien trouver ci-joint
deux tableaux lui donnant respectivement : d'une part, le nombre
d'étudiants originaires des Etats membres de la Communauté inscrits
dans les universités de la France métropolitaine, avec l'indication
de leur pays d'origine ; d'autre part, le nombre d'étudiants inscrits
à l'université de Dakar au cours de l'année scolaire 1958-1959.
Année 1958 .1959 . — Nombre d'éludiants originaires des Etats meurtres

de la l'oruninnaulé inscrits dans les . universités de la France.
niélrepolilaine.

Mince 1958-1959. —Nombre d'étudiants inscrits à l'tutiVerSitd de Dalian

4125 . — Mlle Dienesch demande à M . le ministre de l'éducation
nationale : 1 0 quelles seul les organisations qui ont été subven-
tionnées, en 1958, dans le département des Cûles-du-Nord — au titre
de l'éducation nahonule — et pour quels crédits respectivement;
2° quelle est l'utilisation des compléments de crédits appelés
«déconcentrés», dans l'académie de p ennes . (Question du 30 jan-
vier 1960.)

Réponse — f° Associations d'éducation populaire ayant bénéficié
d'une aide financière de l'Eta( au cours ac l'exercice budgétaire 19958:
Elites rurales des Côtes-du-Nord	 170 .000 F.
Association amimie des anciens élèves et amis des écoles

publiques de Ploucs-sur-Rance	 45 .000
Amicale Talque de lilomet 	 40 .1010
Amicale lafgee du Saint-Brieuc	 :	 40.'101
Amicale laïque, ecule publique de garçons, l'luricn 	 30 .000
Amicale laïque, C. C . de garçons, Loudéac	 30 .000
Amicale Iatque, école honoré-Le-DO, Dinan 	 :10 .0110
Unnéra-Club de Saint-Brieuc	 25 .000
Cercle celtique de Penthièvre-Saint-Brieuc 	 20 .000
Cercle du Poudouvré, Dinan	 20 .000
Société des Amis de l'école publique, Moelle 	 20 .000
Amicale Inique, école publique de garçons, Gommenec'h 	 15 .000
L'Espérance, école Saint-Pierre, Plesidy 	 5 .0011
Chorale A Coeur Joie, Saint-itrieuc	 5 .000
Amicale laïque de Perros-Guirec 	 15 .000
soit quinze assor4allons subventionnées ayant reçu au total une
somme de 510 .000 francs . .

PAYS D'ORIGINE

République centrafricaine 	
République du Congo "	
République gabonaise	
République du Tchad	
République de la Côte-d'Ivoire	
République du Dahomey	
République de la )faute-Vella	 ..
République islamique de Mauritanie 	
République du Niger	
itépuhtique du Sénégal	
République soudanaise	
République malgache	

Totaux	

HOMMES

1 .590

30
87
38
24

237
1)0

43
16

227
140
574

FEMMES I TOTAL

7
11

9
6

Il
20
6

4
34
20

161

289 1 .879

57
98
47
30

248
160
49
16
38

261
160
735

FA CULTES

	

HOMMES FEMMES

	

TOTAL

Droit	 :	
Sciences	
Lettres	
Médecine	
Pharmacie	

Total	

547
245
211
102

11

1 .116

17
f19
94
28

8

199

561
297
305
130
19

1 .315
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En 1938, aucune académie n'a bénéficié de crédits déconcentrés.
2• Pour l'exercice budgétaire 1959, l'ensemble des crédits accordés
aux académies a été mis, par mesure de déconcentration, à la dispo-
sition de MM . les chefs des services académiques de le jeunesse et
des sports . En ce qui concerne l'académie ce Rennes une somme
globale de 7 millions de francs a été mise à la disposition du fonction-
naire compétent qui a atlr'bué au département des Côtes-du-Nord une
somme de 870 .000 francs répartie entre les treize associations sui-
vantes:
Association amicale des anciens élèves et amis de l'école

publique, l'louer-sur-Rance	 60 .000 F.
Amicale des élèves, aaciens élèves et amis des écoles

publiques, Plurien	 80 .000
Croupe folklorique du collège Félix-Le-Dantec, Lannion 	 80 .000
Amicale laïque d'llénon, école publique, llénon 	 60 .000
Amicale laïque de Saint-lirieuc 	 85 .000
A micale laïque de Glomel	 50 .000
Cercle du Poudouveé	 40 .000
Cercle folklorique du lycée Anatole-Le-Braz, Saint-Brieuc 	 55 .000
Association départementale des auberges de la jeunesse

de Saint-Brieuc	 100 .000
Amicale Inique de Pordic	 50 .000
Amicale laïque de Saint-Caradec	 50 .000
A micale laïque de Pléhérel	 50 .000
Amicale laïque de Guingamp	 100 .u00

4126. — M. Feront expose à M . le ministre de l'éducation nationale
qu 'il ne peut se considérer comme entièrement satisfait par les
réponses faites aux questions qu'il avait posées, le 21 novembre
1959 en séance publique à M. le Premier ministre et qu'il a renou-
velées paf question écrite n• 3369 . S'il note avec satisfaction que
l'Etat reconnait que le département de la Seine supporte en ses lieu
et place des charges s'élevant à environ 15 millions de nouveaux
francs, il regrette que ne soient pas reconnus aujourd'hui à la
commune les droits qui lui étaient accordés hier par M . le ministre
de l'éducation nationale, qui a précisé dans une lettre adressée
le 30 novembre 1951 à Mme la vice-présidente du conseil de la Répu-
blique, que • légalement, cet enseignement (celui de la danse, de
la gymnastique, du chant, du dessin, de l'enseignement ménager)
est donné par des instituteurs, entièrement aux frais de l'Etat . Beau-
coup de grandes villes, désireuses d'obtenir le maximum d'efficacité

p aient elles-mûmes des mantes spécialisés . C'est ce qui se passe àpaient
u Si la commune trouve cette charge trop sourde, elle a

parfaitement le droit de cesser de faire appel aux services de ces
maitres spécialisés . L'enseignement sera donné par les instituteurs
et Institutrices de l'Elat En ce qui concerne la réponse du 28 fé-
vrier 1959 à sa question . écrite n o 3369, it pense qu'en se rapportant à
l'intervention plus développée faite le 21 novembre 1959, il aurait
été facile d'en comprendre le sens qu'il précise aujourd'hui par écrit.
Il lui demande : 1• s'il est exact, comme le lui a déclaré un ancien
directeur général de l'enseignement et comme cela lui a été confir-
mé il y a deux mois à peine par les fonctionnaires autorisés, que
des instituteurs de l'Etat, rétribués par l'Etat, sont censés assister
dans leur travail les professeurs spécialistes rémunérés par le dépar-
tement Il lai , remarquer-que dans l'affirmative, il y aurait un abus
intolérable et dans la négative l'Etat réaliserait de sérieuses écono-
mies au détriment des communes ; 2• ce qu'il adviendrait si toutes
les communes du département de la Seine sans aucune exception
décidaient de renoncer à taire appel à .des professeurs spécialisés
et se contentaient du concours des instituteurs de )'État . La solution
de justice et d'équité lui parait consister dans une prise en charge
par l'Etat de la partie des traitements qui lui Incombe normalement
en faisant supporter aux départements et aux communes le montant
des soldes différentiels ; 3• si cette solution a son agrément et dans
quel délai les promesses qui ont été faites par M. le Premier minis-
tre seront tenues. (Question du 30 janvier 1960.)

Réponse.— 1• Depuis un arrêté préfectoral du 29 avril 1918, substi
tuant la responsabilité du département de la Seine à celle des profes-
seurs spéciaux, ceux-ci ne sont plus assistés, pendant leurs cours,
par des instituteurs chargés de surveillance sans qu'il en résulte,
en ce qui concerne les écoles primaires élémentaires, aucune écono-
mie pour l'Etat, 2• les professeurs étant'des fonctionnaires du dépar-
tement et non des communes, il parait difficilement concevable que
celles-ci mettent dans l'impossibilité d'assurer leur service des fonc-
tionnaires ne relevant pas de leur autorité et sur lesquels elles n'ont
aucun pouvoir de licenciement . Ces professeurs ne sauraient d'autant
moins être privés de leur emploi que la suppression de l'emploi
n'autorise pas, à elle seule, le licenciement d'un fonctionnaire . Le
montant des dépenses de personnel resterait donc pratiquement
inchangé pour le département et les communes ; 3• le conseil général
de la Seine a décidé de prendre à sa charge la part des dépenses
qui seraient à la charge de l'Elat si les enseignements spéciaux
étaient assurés par des instituteurs dans les cours complémentaires.
L'ailegement ainsi apporté aux budgets communaux dépasse 20 mil-
lions NF . Il a, . d'autre part ; été décidé d'intégrer progressivement
les professeurs des enseignements spéciaux des cours complémen-
taires dans les cadres de I Etat, tout en leur conservant les avantages
do leur statut actuel. Les modalités d'anpllcetion de cette solution,
qui consacrera au profit du département l'allégement des charges
antérieurement Imposées aux communes, doivent être fixées en
accord avec les div ers départements ministériels Intéressés.

4161 . — M. LOnpqueue expose à M . le ministre de l'éducation
nationale qu ' en application de l'article 3 de l'arrêté ministériel du
18 janvier. 1887, modifié le 9 février 1925, le préfet doit, avant d'au :
toriser l'utilisa lion der locaux scolaires à des fins étrangères, recueil-
lir l'accord du maire de la commune propriétaire des bàtiments et

l'avis de l'inspecteur d'académie, et lui demande : l e st l'utilisation
des préaux des •écoles publiques est soumise à la même procédure
d'autorisation que les salles de classe ; 2. si un maire peut disposer
desdits préaux sans l'assentiment du préfet et de l'inspecteur d'aca-
démie ; 3• s'il est exact que les formalités d'autorisation sont
observés seulement en province et non à Paris . (Question du
30 janvier 1960:)

Réponse. —. le et 2' La réglementation citée par l'honorable par
lemeataire s'applique à l'ensemble des lieux (salles de classe, terrain
de récréation, préau . .: ) affectés au serice scolaire ; 3° à Paris, et
du fait de l'organisation administrative particulière de la ville, sur
le plan municipal et académique, une procédure un peu différente a
été fixée pour l'utilisation des locaux scolaires à un usage étrange:
à leur destination : l'autorisation est donnée par le directeur général
des services d'enseignement de la préfecture de la Seine, sur avis do
l'inspecteur primaire de l'arrondissement (arrélé du préfet de la
Seine du 16 mai 1953, modifié le 11 juillet 1953).

4248. — M . ' sillon demande à M . le ministre de l'éducation nulle.
nais s'il a l ' intention de modifier l'article jride Variété du 22 décem-
bre 1959 (Journal officiel du 6 janvier 1961, p . 206 et 207) concernant
notamment la sup pression envisag ée des classes de sciences expéri-
mentales et de philosophie du collège classique et moderne mixte de
Civray (Vienne) . il s'étonne que, d'une manière générale, la sup-
pression de ces classes ait été décidée sans préavis suffisant et
suggère que . la rentrée scolaire d'octobre 1960, s'effectuant norma-
lement, permette de juger de l'utilité de ces classes, avant toute
décision définitive . (Question du 2 lévrier 1960 .)

Réponse . — Les décisions de suppression de classes terminales
publiées au Journal officiel du 6 janvier 1960 ont été prises à la
demande de M . le Premier ministre, comme suite aux conclusions de
la commission de réforme administrative, instituée par t'ordon-
nance du 30 décembre 1953, portant loi de finances pour 1959 . En
considération des difficultés rencontrées dans le recrutement des
maitres et de ln nécessité d'organiser l'enseignement du second
degré sur les bases d'une plus rigoureuses gestion financières, cette
commission avait demandéla suppression de toutes les classes ter-
minales de moins de dix élèves . L'arrêté du 22 décembre 1959 n'a, en
fait, supprimé qu'un tiers environ des classes terminales à faible effec-
tif. Les décisions prises ont, en effet, été dictées non seulement par
ta préoccupation essentielle d'assurer l'utilisation intégrale des profes-
seurs et le souci majeur ne réaliser des économies financières ; mais
encore par les exigences non moins impératives de la qualité de
l'enseignement et de l'orientation judicieuse des élèves . 11 convient,
dans le cas de Civray. de préciser a l'honorable parlementaire que les
classes de sciences expérimentales et de philosophie de l'établisse-
ment de cette-ville se salut . m,njntenges h un niveau très bas des
effectifs, atteig nant rarement dix élèves . Or, l'existence de classes
à faibles effectifs n'est pas souhaitable d'un point de vue pédagogique
en raison de la nécessaire yrnulation qui doit prévaloir dans de
telles classes afin d'assurer un enseignement de qualité . Par ailleurs
les effectifs du second cycle ne sont pas suffisants pour fournir le
recrutement convenable de deux options therminales dont l'exis-
tence apparatl difficile à justifier dès lors que les résultais à la
première partie du baccalauréat s'avèrent excessivement médiocres
depuis de nombreuses années Il y a lieu de noter en effet que sur
vingt-deux élèves des classe de ln présentés relie année au bacca-
lauréat, quatre seulement ont été reçus et que, parmi ces vingt-deux.
élèves, les treize candidats présentant la section M' ont été refusés.
ll apparaît ainsi que les effectifs des classes .de in sont anormalement
surchargés. d'élèves redoublants, c'est dire que ces effectifs ne peu-
vent être considérés comme le résultat de la montée des générations,
gui serait de nature à fournir aux classes terminales un contingent
convenable d'élèves bacheliers, première partie . Il convient toute-
fois de préciser que la suppression des classes terminales n'est pas
définitive et est liée a une situation qui peut se modifier dans
l'avenir . Le ministre de l'éducation nationale ne se refusera pas à
rétablir les classes supprimées dès que les effectifs apparaîtront
suffisants pour assurer le recrutement normal de deux options ter-
minales.

4175. — M . srnaeoonl attire l'attention de M . le ministre de
l'éducation nationale sur ia situation d'un millier d'élèves de l'aca-
démie de Paris, tous candidats au baccalauréat jr. et 2• parties,
qui, pour des raisons diverses : Santé, reprise des études après
octroi d'un sursis. .. ou simplement ignorance des nouvelles dis-
positions concernant cet examen, se voient refuser leur inscription
au baccalauréat après le 15 décembre, terme do rigueur fixé pour
la elélure des InscriptioDs et perdent, ainsi, le bénéfice d'une
année d'études avec toutes les conséquences que èela entrain()
pour leurs familles et pour eux-mémos (débouchés fermés à cause
de l'aga et mémo, études arrêtées) . il lui demande s'il envisage
en faveur de ces candidats la possibilité de se présenter à la
deuxième session de février avec les candidats malades qui n'au-
ront pu subir les épreuves de la première série fixée aux 16, 17 et
18 février 1960, ou d'accepter leurs candidatures pour une aca-
démie do province la plus proche de Paris, ou, à l'extrême rigueur
de ne leur faire subir que les épreuves de juin en leur faisan{
perdre ainsi Io bénéfice de la session de février qui permet une
possible capitalisation des points au-dessus de la moyenne . (Question
du 5 lévrier 1060 .)

Réponse. — D'après les renseignements fournis par le service
central des examens du baccalauréat, le nombre des candidats
dont l'inscription a' été refusée ne dépasse pas 90 peur l'ensemble
de l'académie de Paris. Toutefois, pour tenir compte du fait
que l'application du nouveau réghno du baccalauréat a pu provo-
quer cette année des erreurs involontaires de la part de candidate
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de bonne foi, il a été décidé, à titre exceptionnel, d'autoriser
les candidats qui ne s'étaient pas inscrits en temps utile, à se
présenter au second groupe d'épreuves de 1960 . Le registre des
inscriptions sera rouvert à leur intention du 21 avril au 30 avril.

4296 — M. Fenton demande à M . le ministre de ) ' éducation natio-
nale de lui faire cnnnaitre ses intentions en ce- qui concerne la
publication des décrets d'application concernant l'équivalence du
baccalauréat complet avec les diplômes de techniciens acquis en . fin
de scolarité des E . N. P . L'ordonnance du 7 janvier 1959 portant
réforme de l'enseignement ayant prévu l'application de cette mesure
pour octc.brc 1960, la publication de ces textes est maintenant
urgente afin de permettre aux bénéficiaires éventuels d'o rienter
leur activité . (Question du 13 février 1900.)

Réponse . — L'article 3i du décret n o 59.57 du G janvier 1959
portant réforme de l ' enseignement public à prévu que la posses-
sion du titre de technicien breveté, enlrainc l'équivalence de la
première partie du baccalauréat dans les spécialités comportant un
niveau de cultu re équivalent à cet examen et qui sont définies par
décret . L'article 35 stipule que l'équivalence du baccaulauréat est
attachée, dans des conditions qui seront fixées par arrêté, au titre
de technicien supérieur breveté . Les conditions de délivrance de
ces litres ne sont pas encore fixées de manière définilive, les textes
aclullement en cours d'élaboration devant étre soumis, pour avis,
au haut comité de l'orientation et de la formation professionnelle,
Instituée par l'article 39 du décret précité . Le décret relatif au haut
comité est actuellement soumis pour signature aux ministres inté-
ressés.

4332 . — M . Hiles demande à M . le ministre de l'éducatio . natio-
nale quel est le montant, pour les années 1958 et 1959, des s,mven-
lions de 'Mat . : l e à chacune des fédérations sportives, au litre:
et de fonctionnement ; bi de préparation olympique (pour les fédé-
rations qui y sont représentées) ; cl exceptionnel ; 20 à chacune des
fédérations de plein air et aux nrganismes suivants• union natio-
nale des centres de montagne, union nautique française . (Question
du 13 Merles 1960 .)

Réponse . — Le mentant des crédits de subventions alloués au
titre des exercices 195 et 1959 aux lé téralions sportives et aux
groupements nationaux de plein air s'élablil comme il suit:

1— Fédérations sportives :

	

1958

	

-1959

n) fonctionnement	 150 .820
-

.000

	

1 ,5 .460 .000.
o) Préparation olympique	 1 .112 .41x1

	

121.395 .000
c) A titre exceptionnel	 311 .760 .000

	

11 .130 .000
11 . — Groupements nationaux de plein air :

	

1958

	

1959

a) Fonctionnement

	

74 .680
-

.000

	

91 .700 .000
b) A titre exceptionnel	 ti

	

7 .000 .000
L'exercice financier 1959 n'étant pas encore clos, il n'est pas

possible de faire a p jarailre dans le cadre de la présente réponse la
répartition des crédits entre les fédérations et groupements natio-
naux sportifs ou de plein air.

4491 . — M. Dolez demande à M. le ministre de l 'éducation natio-
nale quelle est la législation ou la reglernenlation applicable eu
matière d'implantation d'une éco,e primaire dans une commune
rurale comportant deux sections séparées l'une de l'autre par une
distance de plusieurs kilomètres et en fonction de quels critères
les services de son département fixent l'implantation de l'unique
école de la commune dans l'une ou l'autre des sections de celte
commune . (Question du 27 février 1960.)

Réponse . — L'article 13 de la loi or g anique du 30 octobre 188G
sti pule : , Le conseil départemental de l'enseignement primaire,
après avis des conseils municipaux, détermine, sous réserve de
l'approbation ministérielle, le nombre, la nature et le siège des
écoles primaires publiques dans chaque commune n . En règle géné-
rale, et quand Il s'agit de l'unique école de la commune, le lieu
d'implantation est fixé au chef-lieu . Si des conditions particulières
imposent un autre choix, il appartient au conseil départemental
d'étudier, en accord avec le conseil municipal et sans autre consi-
dération que d'assurer une fréquentation scolaire satisfaisante, les
conditions locales permettant de fixer le siège de l'école clans la
section la plus favorable . Etat des locaux, s'il existe des bàtiments
scolaires, ou, à défaut, meilleures possibilités de construction, situa-
tion 'géographique, facilités d'accès sont les conditions élerininanles
du choix du sicge de l'école.

4555, — M . Mariot expose à M . le ministre de l'éducation nationale
que, dans une école publique de gar çons de neuf classes, une à
trois suppressions de postes interviendraient à la rentrée du 15 sep-
tembre 1960, en raison d'une for te baisse des effectifs scolaires.
Sur les neuf maîtres actuellement en service (quatre instituteurs
et cinq institutrices), tous titulaires, on relève plus particulièr0inent:
un instituteur nommé dans l'école en question le fer octobre 1958
et comptant 21 ans et 7 mois a'ancienneté totale dans l'enseigne-
ment ; trois institutrices nommées respectivement dans ladite école
de garçons aux f"r nclnbre 1956, ter octobre 1955 et ter octobre 195i,
et dont les anciennetés respectives dans l'enseignement sont de
9 ans 4 mois, 8 ans G mois et 17 ans 10 mois . Aucune de ' ces trots
Institutrices n'a été nommée dans l'école de garçons 'considérée, soit
par nécessité de service, soit en application d'un texte dont elle
pourrait juridiquement se prévaloir (art . G de la loi du 30 octobre

1886, ou encore lot Roustan) . Eu égard à la situation ci-dessus expo-
sée, il lui demande quels seront, et dans quel ordre, le ou les niai-
tres qui devront étre déplacés par nécessité de service, conformé-
ment aux dispositions législatives et réglementaires actuellement
en vigueur. (Question du 16 niais 1960.)

Réponse . — il est exposé à l'honorable parlementaire qu'en prin-
cipe, conformément aux dispositions de la loi du 30 octobre 1886,
la suppressiun'd'un )posle dans une écale de garçons doit enlrainer
le départ de la derniere institutrice nommée dans cette école et non
du dernier instituteur. Toutefois, en raison des cas d'espèce qui peu-
vent se présenter dans des situations de celte nature, la présente
question ne pourrait taire l'objet d'une réponse précise que dans
la mesure où une seraient indiqués le nom des agents en cause,
ainsi que celui de la localité où ils exercent.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES
3255 . — M. Pierre Ferri expose à M . le ministre des finances et

des affaires économiques que les locataires d'un groupe immo-
bilier constr uit postérieurement à 1948, et dont les engagements
de location comportaient un loyer fixé librement par le bailleur,
se sont vus dénoncer lesdits engagements de location en 1958,
et proposer un nouvel engagement prévoyant un loyer à échelle
mobile, devant varier en méme temps et dans les mémes propor-
tions que le coùt de la construction, ainsi que de nouvelles
clauses générales plus sévères que les précédentes . De nombreux
locataires n'avaient pas encore signé les nouveaux engagements
de location proposés lorsqu'est intervenue l'ordonnance du 4 février
1959, interdisant toute nouvelle clause conventionnelle prévoyant
des indexations fondées sur le prix des biens, produits ou services
n'ayant pas de relation directe avec l'objet de la convention ou
l'activité de l'une des parties . Il lui demande si, dans l'esprit de
ce texte, les intéressés doivent accepter la clause' d'indexation
proposée au motif que le coùt de la construction serait en rela-
tion directe avec la location de locaux d'habitation où l'activité
du bai :leur ; ou-s'il y a, -au contraire, lieu, pour demeurer dans
l'esprit de l'ordonnance de stabilité des prix, de . limiter l'applica-
tion de l'indexation à la portion de loyer réellement 'en relation
directe avec le cnùt de la construction en déterminant, dans le
loyer payé, quelle est la part respective des t rois é léments qui le
constituent, savoir : couverture des dépenses assumées par le pro-
priétaire, amortissement progressif de l'immeuble en vue do sa
reconstruction à l'identique, rémunération du capital investi, et
d'appliquer la clause à la somme représentant les deux premiers
éléments seulement, puisqu'en effet son application au troisième
aboutirait, soit à majorer l'intérêt annuel du capital, qui se trouve
cependant sans rapport avec le coùt de la construction et devrait,
pour cette raison, demeurer indépendant de ses variations . (Ques-
tion du 20 novembre *1959 .)

Repense. — Pour tes Immeubles construits postérieurement à la
loi du ter septembre 1918, les conventions entre bailleurs et loca-
taires font, conformément au droit commun, la loi des parties.
Ces conventions doivent bien entendu respecter les prescriptions
de, l'article 79-3 do l'ordonnance n e 58-1371 du 30 décembre 1958,
modifié par l'article i4 de l'ordonnance n e 59-216 du 4 février 1959,
prohibant les clauses d'indexation qui n'auraient pas de relation
directe avec l'objet du contrat ou l'activité de l'une des parties.
A cet égard, et sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu-
naux, (t semble que les textes en cause n'interdisent pas à une
société de construction d'indexer ses contrats de bail concernant
des immeubles construits postérieurement à 1948 sur le coùt de
la construction, puisqu'Il existe un rapport direct entre la clause
d'indexation ainsi retenue et l'activité de la société contractante.
Par ailleurs, Il n'existe aucun texte législatif ou réglementaire
tendant à limiter le jeu d'une telle indexation à une fraction des
loyers et c'est aux tribunaux qu'il appartient de juger des litiges
qui peuvent natlre entre locataires et propriétaires sur,l'applicallon
des clauses de la nature de celles qui sont visées par l'honorable
parlementaire.

3485. — M. Raymond-Clergue expose à M . le ministre des finances
et des affaires économiques qu 'en cas d ' indivision successorale
en ligne directe, chacun des cohériliers présent au vignoble et
participant à l'exploitation est autorisé à faire une déclaration de
récolte individuelle qui servira de base au calcul des charges
imposées par la toi (1) . du 31 mai 1938, art. 3, circulaire no 766
du 16 juin 1938) (code du vin J . Hozier, n e 166-275) . Il lui demande .
1 . si le bénéfice de la déclaration fractionnée ainsi prévu subsiste
globalement lorsque l'exploitation en indivision vient, par voie
d 'échange, ou de remembrement . ou d ' acquisition de petites par-
celles, à se modifier, sans pour autant perdre son individualité;
20 si, en vertu de la. règle d'après laquel :e l'accessoire suit le
principal, les nouvelles parcelles en indivision, quoique n'ayant
pas une origine successorale, bénéficient des avantages acquis b
colles qui ont ce caractère . (Question du 4 décembre 1959.)

Réponse . — 1 . et 2 . . Les dispositions évoquées par l'honorab'e
arlementaire sont celles édictées par l'article 19 de la loi du

.41 décembre 1931 complété . par l'article 3 du décret-loi du 31 mai
1938 et reprises à l'article 1G du code du vin . Ces dispositions
constituent une dérogation au principe posé par l'article 48 dudit
code, suivant lequel les diverses charges du statut . viticole (limi-
tation des plantations ou des remplacements, prestations viniques,
répartition quantum - hors quantum) sont établies en considérant
sé p arément chaque exploitation caractérisée par des titres de pro -
priété ou de location ayant date certaine et par l'existence d'un
personnel, d'un cheptel et d'un matériel particuliers. Toute déro-
gation devant étre Interprétée étroitement, le bénéfice du fraction-
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nement de la déclaration de récolte prévu par l'article i6 précité
doit donc titre réservé aux exploilations composées uniquement
des vignobles recueillis par succesion en ligne directe et maintenus
indivis entre les cohériliers . II s'ensuit que toute modification da
la consistance du vignoble indivis doit, en principe, entrailles
le retrait du bénéfice des dispositions de l'article 16 du code du
vin. Il en est ainsi, nota=mment à la suite de l'accroissement du
vignoble indivis par voie d'achats de parcelles . En pareil cas,
en effet, le vignoble ainsi accru se trouve différent de celui
reçu en indivision et doit dire considéré comme exploité suivant
l'une des autres formes d'exploitation en conunun visées à l'ar-
ticle 16 du code du vin et forme:lement exclues du bénéfice de
la mesure édictée par ledit article. Par rentre, compte tenu des
dispositions du 2e alinéa de l'article 16, édictant, en cas de vente
ou de location d'une parcelle à une personne- étrangère à l'indi•
vision, une exception au principe de l'intangibilité de la consis-
tance du vignoble indivis, le bénéfice de la déclaration par chacun
des cohéritiers peut dire maintenu lorsq,te le vignoble indivis
se trouve modifié par 'voie d'échange volunlaire ou de remem-
brement, mals à la condition expresse .que ces opérations soient
effectuées sans augmentation de superficie.

3825 . — M . Lavigne expose à M . te ministre des finances et des
affaires économiques ( pr ime société à responsabilité limitée, dont
les résultats des exercices 1955, t95(i et 1957 ont été déficitaires
a réalisé, en 1953 et 1959. des bénéfices qui n'ont pas complètement
absorbé la perle de l'exercice 1955 . Cette société devant dire dissoute
le l er janvier 1960, il est vraisemblable que l'année 1960, !a première
de la liquidation, ne fera apparaitre qu'un bénéfice inférieur au
solde de perle reportable de l 'exercice 1955 . Il lui demande si —
en vertu du principe d 'aérés lequel la période de liquidation doit
être considérée comme formant un seul exercice — le soldé de
perte de l'exercice 1955, non absorbé par Ise bénéfices de l'exer-
cice 1060 et les perles des exercices 195d et 1957, pourront dire
Imputés sur les résultats d'ensemble de celle période, lorsque la
liquidation sera complètement terminée . (Question du 28 décem-
bre 1959 .)

Réponse. — Conformément à la jurisprudence du conseil d'Etat
(arrdt ; des s janvier 19ii, di juillet 19ii et 7 décembre 1919, requé-
tes n e . 6i .891, 76 .251 et 195) les dispo s itions de l ' arlicle di du rode
général des impôts relatives au report délit-itaire visent le cas normal
d'exercices ayant une durée égale à une année et s'opposent,
dis lors, au report du déficit d'un exercice d'inné sur les bénéfices
réalisés plus de cinq ans après la clôture dudit exercice ou plus
de six ans après l'ouverture du uéme exercice Il s'ensuit que
nonobstant le fait que la période de liquidation d'une société ail
paru pouvoir dire considérée comme formant un tout dont le résultat
final est donné par le compte définitif de liquidation, la société
visée dans la question et dont les exercices paraissent coïncider
avec l'année civile, ne pourra strictement dire admise à déduire
des bénéfices qu'elle réalisera postérieurement au 31 décembre 1960
les pertes non encore- reportées à l'exercice 1955. Quant aux déficits
de chacune des années 1956 et 1957. ils ne pourront eux-o=r mes,
en principe, dire déduits que des bénéfices acquits jusqu'au 31 décem-
bre 1961 ou jusqu'au 31 décembre 1992, selon le cas . Toutefois, si
l'honorable parlementaire faisait connatlre l'identité de la société
intéressée . L'administration ne manquerait pas de procéder à un
examen particulier de sa situation au regard des dispositions en
cause, compte tenu notamment de la nature des détiens subis et
des plus-values réalisées à l'occasion' de la liquidation ..

3943 . — M . Mouline expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques qu'aux termes de l'article 51) du code général
des impôts, paragraphe 1, alinéa 2 : les entr eprises dont le chiffre
d'affaires s'abaisse au-dessous de la limite prévue à l'alinéa pré
cédent ne sont soumises au régime du forfait que lorsque leur
chiffre d'affaires est resté intérieur à celle limite pendant trois
exercices consécutifs de douze mois . ll lui demande comment cette
disposition doit 91re interprétée lursqu'nn contribuable, propriétai re
de deux entreprises distinctes : A . — Magasin de ventes au détail
d'articles ménagers ; B . — Entreprise de pose de lignes électriques,
vient à céder, au 31 décembre 1958 l'entreprise Il dont Io chiffre
d'affaires dépassait la limite prévue ci-dessus, pour ne conserver
que l'entreprise A, dont le chiffre d'affaires n'a jamais été supérieur
à la somme de 5 millions de francs au cours des années 1958, 1957
et 1956 . Est-il, notamrnenl, possible d'admettre l'entreprise A au
bénéfice du régime du ferlait lès l'année 1959, aucune option
formelle pour le régime du bénéfice réel n'ayant été formulée, par
nillenrs, an cours des années 1958, 1057 et 1956 . (Question du
8 Janvier 1960 .)

Réponse . — Pour l'application de l'article 50-1 du code général
des Impôts, et à défaut de disposition contraire, le chiffre d'affaires
de charme exercice doit comprendre le montant de toutes les affaires
effectuées à titre prufesstnnnel par l'intéressé, pendant ledit exer-
cice, dans l'ensemble des entreprises qu'il exploite en France,
sans qu'il y ait lieu de faire état des modifications apportées aux
conditions de l 'exploitation au cours soit du nidine exercice, soit
des exercices suivants, Il s'ensuit qu'au cas particulier visé par
l'honorable parlementaire si les chiffres d'affaires réalisés par
le contribuable nu cours de chacune des années 1956, 1957 et 1958
ont effectivement excédé le chiffre d'affaires limite défini à l'arti-
cle 50 précité, tel qu'il n été modifié par l'article -12 de la loi
n e 59-1172 du 29 décembre 1959, ledit contribuable ne pourra dire
assujetti au régime du forfait que pour l'irnposltinn de ses bénéfices
de l Année 1961, et soue réserve, bien entendu, que son chiffre
d 'affaires derneure, en 1960 et 1961, Inférieur à la limite prévue
audit article 5U .

4017. — M . Charret expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques que la délivrance de la vi g nette auto gra-
tuite aux grands invalides, titulaires de !a carte d ' invalidité «sta -
tion debout pénible „ est faite sur présentation de celte carte et
de la carte grise du véhicule, par les bureaux de l 'enregistrement.
Or, parfois, ces bureaux sont très éloi_nds du lieu de résidence,
leur accès niai commode du fait des étages à monter, et les attentes
dan ; des cuuditions précaires impossibles pour de grands invalides.
II lui demande s ' il ne pourrait envisager que l ' octroi de ces
vignettes gratuiles soit fait par les bureaux de tabacs qui sont habi-
lilés à vendre les vignettes normales, ceci sur présentation des
papiers justifiant leur invalidité (Question du 16 janvier 1909.)

Réponse. — Pour obtenir la délivrance d'une vignette auto gra-
tuite, les grands invalides se trouvant dans l'une des situations
prévues par l'article 2 (6°) du décret n° 56-875 du 3 septembre 1956
doivent présenter des juslificalions dont la nature varie notam-
ment selon qu'ils sont ou non titulaires d'une pension militaire
d'invalidité . Par ailleurs, l'exonéralion est limitée à un seul véhi-
cule et ne peut dire accordée que pour les voitures de tourisme
C ' est en prévision des difficultés que présente l'examen des justf-
ficelions produites, que l'article 8 de l'arrêté du 19 octobre 1956
a chargé les bureaux de l'enreeist•enieut de la délivrance des
vignettes gratoiies, à l ' exclusion des bureaux de hib s c dont les
gérants ne seraient généralement pas à même de résou .ire ces dif-
ficultés. lies considérations ont conservé toute leur valeur, et,
mal g ré toute l ' allcntiun avec laquelle a été examinée la question
posée par l'honorable parlementaire, il n'a pas semblé possible,
dans l'intérêt radine des bénéficiaires de vignettes gratis, de reve-
nir sur ce texte . Au surplus, les invalides ne sont pas astreints
à se présenter personnellement dans les bureaux de l'enregistre-
ment et ils peuvent, tans une large mesure, éviter les longues files
d ' attente, s'ils ont la précaution de retirer leur vignette assez long-
temps avant la fin de la période prévue pour cette délivrance.
Enfin, les mutilés et infirmes anciens combattants, domiciliés ou
résidant à Paris et bénéficiaires d'une vignette gratis, ont la possi-
bilité de s'adresser à un bureau spécial ouvert à l'office des anciens
combattants, 105, rue de Réaumur, pendant la période normale de
vente qui s'étend du les au 30 novembre.

4087. — M. Delachenal demande à M . le ministre des finances et
des affaires économiques, à propos de la loi n° 59-1172 du 28 décem-
bre 1959 : 1° si, en plus de la déduction de 30 p . 100 prévue par
l'article 6, quatrième alinéa, le contribuable peut déduire en outre
les frais de gérance par application de l'arlicle 6, premier alinéa;
2° si le crédit d'impôt de 5 p. 100, prévu par l'article 29 de cette
loi, ne sera accordé qu'en ce qui concerne les revenus de 1959,
ou s'il sera accordé d'une façon .permanente pour les années ulld-
rieares . (Question du 20 janvier 1960.)

Réponse: — 1° La question posée par l'honorable parlementaire
comporte sur le premier point, une réponse affirmative ; 2° quant
au crédit d'impôt de 5 p . 100 ouvert aux contribuables par l' :trli-
ete 29 de la loi n e 59-1172 du 28 décembre 1959 à raison des revenus
mobiliers perçus en 1959, il a seu :ement pour objet, ces revenus
ayant été soumis à la taxe prnpurliennclle, de compenser, en ce
qui les concerne, le report sur l'impôt sur le revenu des personnes
physiques d'une fraction égale à 5 p . 100 du taux de ladite taxe.
Aussi, et étant donné que les revenus de cette nature perçus à
partir du P r janvier 1960 son( souris à l'impôt dans le cadre des
dispositions nouvelles édictées par la lui du 28 décembre 1999 pré-
citée, le crédit dont il s'agit ne trouvera plus son application pour
l'imposition des revenus des années 1960 et suivantes.

4068 . — M . Raymond Clergue demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques s ' il compte envisager une
diminution du taux de la taxe sur la valcor ajoutée sur les appa-
reils ménagers afin de permettre un meilleur équipement de nom-
breux foyers . (Question du 20 janvier 1960 .)

Réponse . — Le, décret n° G0 .200 du 2 mars 1960 (Journal officiel
du 3 mars) a ramené de 23 à 20 p . 100 le taux de la taxe sur la
valeur ajoutée applicable aux appareils frigorifiques visés à l'arti-
cle 69, 1 . 80, de l'annexe III au code général des impôts . En raison
des nécessités budgétaires, aucune détaxation nouvelle ne peut titre
actuellement. envisagée.

4077. — M . Pierre Ferri expose à M . le ministre des finances et
des affaires économiques : l° qu'une décision de l'administration de
l'enregistrement du 31 Janvier 1956 a admis, par mesure de tempéra-
ment, qu'il n'y aurai! pas lieu do réGemer• la taxe properliunuollo
sur le revenu exigible, à raison de t'avantage que les actionnaires
des sociétés immobilières refirent de la jouissance gratuite ou à prix
réduit d'appartements aux sociétés régies par la loi du 28 juin 1938
ou par L'article 80 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, lorsque ces
sociétés n'ont pas épuisé le délai — actuellement dix ans — qui
leur est imparti pour procéder, entre leurs membres, au partage
du ou des immeubles qu'elles ont construits, sous le bénéfice dés
exonérations édictées par les articles 5 cl 6 du décret du 18 sep-
tembre 1950 modifié ; 2° que, d'après le régime particulier qui leur
est t+ rplieable, les sociétés coopératives de construction peuvent,
sous le bénéticc d'exemptions équivalentes, procéder à l'attribution,
au profit des coopérateurs, des logements qu'elles ont édifiés, sens
qu'il leur soit toutefois imparti aucun délai pour réaliser cette atiri-
bulion en franchise d'impôt Etant donné la corrélation établie par
l'administration entre la durée d'application du régime de faveur
qu'elle accorde et le délai imparti aux sociétés de construction pou
procéder au partage des immeubles entre leurs .membres sous 10



336

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

2G Mars 1960

bénéfice des exonérations fiscales en vigueur, les sociétés coopéra-
tives de construction semblent fondées à profiter de l'exemption
temporaire de taxe proportionnelle accordée par celte décision jus-
qu'au jour où sont réalisées les attributions des logements aux
sociétaires, et non pas seulement dans le limite du délai de dix ans
Imposé aux sociétés ne fonctionnant pas dans le cadre de la lot
n• 47-1775 du 10 septembre 1917, portant statut de la coopération.
II lui demande si cette interprétation de sa décision de l'administra-
tion de l ' enregistrement est exacte . (Question du 20 Lancier 19GO.)

Réponse . — L'avantage résultant, pour les membres des sociétés
coopératives de construction visées au 2' alinéa de l'article 80 de la
loi du 7 février 1953, de la jouissance gratuite ou à prix réduit des
appariements auxquels ils ont vocation n'a pas le caractère d'un
revenu distribué, mais celui d'une ristourne consentie p ar la société
coopérative à ses associés et qui échappe, de ce fait,

par
toute impo-

silion . La mesure de tempérament à laquelle se réfère l'honorable
parlementaire est donc sans objet en ce qui concerne les sociétés
dont il s'agit.

401$ . -- M . Remy Montagne expose à M . le ministre des finances
'et des affaires économiques que l'article 5 du décret n' 55-165 du
30 avril 1955 donne la définition des ventes au détail en matière de
taxe sur le chiffe d 'affaires . Il dit notamment : . ne sont pas consi-
dérées comme, faites au détail : les ventes portant sur des objets qui.
en raison de leur nature ou de leur emploi, ne sont pas usuellement
utilisées par de simples particuliers Différentes instructions ont
précisé celte notion pour un certain nombre d ' objets. Il lui
demande . 1' ce qu'il en est, en général, des matériaux de construc-
tion et, en particulier, des matériaux suivants : plaire . ciment, agglos.
tuyaux de grès, carrelage, sable, briques, conduits de fumée, feuille
d 'isorel, .contrel,laque, panelac, chevrons et autres débris ; 2e eu cas

.où ces matériaux seraient considérés comme susceptibles d'etre
vendus au détail, quelles sont les quantités qui n'excèdent pas les
besoins privés normaux d'un consommateur . (Question du 22 leu-
vies' 1960 .)

Réponse . — 1' L'administration admet que les matériaux de cons-
truction, notamment ceux qui sont cités à la question posée par
l'honorable parlernéntaire, soient considérés, pour l'àpplication des
taxes sur le chiffre d'affaires, comme des produits susceptibles de
faire l'objet de ventes au détail, bien que leur destination normale
ne soit pas leur utilisation par de simples particuliers ; 2e en raison
de l'exlréme variété des matériaux de construction, t1 n'est pas pos-
sible de préciser, pour chacun d'eux, les quantités qui correspon-
dent aux besoins normaux d'un consommateur : il ne peut s'agir,
d'une manière générale, que de faibles quantités . Au surplus, pour
qu'une vente soit considérée comme-taite au détail, il faut encore
que le prix pratiqué soit un prix de délail . bans la pratique,
l'administration ne peut donc se prononcer qu'après un examen des
cas concrets qui lui sont soumis.

4236. — M. Thoraiiter demande à M . le ministre des finances
et des affaires économiques si, dans la succession d'un notaire,
les énonciations du livre de paie et des bulletins de salaire consti-
tuent des titres susceptibles de faire preuve en justice contre lui.
et si elles peuvent, conformément à l'article 755 du code général
des impôts peur la liquidation et le paiement des droits de muta-
tien par le décès, permettre la déduction des salaires ou appointe-
ments du personnel, par analogie avec ce qui a été décidé pour les
successions des commerçants. (Question du 2 février 1960 .)

Réponse — La question posée par l'honorable parlementaire eoin-
porte une réponse affirmati v e . Les énonciations des bulletins de
salaire et du livre do paie, dont la tenue est nreserite par le code
du travail . sont en effet susceptibles de permettre la déduction, pour
la liquidation des droits de mutation par décès, des salaires dus au
personnel.

4316 . — M. Delbecque demande à M . le minictre des finances
et des affaires économiques, étant donné que la taxe locale est
perçue, en vertu de l'article 1576 du code général des impôts, , dnns
la commune où le redevable possède l'établissement qui réellse .ire
aualres taxables, dans quelle commune doit dire perçue cette taxe
dans le cas d'une vente à la commission et s'il s'agit bien -de la
commune ois le' commettant, pour le compte ale qui les ventes sont
réalisées par le commissionnaire, possède son établissement per-
Sonnet. (Question du 10 /écrier 1960 .)

Réponse. — Conformément à l'article 1576 du code général des
Impôts, lu taxe locale est, dans l'hypothèse envisagée par l'honc-
rable parlementaire, exigible dans la commune où le commettant,
propriétaire des marchandises vendues, possède son établissement
personnel.

4:31 . — M. Duveust expose à M . le ministre des finnois et des
affaires économiques que les articles 19 à 23 du décret du 8 twill
1935 concernant la procédure d'expropriation pour cause d'utilité
publique semblent avoir été abrogés par l'ordonnance du 23 octobre
3958. Il demande : 1° si, compte tenu de ces nouvelles dispositions,
les créanciers privilégiés et hypothécaires intéressés par une ex aro-
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publique) ( peuvent encoresseprévatolr
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dé:ai de cquinzaine

à
upartir

de la transcription de l'acte de cession ou de l'ordonnance d'expert-
dation ou de l'ordonnance de donné acte pour prendre utilement

inscription sur un immeuble exproprié ; 2• dates la négative, les
délais qui peuvent maintenant être évoqués sont-ils ceux résultant
des articles 2108 et 21l» nouveaux du code civil . (Question du
dl février 1960.)

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire étant
relative à des dispositions de pur droit civil, et non à la réglemen-
tation des formalités hypothécaires, relève plus spécialement de
la compétence de M . le garde des sceaux, ministre de la justice,
à qui cette question a été transmise pour attributions.

4365. — M . Bayou expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques que tes inspecteurs de la direction générale
dus impôts du 7' échelon ellendent les mesures d ' avancement au
grade d'inspecteur central ; que la liste unique de ces agents, établie
a la date du 1'r janvier i9 :6, a été approuvée par le bureau du per
sonnet du ministère des finances en juillet 1959 ; que les tiebleaux
d'avancement des années 195G, 1957, 1958 et 1959 ont été établis pat
le comité technique paritaire te 23 décembre 1959 et soumis par la
direction générale den impôts, en janvier 1960, à l'approbation du
bureau du personnel du ministère des finances ; que ces agents
attendent depuis 1956 leur avancement et les acomptes provision-
nels qui leur ont été versés sont loin de compenser la perte d'an•
gent qu'ils ont dal subir par suite des lenteurs administratives. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin de régulariser la
promotion de ces personnels . (Question du 27 février 1960 .)

Réponse . — Les avancements au grade d 'inspecteur central visés
par l'honorable parlementaire ont fait Poblet d'un arrèté du
2a février 1960, en cours de notification aux intéressée.

(Secrétaire d'état aux finance* et aux affaires économiques .)

4640. — M . de La Maténe demande à M . le secrétaire d'état aux
finances et aux affaires économiques, au vu des déclarations qu'il
vient de faire concernant la simplification des formalités de décla-
ration pour l'impôt sur le revenu, s'il ne lui parait pas cependant
opportun d'envisager d'autoriser les contribuables à défalquer de
leur revenu brut les heures de travail qu'ils sont obligés de consacrer
à la rédaction da celle d elaration (Question du 16 mars 196ta.)

Réponse. — Le secrétaire d'état aux finances expose à l'honorable
parlementaire qu'un certain nombre d'études sont actuellement en
cours à la direction générale des impôts pour rechercher ; dès à

r résent, la simplification des opérations de déclaration fiscale pour
exercirp 1940. Certaines dei cnnel usions de ces travaux pourront

vraisemblablement cire portées à. la connaissance du publie dans
les mois prochains.

(Commerce intérieur.)
3746 . — M . Raymond-Morgue expose à M. le secrétaire d'Elat au

commerce intérieur que, selon les chiures publiés dans la Journée
vinicole du S décembre 1959 par le directeur d'un laboratoire o .eno-
logique de l'Hérault, l'analyse de 1000 échantillons de Vins du Nidt,
représentant plus de 2 millions d'hectolitres, a permis d'établir que
le degré moyen des vins rouges de consommation courante n'est
que de 9ô 2, contre fO e 2 en 1958, les titres alcooliques se répartissant
de la façon . suivante : 5 p 100 au-dessous de 8 ., 30 p. 100 entre S•
et 9', 48 p. 100 entre 9' et 10. . 14 p . 100 entre 10° et 11• et 1: peine
3 p . 100 au-dessus de Ilo Que certaines fnaisons de la place de
Paris viennent de mettre en vente des vins de 9^- bouchés . Il lui
demande si, en fonction de ces données, il n'envisage pats de rame
ner de 10'5 à 9'5 le degré du vin rouge de consommation courante,
dont le prix• entre dans le calcul de l'indice dit n des 179 articles
servant a l'établissement du salaire minimum interprofessionnel
e iranli, étant donné que la référence statistique au prix du vin de
PJ'S devrait permettre de rapprocher cet élément de calcul -du
S.M.I .G . de la dépende réelle du salarié moyen. (Question du
18 décembre 1959.)

Réponse . — Les éléments de pondération de l'indice des prix der
179 articles correspondent à un budget théorique moyen du salarié
célibataire parisien dont le revenu est voisin du niveau du S.M .1 .G
A ce litre, les dépenses de consbmmation de vin ont été . définies
(décret n' 57-1201 du 17 septembre 1957) par deux articles de réfé-
rence ayant les pondérations suivantes : vin rouge ilfr boucné:
21 p . 1000 ; vin rouge 11a tireuse, 21 p . 1000 . Ces articles sont de large
consommation dans l'agglomération parisienne nui reçoit, outre les
vine du Midi, ceux d'Algérie destinés à relever le degré des vina
d'origine métropolitaine . S'il est exact que les vins du Midi ont
accusé en 1959 un fléchissement de tiare alcoolique, cette baisse,
malgré le lancement par diverses marques commerciales de qualités
de vins légers, n'a pas eu, sur les habitudes de consommation de
la clientèle parisienne, une répercussion suffisante pour juatitter
une modification des articles de référence de l'indice . La nëcessilé
d'une certaine continuilé dans l'observation statistique exclut la
possibilité d'une modification des articles de référence qui ne serait
pas justifiée par un changement profond et surtout durable de la
consistance ou de la qualité des éléments entrant dans la compo-
sition de l'indice .

INFORMATION
3316. — M. de la Molène demande à M. le ministre de l'inter•

maton, étant donné que le film ' La jument verte r est actuel-
lement projeté sur les écrans français : I' quelle est l'utilité do
la commission de censure qui accorde les visas nécessaires peur
la protection des lllms ; 2' en vertu de quel critère cette com-
mission prend ses décisions : 3' si ce film a été autorisé à l'cxpor-
tetion. (Q(sestion du gi novembre 1'950 .)

Réponse . — 1' La commission de contrôle des films cinémato-
graphiques a pour fonction d'émettre des avis sur les filins ciné-
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matographiques dont la représentatinn et l'exportation sont subor-
données a l'obtention d ' un visa délivré par le ministre - de l'infor-
mation . Dan le cas parlh :ulier visé par l'honorable parlementaire,
il est tait remarquer que la commission de ronlrtle a prop eô
d ' interdire la représentation du filin considéré aux mineurs de dix-
huit ans et que celle proposition a été entérinée par le ministre
de l'information . On ne saurait, dans ces conditions, soutenir que
le régime de censure actuellement en vigueur est resté, dans le
cas de l'espèce, sans application ou sans utilité ; 2. la liberté•d'ap
l`irécialien de la camuuiaion de cuniride est entière, aucun telle

_lé_ielalif f ou trglemeulaise n ' ayant préci-é les critères dont devrait
s'inspirer la commiesimn . Seul l'exposé des utulits de I'ordonnaure
n~ 45-li6i du 3 juillet 1915 indique que• l'aide! du contrôle est
«principalement d ' empêcher des publication ; e ou i-aires au respect
des bonnes meurs ou susceptibles de troubler l'ordre public »
Telle est bien d'ailleurs la préoccupation fuud :unentale de la com-
mission qui ne peul, en outre, oublier qu'eu matière d'oeuvres
ciuématographia ;ues en certain libéralisme eet ndeemaire et que
son rôle n ' est pas de se substituer aie familles, éducateurs et
critiques cinématographiques de toutes apparleuanees dans le choix
des films susceptibles de convenir aux dieer<es catégories de public.
Jans le cas visé par l'honorable parlementaire, il n'est pas apparu
à la commission que les caractères propres du film considéré
devaient la conduire à proposer l'inlerdiclion litote pour tout public;
3» la commission de cunUble n'a pas proposé l'interdiction à l'expor
latiun du film mentionné par l'honorable parlementaire . Dès but,
l'exportation de cc filin a été normalement autorisée par le ministre
de l'information . Le ministre de l ' information précise enfin qu'il
e fait procéder à une vaste enquête tendant à préciser les insuf-
fisances du régime de censure en vi gueur. Les conclusions de cette
enquête, qui comporteront notamment un projet de texte précis
et détaillé, doivent lui être soumises ineeskamment . L'occasion lui
sera ainsi donnée de remédier à certaines lacunes de la régle-
mentation actuelle dont il reconnalt bien volontiers l'existence et
qui ont pu aboutir, dans un passé récent, à certains abus.

3993. — M . Doublet demande à M . le ministre de l'information
s'il compte prendre prochainement les dispositions nécessaires afin
d'assurer à la radio-télévision française la lrussibilité de diffuser les
matches . de football el de donner, ainsi, e alisfac1iun aux très nom-
breux armateurs de ce .sport . (Question du 1G décembre 1959.)

Réponse. — M . le ministre de l'information indique que des négo-
ciations sont err cours., depuis plusieurs semaines, par l'intermé-
diaire de son cabinet, entre les représentants de la fédération fran-
çaise de football, la ligue de football, d'une part, et la radiodiffusien-
telévision française ; d'autre part. Un projet de convention fixant
les conditions dans lesquelles' certains matches pourraient faire
l'objet de reportages télévisés a été soumis à la fédération tran-
çaise de football . Les pourparlers semblent maintenant en bonne
voie . Le jeudi 2i mars doit avoir lieu an rniitiadre de l'information
urne réunion qui groupera Ire représentants des deux parties, afin
de mettre au point une solution définitive.

4316 . — M . Dalton demande à M . le ministre de t ' intormation
s'il existe une réglementation assurant le droit de réponse à test
citoyen qui aurait été injuslemenl mis en came au cours d'und
dmission radiophonique ou télévisée . Ce droit existe peur ta presse
écrite et est réglementé par la toi de l i4t . Dans le cas contraire,
comment le Gouvernement curnpte-l-il assurer ït tous les citoyens
u le droit sacré à la vérité o . (Question du 10 février 1960 .)

Réponse . — Aucun leste ne réglemente à l'heure actuelle le droit
(le réponse à la radiodiffusion et à la litlévieiun et, comple tenu
du caractère particulier de ces moyens modernes de diffusion, il
semble difficile d'étendre purement et simplerncut à leur domaine
la législation établie en 1'481. Celle exlensim) ne pourrait d'ailleurs'
résulter que d'une loi. Touletois, des éludes déjà avancées sunt
actuellement en cours au département, cmnscienl de l'importante
du problème qui préoccupe l'honorable pnrlemenlairc.

4363 . — M . Voilquin attire l'attention de M . le ministre de l'infor-
mation sur la pauvreté de certaines émissions de le radiodiffusion-
télévision française et plus particulièrement du journal télévisé, de
certaines émissions télévisées qui paraissent anciennes et usées ou
de séquences répétée . deux on trois titis . Il lui demande s'il compte
remédier à cet étal de choses et en rnéme temps, rappeler à certains
présentateurs l'intérét qu'il y aurait, polir eux, a se présenter
avec plus de déférence et de distinction devant les télespectateurs.
((Question du 27 Décrier 1t160 .)

Réponse . — La radlndiffusion-télévislon française offre, chaqe jour,
aux seuls uSa » ers de la métropole plus de 1110 heu res de programmes
sonores et plus de huit heures de programmes télévisés . !l est
évident qu'une telle production, dont la qualtlé est cependant très
appréciée su : le plan international, ne peut, à tout moment, salis-
faire l 'ensemble des auditeurs et des Iéléspertal cors et que certains
do ses éiéments peuvent mémc, parfois, douer lieu à des critiques.
La radiodilflrsion-télévlsiou française ne manque pas, tors de l'éla-
boration des programmes, de tenir compte de ces dernières qui
sont d'ailleurs exceptionnelles de la part des téléspectateurs . Si
l'honorable parlementaire voulait bien préciser les cas visés deus
sa question, il serait procédé à un examen altenlit des émissions
Incriminées dl, le cas échéant, les ohservaliime nécessaires seraient
faites aux journalistes en cause ei elles tic leur avaient pas été déjà
adressées.

4867 . — M. Arthur ponte exnnse à M. le ministre de l'information
que des désaecords persistutts dont il serait intéressant de e :nutailue
le nature, entre la direction de hi radiodiffusion-télévision Irain;aise
et lus puissants dirigeants de l'une de nus plus actives fédérations
sportives, empéehenl les nombreux sportifs, éloignés de la
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prestige du sport français et dont la date ne coïncidant aeee aucun
autre match — il en est ainsi du rnalelr v France-Chili » — il ne
peut résulter aucune perte grave tue recettes . Il lui demande : alors
que de tels désaccords n'existent dans aucun autre pays, de pré-
ciser l 'état du : ,es négociations avec la fédération française de
fuutball pour la relranemis :dun télévisée des grands matches inter-
nationaux et de faire contI iIre, éventuellement, les initiatives
d'arbitrage ou les mesures d'intervenliue qu'il envisage de prendre
avec M. le haut cununissaire aux sports pour meure 1111 à ce
regrettable élut de lait . (Question du 2G mars 1960,)

Réponse . — M . le ministre de l'information indique nue, malgré
les récents incidents signalés par M . Arthur Coule, des négociations
sunt en cours, depuis plusieurs semaines, )far l ' intermédiaire de
sen cabinet, entre les représentants de la fédération française de
Suotball, ia ligue de football, d'une part, et la radiudilfusiou-télévi .
sien française, d'autre part . Un projet de convention lisant les
conditions dans lesquelles certains matches pourraient faire l'objet
de reportages télévisés a été soumis à la fédération française de
football. Les pourparlers semblent maintenant en bonne voie . Le
jeudi 24 mars duit avoir lieu au rninisliru de l 'information une
réunion qui groupera les représentants des deux parties, afin de
mettre eu peint une solution définitive.

INTERIEUR

4111 . — M . Lobas demande à M . le ministre de l 'intérieur si le
fonctionnaire d'exuicutiuu qu'est le receveur rnuuicip'l d'une com-
mune peut ou ne peut passe refuser û mandater (à son destinataire
visé par une délibération du conseil municipal ayant créé les fends
nécessaires à la réalisation d'une opération bien déterminée), une
somme ordonnancée par le maire ou si, au contraire, le receveur
municipal doit exécuter les ordres de paiement signés par le maire,
quille à exprimer certaines réserves motivées, à qui, dans quelles
formes-et dans quels délais, 'toute autorité et pouvoir de décision en
restant au maire, seul gérant responsable et autorisé du bien

• communal,, ((ureslion du 30 janvier 11160.)
Réponse . — Aux termes de l'article 5'0 du décret du 31 mai 1862,

les receveurs municipaux ne peuvent se refuser à acquitter les
mandats ou ordonnances, ni en retarder le paiement, que dans les
seuls cas : nit la somme ordonnancée ne porterait pas sur un crédit
ouvert ou l'excéderait ; où les pièces produites seraient insuffisantes
ou irrégulières : où il y nuirait eu opposition Ornent signifiée, centre
le paiement réclamé, entre lets mains du comptable . Tout refus, (out
retard, doit dire motivé dans un déclaration immédiatement délivrée
par le receveur an porteur du mandat, lequel se relire devant le
maire, pour que celui-ci avise aux mesures à prendre nu à provo-
quer. Tout . receveur qui aurait indûment refusé ou retardé un paie-
ment régulier, nu qui n'aurait pas délivré au porteur du mandat la
déclaration motivée de son refus, est responsable des dommages qui
pourraient en résulter et encourt, en outre, selon la gravité des
cas, la perle de son emploi . Aux termes de l'article 100:1 de l'instruc-
tion générale dit 20 juin 1859, tes comptables n'ont pas qualité pour
apprécier le mérite des faits auxquels se rapportent les pièces à
l'appui de cheque mandat . Il suffit pour garantir leur respensahillté,
qu'elles solens visées, et par conséquent, attestées par l'nrdnnnaleur:
Si cependanl un comptable s'apercevait mi avait de suffisantes rai-
sons de croire dite l'ordnnnatenr a été trompé, il devrait, nonobstant
l'apparente régutnrilé des pièces, suspendre le pniemenl et avertir
l'ordonnateur sans aucun retard, mais si re dernier lui . donne alors
l'ordre de payer . il doit s'y conformer imrnédintement . D'après les
dispositions de la circulaire ministérielle du 30 novembre 1876, si le
créancier d'une commune éprouve de la part d'un receveur muni-
cipal un refus de paiement qu'il ne croit pas fondé .et qui est motivé
par l'interprétation des règles tracées pour ln nstillrrttinn des
dépenses communales, ''est au minis tre de l'intérieur qu'il doit
s'adresser pour faire (rancher le débat . Le ministre statue, après
s'être concerté, s'il y a lieu, avec soit collègue des finances et se
décision vaut adjonction veux nomenclatures . Celte décision, unifiée
ou comptable, 'en ivre entièrement la responsabilité de ce dernier et
devient pour lui obligatoire.

4288. — M . Peretti expose à M . le ministre de l'intérieur que les
minicipalités épruuveul de plus en plus de dilTicullés à recruter du
personnel communal il lui rappelle que, le 211 février 1958, le préfet
de la Seine lui avait répondu : . que la situation signalée (difficultés
de recrutement) n'était pas particulière à Neuilly-sur-Seine . ..
qu'elle avait été portai, à ta conmtissam'e de M . le ministre . . . . et
l'autorité de tutelle ajoutait . . s'agissant des éboueurs, la mise
en concession du service d'enlèvement des ordures ménagères a
été récemment décidée par quelques lnunicipltlitds en raison notam-
ment des dilfirnllés de recrulemenl ». Si des sociétés privées peuvent
trouver le personnel que les villes ne trouvent pas, c'est évidemment
farce qu'elles• offrent des Irailemeuls supérieurs, Pour citer un cas
précis, nous en arrivons à celle situation invraisemblable q ui fait
qu'une mairie rte peul payer •150 NF par mois à un paveur débutant
mais qu'elle peul (rés bien — comme 'on le lui recommande —
s'adresser à liane entreprise privée qui mettra à sa di-pnsilbun les
rnémes ouvriers pour lesquels il sera alors déboursé . . . 60 NF par
jour . Celle leçon de procéder e peul-Pire l'avantage fort discutable
de respecter la tuf en apparence et de u recorder aucune augmenta-
tion de salaire mais elle aboutit en réalité à élever considérablement
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les prix des services municipaux, tout en refusant de donner satis-
faction à de justes demandes des employés tes communes . Par
ailleurs, il estime qu'il est regrettable que le relèvement de certains
traitements ne se fasse qu'avec des retards, pouvant aller jusqu'à
trois ans. ce qui entraîne le mécontentement de ceux qui attendent
trop longtemps et amène un déséquilibré anormal des budgets des
collectivités locales. II lui demande les mesures que le Gouverne-
ment entend prendre : 1° pour relever certains traitements anormale-
ment bas ; 2° pour permettre aux municipalités de trouver le person-
nel que les entreprises privées trouvent ; 3 . pour que les augmenta-
tions de ces traitements s'appliquent dans les délais les plus rapides
aux personnels dont il s'agit . (Question du 3 féeries 1960 .)

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire
excède largement te cadre particulier de la rémunération des agents
des collectivités locales. Elle pose à vrai dire le problème plus
général de l'harmonisation des traitements . et salaires entre les
secteurs public et privé de l'emploi. Soucieux de pallier les incon-
vénients que comporte une disparité de traitement trop accusée
entre les différents secteurs de l'activité, le Gouvernement s'efforce
depuis plusieurs mois de porter remède à cet étal de choses . Dans
les limites prescrites par sa politique économique et financière et
dans le souci de concilier les Impératifs de cette dernière avec les
faits rapportés par l'auteur de la question . il s'est attaché à donner
au problème une solution pour l'année 1960 . Les premières mesures
arrêtées en ce ses, ont été précisées par le décret n o 60-166 du
21 lévrier 1960 publié au Journal officiel du février . Ces mésuses
qui ne visent que les agents de l'Elat sont susceptibles d'être éten-
dues immédiatement aux personnels des départements et des com-
munes dans les conditions prévues par les arrêtés des 20 février et
25 mars .1958.

4290 . — M . Fourmond expose à M. le ministre de l 'intérieur que
certains conseils municipaux, usant de la faculté qui leur en
est laissée . ont décidé de couvrir les dépenses de voirie de leur
commune à l'aide de la taxe de voirie et qu'ils n'ont été informés
que postérieurement au vote de leur budget communal des prélè-
vements effectués au profit du Trésor sur ladite taxe, en application
des dispositions combinées des articles 25, 26 et 43 de l'ordonnance
n° 59-108 du 7 janvier 1959 (prélèvement de 3;5 p . 100 du montant de
la taxe pour compenser les dégrèvements et non-valeurs qui sont
à la charge de l'Elat, prélèvement de S p . 100 pour les . frais d'as-•
siette et de recouvrement) ; que, s'ils avaient avaient été informés
de ces prélèvements lors du vote de leur budget, ces conseils muni-
cipaux auraient décidé de couvrir leurs dépenses de voirie à l'aide
de centimes ordinaires, afin d'éviter que des sommes relativement
importantes soient ainsi prélevées sur les res s oursces de la com-
mune ; que, dans l'ignorance de ces prélèvements, les conseils
municipaux dont il s'agit ont voté en matière de taxe d voirie un
nombre de centimes insuffisant pour obtenir le produit net dont
leur commune a besoin pour couvrir ;es dépenses de voirie . Il lui
demande s'il n'entend pas prendre toutes dispositions utiles en vue
de permettre auxdits conseils municipaux de surmonter les diffi-
cultés devant lesquelles Ils se trouvent ainsi placés, en raison dune
insuffisance d'information lors du vote de leur budget communal.
(Question du 13 lévrier 1960.)

Réponse. — Les modalités du prélèvement effectué par l'Etat pour
les frais d'assiette et de recouvrement e1 pour les dégrèvements et
non-valeurs elr matière de taxe de voirie ont été prévues par l'or-
donnance ns 59-108 du 7 janvier 1959 qui a été publiée au Journal
officiel du 9 janvier 1959 . II convient d'observer qu'au titre de la
taxe vicinale qui existait jusqu'à 1959 inclus net à laquelle s'est
substituée la taxe de voirie) l 'Ela' percevait à son profit en appli-
cation de l'article 1645 du code général des impôts pour frais de
non-valeurs' 5 p. 100 du montant des rôles établis par l'administra-
tion des contributions directes . D'autre part, l'article 160 de l'an-
nexe 1V au code général des impôts prévoyait un prélèvement au
profit de I'Etat au titre des frais d'assiette et de perception do
diverses taxes et notamment de la taxe vicinale ; le tarif des frais
était fixé globalement à 70 centimes par s article pour larégula-
r$satiori des . états matrices, à 40 centimes pour la taxe vicinale Incor-
:orée dans un rôle Me contrib u tions directes et à 60 centimes ,pour
la taxe faisant l'objet d'un rôle spécial . Les conseils municipaux
n'auraient pas évité le versement au profit de l'Elat-d'une partie de
l'impôt s'ils avalent voté des centimes ordinaires au lieu des cen-
times de taxe de voirie . En vertu des articles 1613 et 1641 du code
général des impôts, l'Elat perçoit en addition aux Impositions cem-•
munales établies au . titre des contributions foncières des propriétés
balles et non balles, de la contribution mobilière et de la contribu-
tion des patentes, des sommes destinées à le rémunérer du service
qu'il rend aux collectivités locales en assurant le recouvrement de
ces Impôts. II Appartient aux communes qui n'auraient pas tenu
compte, lors de l'établissement du budget primitif de 1960, du pré-
lévement effectué par l'Elat 'au litre de la taxe de voirie, de dégager
le complément die ressources nécessaires lors de l'élaboration du
budget supplémentaire.

4710 : — M. Dutheil signale à M . le ministre de t'intérieur l'émotion
provoquée par la circulaire qu'il a adressée le 20 janvier 1960 aux
maires au sujet des déclarations préliminaires à faire : avant tout

l
umelage ; celle circulaire sem p le constituer une agression contre

les libertés communales étant donné qu'en ce domaine de rela-
tions humaines, d'ordre culturel, économique et soient, le pouvoir de
tutelle n'a autorité que pour, contrôler la légalité des jumelages et
'non' leur bien-fondé qui ne relève que des conseils municipaux . il

Mi rappelle que la commission de l'intérieur de l'Assemblée natio-
nale avait, dans la précédente législature, en mars 1957 et mars 1958,
approuvé la suppression des décrets des 24 janvier 1936 et 23 juin 1956
instituant une commission des jumelages . Il lui dem^ide si la créa-
tion d'une commission nationale des jumelages culturels, sous
couvert de l'éducation nationale puisqu'il s'agit essentiellement
de problèmes de jeunesse et de culture populaire — où bien entendu,
le ministère de l'intérieur serait re p résenté, ne serait pas de nature
à mettre fin à• une situation préjudiciable aux libertés communales.
(Question du 27 JCtrier 1960 .)

Réponse. — L'honorable parlementaire parait se référer à la cir-
culaire du 20 janvier 1900 adressée par te préfet de la Seine aux
maires du département pour leur rappeler les dispositions du décret
du 2i janvier 1956, mudillé par celui du 23 juin 1956, instituant, sur
le rapport du ministr e des affaires étrangères, du ministre de l'inté-
rieur et du ministre de l'éducation nationale, une commission char-
gée de coordonner les échanges internationaux dans le, domaine
cammmnal. Dans son esprit comme dans son application,- cette
reglementation tend 'i coordonner, conseiller et faciliter les jume-
lages. La nécessité était en effet apparue, compte tenu du dévelop-
pement• des initiatives de cet ordre :- 1 « d'éviter, dans toute la
mesure du possible, les démnarches parallèles eifectuées par p lusieurs
villes françaises auprès de la mème ville étrangère, par I mtermé-
diaire d'organismes différents (telle est en particulier la raison pour
laquelle une déclantiun du maire est prévue par l'article 2 du
décret du 21 janvier 1956) ; 2. d'informer exactement les villes
françaises des voeux et propositions formulés par lez villes étran-
gères ; 3° de si g naler aux maires et aux or g anisations les inconvé-
nients que certains jumelages peuvent présenter sur le plan pratique
(motifs d'ordre financier, disproportion démographique entre la popu-
lation des villes « soeurs etc .) et-sur le plan diplomatique lorsqu'ils
sont envisagés avec des communes d'un pays non reconnu par la
France . L'ensemble de ces éléments d'information doivent permettre
aux municipalités de prendre leur décision en toute connaissance
de cause afin que les jumelages ne demeurent pas des mani :estations
sans lendemain, Il n'ap(parait pas qu'une telle action ait pu ou .puisse
porter atteinte aux libertés communales . La création, sous couvert
de l'éducation nationale, d'une commission nationale des jumelages
culturels ne. parait pas s'imposer ; en effet, une telle mesure pour-
rait être interprétée comme une restriction apportée aux objectifs
poursuivis par l'institution de liens entre des communes françaises
et étrangères, si l'accent devait être mis uniquement sur' le carac-
tère culturel de ces échanges . Or, les jumelages présentent géné-
ralement des aspects a'rninistratifs . (eomparaisdn de gestion des
affaires communales), économiques (rapport entres les chambres de
commerce), sociaux (échanges .de travailleurs) dont l'intérêt ne
peut être négligé . La . composition de l'actuelle commission chargée
de coordonner les échanges internationaux dans le domaine commu-
nal tient compte de ces . différentes préoccupations et la présence,
dans cet organisme, de deux . représentants du ministère de l'éduca-
tien nationale -suffit à souligner l'importance attachée au développe-
ment de relations culturelles dans le cadre cpmfnunal.

4420 . — M. La Combe expose à M. le ministre de l'intérieur que
certaines personnes, et notamment, les économiquement faibles,
hésitent à engager les frais de la carte d'identité nationale qui'repré-
sentent peur eux Une charge réelle. Cette pièce d'identité étant
maintenant obligatoire pour les actes les plus essentiels des démar-
ches administratives, il lui demande s'il ne verrait pas la possibi-
lité de prévoir des équivalences de preuves au moyen d'autres pièces,
tel que le livret de famille ou si mieux encore, il n'envisage pas
d'assurer la gratuité d'obtention de la carte d'identité nationale en
faveur des catégories les plus défavorisées de la population, ce qui
répondrait . d'ailleurs au principe selon lequel ce qui est obligatoire
en France` doit être gratuit . (Question -du 18 février 1960.)

	

'
Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que : 1 .

l'arrêté du 3 mars 19.,9 stipule qu'à dater du lé, ;envier 1960 les
cartes d'identité délivrées avant le i « janvier 195b.'seront dépour-vues de force probante . Ce texte n'a nullement prescrit le renouvel-
lement obligatoire des cartes, la carte nationale d'identité, aux
termes du décret . du 22 octobre 1955, n'ayant qu'un caractère facul-
tatif ; 2. la carte nationale d'Identité no constitue pas le seul moyen
de preuve de l'état civil, qui peut également `état" certifié par la '
présentation des pièces de P état civil et du livret de famille .: Mois
la. carte présente sur ces modes de preuve la supériorité de compor-
ter la photographie de son titulaire ; d'où la faveur dont elle jouit
auprès du public et des administrations ; :P, au .surplus, le coût' de
la carie nationale n'est que de 2,50 NF, somme qui semble . ppouvoir
être versée . Bans difficulté majeure par les économiquement faibles
d'autant que la durée de validité de ce litre est de aix ans, et qu'Il
équivaut au passeport pour . le passage de plusieurs frontières.

4432. — M . Robert Italienne expose à M . le ministre de l ' intérieur
ue deux avocats à la cour de Paris ont été l'objet récemment

l'une 'mesure d'internement administratif, au mépris total des
droits de la défense, l'un de ces avocats ayant été arrêté au . cours
d'un débat d'assises où il exerçait sa profession et alors qu'aucun
acte délictueux justifiant l'ouverture d une Information n'avait été
retenu. Il lui demande; s'il a • l'intention do rapporte cette–mixture
arbitraire et, dans la négative, pour quelles raisons. (Question du
27 (étrier 1960 .)

Réponse . — Sans prendre à son compte ni l'énoncé des faits tel
qu'il figure dans la question écrite, ni les appréciations qui s'y
rapportent ; le ministre de l'intérieur indique que les. mesures d'in-
ternement administratif concernent les deux uvocais à lu cour de
paris ont .été rapportées le 18 lévrier 1960 .
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4594 . — M . François-Valentin expose à M . le ministre de l ' intérieur
que, dans une commune uni sévit une crise _ra v e du logement exis-
lent deux appartements d'instituteurs, vacants du lait que les
instituteurs qui pourraient y prétendre ont préféré acquérir des
logements personnels ; il Iii demande si le maire de cette commune,
lui-mémo sans logis, mais en train de faire construire, petit-dire
autorisé it louer temporairement Fun_ de ces appartements ou si la
jurisprudence admise par son département conduirait, en un
pareil cas, à considerer qu'une telle opération, par ailleurs assortie
de tous les contrôles possibles, tomberait sous le coup de l'ar-
ticle 175 du code pénal (Question du 16 nuits 1960 .)

Réponse . — L 'article 175 du code pénal interdisant d'une manière
générale et absolue aux maires de prendre quelque iniérôt que
ce soit dans les actes dont Ils ont l'administration ou la surveil-
lance, il semble, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu-
naux, seuls compétents pour apprécier dans chaque cas d'espèce si
les éléments constitutifs du délit se trouvent réunis, que ces disposi-
lions ne permettent en aucune circonstance à un maire de prendre
à bail un bien appartenant a la commune qu'il administré (cf.
Contrats des communes, M'enserrai, éd . 1917, no 74) . En tout état
de cause, une autorisation de conclure un tel contrat donnée par
l'administration, à qui l'article 175 du code pénal ne confère aucun
pouvoir pour accorder des dérogations aux interdictions qu'il édicte,
serait sans influence sur les poursuites qui pourraient, éventuelle-
ment, dire diligentées par le parquet contre l'intéressé.

JUSTICE
4035 . — M . Cantine expose à M . le ministre de la justice que,

si la réforme judiciaire de décembre 1958 a eu pour conséquence
d'améliorer sensiblement la situation des magistrats de grande ins -
tance dont nombre d'entre eux ont vu s'ouvrir les portes des cours
d'appel, par contre les anciens juges de paix se trouvent défavor isés,
du fait que le décret du 22 décembre 1958 ne prévoit leur intégration
dans la nouvelle hiérarchie judiciaire qu'en qualité de juges des
tribunaux d'instance et ce dans tes limites d'un quantum annuel
beaucoup trop étroit . Il fait observer que ce personnel renferme
nombre d'éléments consciencieux et de valeur reconnue et que,

f
our ceux d'entre eux parvenus actuellement an dernier échelon de
a classe unique (175 environ sur 750), une intégration rapide s'im-
pose avec accès par voie d'avancement, suit aux postes de juges
directeurs, mil à ceux de président ou de vice-président de tribu-
naux de grande Instance . Il lut demande suivant quel c ritère la
chancellerie envisage de procéder à ce reclassement et si elle
projette, d'autre part, d'accorder aux magistrats exclus pour une
raison ou pour une autre de cette intégration le bénéfice de la
hors-classe personnelle du cadre d'extinction, dès qu'ils réuniront
les conditions de service et d'ancienneté requises . (Question du16 janvier 1960.)

Réponse — 1" le décret n e GO . 13 du 13 janvier 1960 modifiant le
décret n e 58-1277 du 22 décembre 1958 a assoupli les modalités
d'intégration des juges de paix dans le nouveau cors judiciaire.
C'est ainsi que les juges de paix inscrits sur la liste d'aptitude
spéciale prévue- à l'article 52, 2 . du décret n e 58-1277 du 22 décem-
bre 1958 peuvent désormais litre intégrés, en métropole, dans toutes
les fonctions du premier groupe du second grade, alors qu'ils ne
pouvaient l'être jusqu'ici qu'en qualité de juge d'instance ; 2. pour
chaque liste d'aptitude spéciale l'article 55 du décret susvisé du
22 décembre 1958 fixe un quantum-annuel qui rie peul dire dépassé.
Cependant, le même article prévoit qu'en cours d'année des listes
supplémentaires peuvent être établies pour pourvoir à la vacance '
de certains postes . Un arrêté du 4 mars 1960, publié au Journal offi-
ciel eu 5 mars a prévu ainsi l'institution .d'une lislo . d'aptitude
.,applémentaire pour seize postes du premier groupe du second grade,
permettant l ' inscription de quarnntc-huit nouveaux juges de paix,
qui s'ajouteront à ceux dont les noms figurent déjà sur les trois listes
d'aptitude spéciales du 15 février dernier . En out re . à l'expiration
de la driode initiale de trois ans un décret pc e ra prévoir pour
une période supplémentaire de deux ans, Je nombre des juges de
paix appelés à bénéficier d'une inscription sur les listes d'aptitude
spéciale ; 3° seuls les juges de paix hors classe justifiant de qualre
années de service en cette qualité peuvent accéder aux fonctions
de juge directeur. Les juges de paix de classe unique intégrés dans
ds _fonctions du premier groupe du second grade ne pourront être
nommés à des fonctions du second groupe de ce grade que lorsqu'ils
justifieront des conditions prévues à l'article 9 du règlement d7ldmi-
nistratlon publique . 4 e en ce qui convertie les modalités du choixà opérer pour l ' intégration, Il convient de préciser que les listes
d'aptitude s éciales sont établies, non par la chancellerie, mals par
la commission d'avancement, au vu des propositions des chefs de
cour et des réclamations formulées, le cas échéant, par les juges
de paix non 4présentées ; 5 . ceux qui ne seraient pas admis nu béné-
fice de l'intégration peuvent accéder au premier rade du cadre
d'extinction, dans la limite d'un contingent annuel - fixé en appli-cation de l'article 50 du déc•rci du 22 décembre 1958 . Les critères àretenir à cet effet se réfèrent a l 'ancienneté et ii Page, sans que
soient négligés pour autant la valeur professionnelle des Intéressés
et l'ordre de présentation des chefs de cour.

412. — M . Duriret demande à M. le ministre de la justice si te
;raire d'une commune qui se dispose à constituer une société d 'écu-
nomie mixte immobilière en forme de société anonyme, conformé•
ment aux décrets des 30 septembre 1953 et 6 mars 1955, peut y
assumer les fonctions d ' administrateur et môme de président du
conseil d 'administration, alors que ce magistrat municipal exerce ta
profession d'avocat . II rappelle, en effet, que le décret du 10 avril
19551 crée une incompatibilité entre cette profession et les activités
commerciales, mais fait cependant observer que la société déco o'

mie mixte ne se propose aucun but lucratif, qu'elle n'a de comn-
mercial que la tortue de société anonyme qu'elle doit revoir, et
que le suaire doit y entrer ès qualités pour représenter sa com-
mune. (Question du 3u janvier 1t11'0.)

Réponse. — Aux termes de l'article 45, G. alinéa, du décret du
10 avril 1.95i portant règlement d'administration publique sur
l'exercice de la profession d'amiral et la discipline du barreau, la
profession d'avocat est Incompatible avec tout emploi de directeur,
de gérant ou d'administrateur de sociétés . 11 semble donc, sous
réserve de l'appréciation souveraine des cours et tribunaux . qu'un
avocat ne puisse représenter une .commune au sein d'un conseil
d ' administration d'une société d'économie mixte immobilière . soit
en qualité d'administrateur, soit en qualité de président . En effet,
les représentants de la commune uni, en ce cas, les baumes droits
et pouvoirs que les autres membres du conseil d'administration et
ils perçoivent notamment les jetons de présence lorsque ceux-ci
sont institués (cf. articles 10 et 15 du décret du lu octobre 1959
portant règlement d'administration publique pour l'applicaliun de
l'article 3 du décret ne 55-579 du 2) mai 1955 et des articles 595 à
401 du code da l'administration communale en ce qui censuelle la
participation des déportements et des communes à des entreprises
.rivées) . Par coutre, rien ne, parait s'opposer à ce qu'un avocat soit
le représentant d ' une commune aux assemblées générales d'une
société d'économie mixte immobilière.

4329. — M . Malleville attire l'attention de M . le ministre de la
justice, sur la sihiatinh des femmes divorcées, mères de famille,
au regard de la législation sur les loyers, et plus précisément ers
ce qui concerne le droit au maintien dans les lieux. II lui demande
quelles sont les mesures qui permettent à la femme divorcée de
continuer à loger sa famille dans l'appartement qu'elle occupait
pendant son mariage, et plus .spécialement, lorsque le divorce a
été prononcé aux torts du mari et que celui-ci étant titulaire de
l'engagement de location . (Question du 11 février 1900 .)

Réponse . — La question posée soulève des difficultés dont la
solution implique une étude approfondie de diverses décisions judi-
ciaires récemment intervenues en la matière . ll y sera répondu dans
les plus brefs délais.

441x. — M . Douzains demande à M . le ministre de la justice quels
sont les délais d'appel d'un jugement validant un congé prononce par
le juge des loyers dans le cadre de la loi du ler septembre 1918.
Les articles 47 et 48 de la loi du t er septembre 1918, modifiés par le
décret n s 58-135 du s décembre 1958, article 38, ne mentionnant
plus les délais pour interjeter appel, faut-il Interpréter, devant le
sil ence du Iégisialeur, que, par salle de la référence à l'article 809
du code de procédure civile, le délai de quinze jours soit seul
applicable . (Question du 27 jdcrier 1960 .)

Réponse . — Il résulte des articles 113 et ils du code de procédure
civile que sauf disposition contraire édictée par ta loi pour certaines
matières, fe délai pour interjeter appel des décisions judiciaires est
d'un mois franc . L'article 47 de la loi n e 18-1360 modifiée du
1 rr septembre 1918 renvoie expressément aux règles de procédure en
vigueur devant ie tribunal d'instance . Or l'article 13 de la loi du
25 mai 1838 précise en ce qui concerne l'appel des jugements de cette
juridiction qu'il ne sera recevable ni avant les trois jours qui
suivront celui de la prononciation des jugements ni après les trente
jours qui suivront leur sfgniltcation, Par centre l'article 48 de la loi
du 1"r septembre 1918 ne déroge pas aux dispositions dce articles 443
et dit du code de procédure civile . Le renv oi fait par l'article 48
susvisé au dernier alinéa de l'article 809 du code de procédure civile
ne concerne, que la forme selon laquelle l'appel est instruit et jugé.
Il en résulte, sous réserve de l'appréclalfnn souveraine des tribunaux,
que le délai applicable en matière d'appel rendu par les juridictions
instituées par la loi du i ra septembre 1918 est un délai, soit de 30 jours
(art . 47), soit d'un mois (art . 48).

445$ . — M . Muller expose à M . le ministre de la justice qu'une
veuve de guerre de nationalité allemande s'étant remariée a un
da rançnis, les deux enfants mineurs du ( p remier lit sont cor tdérés
comme Français et astreints au service militaire ; mals que, d'autre
part, la législation sur la nationalité allemande reconnaît à ces
enfants la citoyenneté allemande et les astreints également ait
service militaire. Il lui demande quelles sont les formalités qu'ont
à accomplir les Intéressés pour régulariser leur situation, aussi bien
au point de vue de leur nationalité que du point de vue de leurs
obligations militaires. (Question du 27 lévrier 1961 .)

Première réponse . — La queetinn posée est étudiée en liaison avec
hl . le ministre des armées ; elle. fera l'objet d'une réponse dans les
meilleurs délais possibles.

POSTES ET TE4.ECOMMUNICATIONt
4501 . — M. Treboso expose à M . le ministre des postes et tale

communications qu'il semble dons ses intentions de modifier les
modalités d'nchenninement du courrier dans le département de
l'Aveyron, de façon à accélérer les opérations de distribution et
d'expédition . Ces dispositions auront pour eodséqueve l'abandon
par les services des postes, télégraphes et téléphones de la plupart
des conventions passées avec les services d'autobus dont les horaires
ne conviendront plus et leur enptacemenl par des marchés de gré
à gré avec des entreprises privées. li lui demande : 1° quel était
le montant Inini des sgrnrnes versées aux entreprises d'autobus
assurant le transport du courrier dans le département de l'Aveyron;
2. quel sera le moulant des sommés réservées aux lignes d'autobus
assurant le service postal dans le nouveau plan d'acheminement ;
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3• quelles seront les sommes versées .aux entreprises privées des-
tinées à remplacer les lunes d'autobus et sur quelle base sera
calculée leur rémunération ; ri e ces entreprises privées auront-elles
la possibilité d ' assurer avec leur véhicule des transports de per-
sonnes nu des messageries, uo2nle à titre bénévole . (Question
du 27 /écrier 1960 .)

Réponse . — 1° l .e montant total des sommes versées annuelle-
ment aux entreprises aveyronnaises de lianes d'autobus pwr le
transport du courrier s ' élevait I 150.100 NF dais l'organisation
antérieure au 1nr mars 19110 ; 3 . depuis la réurganisatien intervenue
le Id e mars 1t110, le montait lutal des simules versées annuelle-
ment aux entreprises aveyronnaises de if_nes d ' autobus pour les

p
restslione d ' ordre postal ne s'élève plus qu ' à 50 .000 NF ; 3° dans

ta nouvelle organi s ation départemenlalle des transports de corres-
pondances les entreprises de transport exploitant les services rou-
tiers exclusivement postaux créés en Aveyron pour remplacer tes
services d'autobus, dont l'tudnlinislratnn des postes, télégraphes et
téléphones e d0 renoncer an concours, perrevrednt annuellement
une somme totale voisine de :tilu .lti() NF . (:es entreprises sont rému-
nérées sur la base d'un prix ltilumétrique fixé ii la suite d'un appel
à la eonrnrrence. Rien due les dépenses afférentes aux transports
automobiles soient depuis le l es tours plus élevées qu'avant cette
date, le bilan total de la réer-sailli-aluni intervenue est cependant
bénéficiaire en raison des écume-nies réalisées corrélativemetd.
d'une part, deus les Uvneporls postaux rurreviaires el, d'autre part.
dans les services de la distribution (la tournée d ' après-midi, deve-
nue inutile, ayant été partout supprimée saut à Rodez et Millau).
Au demeurant, l ' opération avait pour but d'améliorer la desserte
postale de l ' tveyrnn et d'acheminer, en particulier, au cours de la
nuit les eorreeponrtanees échangées dams les relations avec la région
parisienne . Les résultais sont, à cet égard, conformes à ceux
escomptés ; leu il est interdit aux entreprises 'largées d'exploiter
les services muliers exclusivement postaux' d 'effectuer avec leur
véhicule, pendant le temps titi le véhicule est affecté an transport
du courrier, des transports rétribués ou gratuits de personnes ou
de marchandises.

4660 . — M . Carter demande à M. le ministre des postes et téled
communications s 'il entend rompre avec l'aflli_eanle médiocrité qui
a caractérisé, jusgn'iei . tes émissions de timbres d'usage courant
— et notanndent celui de 0,25 Nt — médiocrité d'autant plus regret-
table que mes timbres servent également u l'affranchissement de
cet-laines correspondances interniiliontitis (avec l'llutlie par exemple)
aux ternies d'accords pestés par la France dans le cadre de l'Union
postale universelle. (Question du 16 murs 1960 .)

Réponse . — La très grande consommation des tirnbres-poste du
eervice courant oblige l'administration des postes et téléeurnmu-
nicalions à utiliser pour ces ümbres le procédé de fabrication de
la typographe, beaucoup plis économique que le procédé de la
taille-douce niais avec lequel en obtient des fi g urines d'un aspect
moins séduisant . II n'est pis douteux, d'autre part, que les Mince-
poste soulèvent sur le plan esthétique des réactions fort diverses•
et d'ailleurs purement subjectives surtout lorsqu'ils traduisent un
symbole menine c'est le cas pour le timbre de 0,25 du type Répu-
blique à la Nef spécialement mis en cause . Quoi qu'il en soit,
l'administration des postas et télécommunications, soucieuse avant
lotit de faire en sorte que le titubre-poste français ne diminue pas
l'intensité du rayonnement artistique de noi re pays . a décidé de
mettre à l'élude un nouv!ien sujet pour le timbre d'usage courant
de 0,25 dont l'utilisation est la plus importante.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

3978 . — M . Davoust rappelle à M . le minierre de le santé publique
et dé la population que l'article 161 du cote de la famille et de
t'aide sociale stipule : a Une allocation complémentaire des augmen-
tations de loyers peut dire accordée, aux personnes dont les res-
sources sont inférieures à un plafond lied par décret ... lorsqu'elles
sont locataires ou occupantes, a litre onéreux, de local à usage
exclusif d'habitation, qu'elles vivent seules nu avec leur conjoinl
ou avec une ou plusieurs personnes à charge que te décret
n• 5i-1128 dit 15 novembre 19:,i (art . 6) a fixé à 1 .tiO nouveaux francs
le ptafuid des ressources polir l'admission à cette allocation et que
ce plafond a été poilé 1 1 .752 nouveaux francs à compter du
der avril 1956 pour les hénéfciaires oe l'allocation supplémentaire
du tonds national de sniidarité . II demande si ces plafonds sont
applicables aile ressources phi ménage, dans le cas oie les deux
conjoints sont titulaires de la carte sociale ct'écunerniquement faible,
mais ou leurs ressources cumulées dépassent 1 .752 nouveaux !rance.
(Quesliun du 16 Janvier 191111 .1

Réponse . — plernnd de ressources, fixé pour l'attribution de
l'aliocalion compensatrice-des augmentations de loyers par l'article G
du décret du 15 novembre 1951 modifié, est, comme pour les• autres
allocations d'aide sociale, . un plafond de ressources individuelles.
En foule rigueur, il ne s'applique qu'aux seules ressources du titu-
laire du bai( ou de l'engouement de location un à celles du chef de
famille, lorsqu'une ou plusieurs personnes peuvent être considérées
comme étant à sa charge . Cependant, on ne peut pas ne pas tenir
compte des ressources que peuvent éventuellement apporter au foyer
Ces personnes fl charge . Dans ce cas il n'y a pas lieu d'additionner
purement et simplement ces ressources. mais seulement do retenir
comme pour l'attribution des antres allocations d'aide sociale la
valeur dei avantages tirée de la vie en commun . Pratiquement.
11 appartient aux commissions d'aide sociale de comparer au plafond
applicable les ressources de la personne la plus fortunée du milieu
familial, augmentées de la traction des ressources de l'aulre ou des
autres que ces dernières consacrent pour leur part à la satisfaction

des besoins communs (un tiers ou un quart par exemple) . II est
sans . doute difficile de donner à cet égard des directives précises,
tout étant affaire de cas d'espère . Mais la règle ci-dessus énoncée
pouvant servir aussi bien pour l'attribution de la carte sociale des
économiquement faibles, il semble normal de ne pas refuser le
bénéfice de l ' alloralien compensatrice des attsmentations de loyers
à deux personnes vivant en conunun et qui seraient teilles deux
titulaires de ladite carie sociale . mime lorsque leurs ressources
=mitées dépassent le plafond de ressources de 1 .752 nouveauw
francs.

3992 . — M . Min appelle l'allentior de M. le ministre de la santé
publique et de la population sur la situation des éducatrices spécia-
lisées diplômées exerçant dans c,s instituts médico-pédagogiques
privés, agréés par la sécurité sociale, qui, après avoir consacré
de lunches années de leur vie à l'enfance inadaptée, ne pensent
espérer bénéficier d'aucune autre retraite que de la pension de
vieillesse de la sécurité sociale, alors que leurs collègues exerçant
dans des etablissements publies ont droit à une pension de retraite
de la fonction publique . Pliant donné que ces instituts médico-
odda g ogiques n'ont été créés que pour suppléer à la carence de
l ' Etnt ers ce qui concerne les catégories d'enfants auxquels Re
s'adressent, il lui demande si, pour faciliter le recrutement des
éducatrices spécialisées et dans un souri d'équité à leur é gard, il ne
serait pas pos s ible q u'une convention intervienne entre l ' Elat et les
instituts . médico-pédagugi(ples en vue de permettre soit la prise
en charge des éducatrices par te ministère de l'éducation nationale,
soit l'institution, an profit de ces .éducat•irce d'un régime de retraite
complémentaire leur accordant une pension .équivalente à celle qui
est servie, à capacité égâle et à services égaux, à des fonctionnaires.
inueslion du 16 janvier 17100.)

Repense . — L'int etrét de ce problème n'a pas échappé aux services
du ministère de la santé publique et de la population qui se sont
efforcés eu cours de négociations avec les représentants du minis-
tère des finances de rechercher une. solution satisfaisante pour ces
salariés, compte tenu, par ailleurs, du contrôle dispensable que
l ' administration doit effectuer en raison des répercussions d'une
telle mesure sur les dépenses d'aide sociale et d'assurance maladie.
Toutes instructions utiles seront données prochainement par voie
de circulaire à SIN . les préfets (direction départementale de la
population), afin que les etablis .-crnents relevant du ministère de
la santé publique et de la population et dont le prix de journée
est fixé par le préfet, puissent à l'avenir incorporer dans leur
budget la cotisation patronale afférentes à l'affiliation de leur per-
sonnel à un régime de retraite complémentaire dans la limite de
2,5 p . 100 des salaires . D'autre part, si des difficultés devaient se
faire leur à cette occasion, notamment en ce qui concerne les
établissements pour Lesquels un régime plus avantageux aurait déjà
été approuvé, ces difficultés feront l'objet d'un examen par les
sert tees compétents de l'administ ration centrale.

4018 . — M . Pareto expose à M. le ministre de la santé publique
et ce la population que, s'il a voté avec empressement la loi dite de

p romotion sociale, I( doit exprimer quelque inquiétude quant à
l 'application qui peut en être faite dans certains domaines . C'est
ainsi que le décret n• 59-i% du 27 mars 1959, relatif à l'organisation
d'une promotion sociale .dans les établissements d'hospitalisation, de
soins et de cure publics, prévoit en son article 8 que : o les infir-
miers et Infirmières diplômés d'litat; ayant obtenu leur diplôme dans
les conditions prévues aux articles précédents, seront pourvus d'un
poste d'infirmier ou d'infirmière dans leur établissemeul d'origine el
classés dans le nouvel emploi à l'échelon comportant un traitement
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils bénéfi-
ciaient précédemment . . Il lui demande : I o ce qui arrivera dans un
établissement où tous les postes d'infirmiers seront pourvus au
moment où des agents obtiendront leur diplôme dans les conditions
prévues par le décret dont il s'a g it ; 2. s'il ne lui apparat' pas que
cela entratnerait pour cerlains établissements des dépenses n'ayant
aucun rapport avec les nécessités du service pendant que des hôpi-
taux pourront ne pas avoir un nombre suffisant d'infirmiers ou d'innr-
mières 3• s'il ne vaudrait pas mieux prévoir que les infirmiers ou
infirmières promus seront pourvus d'un poste dans leur établissement
d'nrlgtne, dans la limite des postes vacants ou, à défaut, pourront
choisir sur une liste d'emplois équivalents dans leur département de
fonctions, d'abord, et dans l'ensemble de la France, ensuite . (Ques-
tion du 30 janvier 1960 .)

Réponse . — Ainsi que l'a souligné la circulaire ministérielle du
29 avril 1959 relative à l'applicuitinn du décret n• 59-196 du 27 mare
1959, la désignation par une administration hospitalière de servants
ou aides soignants pour suivre l'enseignement prévu par ledit décret
suppose dans l'établissement considéré une insuffisance numérique
d'infirmiers ou d'infirmières . Par suite, lorsqu'une administration
hospitalière a pris l'initialise de faire bénéficier de cet ensefgnemenl
certains de ses agents, il est anormal qu'à l'Issue de la scolarité,
elle ne soit pas en mesure d'attribuer un emploi d'infirmier à ceux
des intéressés qui ont satisfait aux épreuves do diplôme d'Etat. En
tout état de cause les dispositions do l'article 8 du décret du 27 mars
1959 ont essentieie,;ment pour objet d'assurer, pendant une certaine
durée, les services des agents ayant obtenu le dipluime d'Elat d'infir-
mier à l'établissement qui a consenti l'effort financier nécessaire
pour leur faire acquérir ce diplôme . Elles ne s'opposent nullement
à ce que ces agents sofenl pourvus d'un poste d'infirmier dans un
autre établissement d'hospitalisation, de soins ou de cure public.
Il suffit, pour cela, que la démission des intéressés soit régulièrement
acceptée par l'administration de l'établissement d'origine conformé-
ment aux dispositions du dernier alinéa de l'article 8 précité du
décret du 27 mars 1959.
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4 te. — M . Paul Guillon attire l ' attention de M . le ministre de ta
santé publique et de la populetien sur le cas d'un médecin français
Mu:rit en décembre 1933 sur ta liste d'aptitude aux fonctions de

médecin des services publics antituberculeux o et recruté comme
fonctionnaire chérifien en décembre 1956 ; bien qu'il ait cotisé
normalement pour sa retraite, ce médecin n'a pu bénéficier de la.
réintégration dans la fonction publique française prévue par la loi
du 4 août 1936 et se trouve dans une situation aussi précaire que
les médecins recrutés .par contre .par le Gouvernement marocain
après février 1957 . II lui demande s'il ne pourrait pré'voir une solu-
tion pour ce cas unique, de sorte que ce médecin puisse dire mis
à la disposition du ministre de la santé marocain au litre de l'as-
sistance technique sans que le ministre des affaires étrangères ne
refuse sa médiation sous prétexte que l'intéressé n'appartient pas à
)a fonction publique française . (Question du 23 Janvier 1960 .)

Réponse — II est précisé que dans le cas où l'intéressé, à l'issue
du concours de médecins des services antituberculeux de 1955, a
été recruté directement auprès des autorités marocaines, il se trouve
dans la même situation que les praticiens recrutés par contrat après
lévrier 1937 et pourrait etre mis régulièrement à la disposition du
Gouvernement chérifien au titre de l'assistance technique avec la
possibilité d'obtenir, sur sa demande, sa réintégration éventuelle
dans un poste de la métropole . Des renseignements plus précis sur
le cas signalé par l'honorable parlementaire permettraient à l'admi-
nistrailou de la santé publique de procéder à un examen de la
Situation de ce médecin et d'envisager une solution rapide.

4174 . — M . Protiohet expose à M . le ministre de la santé publique
et de la population que l'aide médicale ignore les directeurs de labo-
ratoires d ' e nalvses médicales . Celte profession e été individualisée
tsar la loi du 18 mars 1946 suivie du décret du 18 mai 19%0 . Ce décret
précise que cette profession est ouverte aux titulaires du diplôme
d'Etat de docteur en médecine, pharmacien, vétérinaire et depuis
celte époque, de nombreux laboratoires se sont créés sans pour cela
être liés à l'obligation de l'exercice conjoint d'une officine . Cepen-
dant lorsqu'il est nécessaire d'exécuter un examen biologique pour
un bénéficiaire de ces soins gratuits, le praticien n'a d'autres res-
sources que de le prescrire sur une ordonnance comme médicament.
Cette ordonnance doit obligatoirement passer par les mains d'un
pharmacien d'officine agréé par la préfecture (ou le ministère) et ce
pharmacien s'il n'a pas, en même temps que son officine, un labo-
ratoire enregistré est obligé de transmettre cet examen . Ce procédé
présente les inconvénients suivants : 1 n 11 empêche le rapport direct
si fructueux pour le malade, entre le clinicien et le biologiste ; 2" i(
apporte un retard dans l'exécution qui peut être nuisible à la valeur
du résultat ; 3 e Il apporte un retard dans la transmission du résultat;
il interdit ou géne fortement certains examens qui n'ont de valeur
que si le prélèvement est exécuté par le laboratoire, soit pour des
raisons de technique, soit parce que l'examen doit suivre de près le
prélèvement, Parmi ceux-ci figurent des examens très banaux comme
l'hémogramme, la vitesse de sédimentation, le taux de prothrombine
ou le test de tolérance à l'héparine. 11 y a longtemps que le public
e pris l'Habitude d'aller chez te trharmacien d'officine pour y trouver
les médicaments et chez le biologiste pour y faire exécuter les ana-
lyses prescrites . Il lui demande s'il ne lui parait pas souhaitable quo
le ; directeurs de laboratoires d'analyses médicales soient admis à
demander leur agrément pour l'exécution des examens nécessaires
au traitement des malades de l'aide sociale et des autres catégories
de bénéficiaires de soins gratuits (aide médicale aux assurés sociaux,
article 85, soins gratuits aux victimes de guerre, article 115, bénétl-
ciaires de la législation sur les accidents du travail) . (Queslien du
30 janvier 196û .)

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que loin
d'ignorer les laboratoires d'analyses médicales, les services d'aide
médicale sont légalement tenus au remboursement des frais en g a-
gés par ces laboratoires en faveur des bénéficiaires de l'aide médi-
cale . La question envisagée par l'honorable parlementaire d'un
agrément spécial pour les laboratoires d'analyses médicales qui
exécutent lins examens pour ces bénéficiaires ne se pose donc mas.
Pour être remboursés de leurs frais de laboratoire, les bénéficiaires
de l'aide médicale doivent s'adresser conformément à l'article 20
du règlement type d'aidé médicale établi par l'arrêté du 21 mai 1957,
et selon la nature de l'analyse prescrite, soit à des laboratoires enre-
ggistrés, soit des laboratoires ^gréés conformément aux disposi-
fions s des articles L. 753 à L . 761 du code de la santé publique. Si
le médecin a prescrit des analyses d'urine dites d'orientation cli-
nique, des analyses de srng en vue du dosage de l'urée, du glucose
et du cholestérol ou une recherche do métazoaires parasites, les
bénéficiaires de l'aide médicale peuvent s'adresser indifféremment
soit à un laboratoire enregistré, soit à une officine de pharmaçie qui
ne possède pas de laboratoire enregistré puisque l'exécution des
analyses el-dessus mentionnées entre dans le cadre des activités du
pharmacien d'officine . Il est' précisé par ailleurs que les bénéfi-
ciaires de l'aide médicale ne sont pas obligatoirement tenus de
passer, peur les analyses qui leur ont die prescrites, et quelle que
soit la nature de l'analyse, par un pharmacien . En effet, conformé.
nient à l'article 12 du règlement type d'aide médicale précité . le
bulletin de soins tel qu'il résulte des modèles établis comporte trois
feuillets distincts dont le premier est destiné au pharmacien, le
second aux auxiliaires médicaux et fournisseurs, le troisième ser-
vant soit de règlement des mémoires soit à obtenir la délivrance de
nouveaux bulletins, Le second feuillet peut donc être directement
transmis aux laboratoires d ' analyses médicales . Dans ces conditions,
Il semble que les inconvénients relevés : manque de rapports directs
entre le clinicien et le biologiste et retard dans l'exécution des
analyses et la transmission des résultats, soient dus à des modalités
défectueuses de fonctionnement du service dans certains départe•

ments. II est demandé à l'honorable parlementaire de bien vouloir
fournir toutes prévisions sur le ou les départements oie des diffi-
cultés lui ont été signalées en vue de faire procéder à une enquête
à ce sujet.

4400. — M . Neuwirth expose à M . le ministre de la santé publique
et de la population que l ' actuelle tarification des transports par
ambulances aboutit à des anomalies inexplicables . C'est ainsi qu'un
malade transporté de Saint-Etienne à . Lyon par une entreprise sté-
phanoise paie Si nouveaux francs . Lorsqu'il est conduit à son domi-
cile, l'entreprise lyonnaise lui demande 114 nouveaux francs . Or, la
seule différence qui serait justifiée entre les deux transports serait
un abattement de 5 p . 100 sur le salaire de base en raison des
zones de salaires . L'anomalie se répercute d'ailleurs au stade de
remboursement par la sécurité sociale . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour supprimer les incohérences des tarifs
des transports par ambulances dont le cas ci-dessus n'est qu'un
exemple . (Question du 27 février 1960.)

Réponse . — M . le ministre' de la santé publique fait savoir à
l'honorable parlementaire que les tarifs de transports de malades
sont fixés par MM . les préfets et que la disparité entre les tarifs
n'a pas échappé à son attention . Dans la réponse qu'il a faite précé-
demment à la question écrite n e 4401, il lui indiquait que ses
services procédaient actuellement à certaines éludes qui tendaient à
fixer les normes techniques auxquelles devraient répondre les véhi-
cules d'ambulances . L'aboutissement de ces études constitue l'une
des conditions auxquelles est subordonnée la solution du problème
de l'harmonisation des tarifs de transports de malades, Ce problème
sera étudié• ensuite par ses services et ceux du secrétariat d'Etat au
commerce intérieur

4401 . — M . Neuwirth expose à M . le ministre de la santé publique
et de la population que les entreprises d'ambulances ne répondent
pas toujours aux conditions indispensables à l'accomplissement de
leur mission D'autre part, nombre de transporteurs d ' dm0utances
utilisent leurs voitures à plusieurs fins, souvent au détriment des
regleme,nls, notamment en ce qui concerne l'inamovibilité des
sièges. Ife ce fait, leur désobéissance aux règlements en vigueur,'
loin d ' être une cause de pénalité, est l'occasion d'une activité subsi-
diaire lucrative . D lui demande si celle situation ne serait pas, &
son avis, de nature à justifier ln définition d'un statut de la profes-
sion qui préciserait notamment toutes conditions minimales relatives
au transport des malades et les sanctions en cas d'infraction.
(Question du 27 février 1960.)

	

-
Réponse. - M. le ministre de la santé publique et de ta popula-

tion fait connaftre à M. Neuwirth que ses services procèdent actuel-
lement à certaines études au sujet du transport des malades et des
blessés . Ils ont constaté que l'insuffisance de la réglementation dans
ce domaine portait préjudice, d'une part, à la collectivité, d'autre
part, aux ambulanciers eux-mimes En conséquence, ils envisagent
de com p léter celte réglementation . Les travaux en cours concernent
aussi bien le conducteur, dont l'aptitude professionnelle serait sanc-
tionnée par un diplôme, que le véhicule lui-même dont les (lime>
siens et l'équipement devraient répondre à certaines normes
minimales.

4402 . — M . Neuwirth expose à M. le ministre de la santé publique
et de ta population que les tarifs forfaitaires des transports d'ambu-
lance . dans une ville donnée accusent des différences considérables
selon la localité à laquelle ils s'appliquent . C'est ainsi qu'à Lyon
le trajet simple coûte 20 NF, et l'aller et retour 40 NF, alors qu'à
Saint-Etienne, le trajet simple coûte 11 NF, et l'aller et retour
16,50 NF . II lui demande, ce qui, à ses yeux, justifie une telle
différence et s'il n'estimerait pas nécessaire de reconsidérer les
tarifs forfaitaires des ambulances. (Question du 27 février 1960 .)

Réponse . — M . le ministre de la santé publique et de la population
demande à l'honorable parlementaire de se reporter à la réponse
qu'il ri faite à sa question écrite n e 4400. La marne réponse doit
en effet être donnée aux deux questions.

4463. — M. Chapelain expose à M . le ministre de la santé publique
et de la population qu'une de ses circulaires transmises aux pré-
fets précise les mesures qu'il enlend prendre pour assurer une for-
mation pratique des directeurs et directeurs économes avant leur
affectation dans les hôpitaux publics . Sans contester l'utilité d'une
formation professionnelle de jeunes fonctionnaires admis à un
concours, formation qui est assurée déjà dans de nombreuses admi-
nistrations (finances, ponts et chaussées, enseignement, etc), Il
apparaît animai que les frais de cette formation 'soient mis à la
charge des hôpitaux de plus de cent lits, à raison de 350 F par
lit. Nul n'ignore les difficultés de gestion des hôpitaux et celles que
rencontrent les malades peur s acquitter des trais mis à leur
charge, aussi on s'explique diffieilemerut une telle p roposition . Il lui
demande s'il ne convient pas que le ministère de la santé orga-
nise lui-même et sur son 'budget propre, comme le font tes nitres
ministéres, la formation professionnelle qu'il juge utile de donner
à ses fonctionnaires. (Question du 27 février 1960,)

Réponse . .— II est rappelé à l'honorable parlementaire. quo les
Hôpitaux et hospices publics ne sont pas des établissements publics
de l'Étal et que leur personnel n'aptiarilent pas aux cadres des
fonctionnaires de I'Etat . La prise en charge par l'État des dépenses
engagées pour assurer la formation professionnelle du personnel de
direcliun de ces établissements ne saurait donc se justifier. Il esj
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naturel au contraire que ces dépenses soient réparties entre les
hôpitaux et hospices qui doivent Cire les bénéficiaires d'une réforme
grace à laquelle un personnel de direction hautement qualifié
pourra titre mis à leur disposition.

4481 . — M . Pierre Villon, rappelant à M . le ministre de la santé
publique et de la population les déclarations qu'il a raites lors de
la discussion des crédits de sen ministère concernant les grands
infirmes, lui demande à quc' .e date il a l'intention de prendre
los mesures susceptibles d'améliorer les conditions d'existence
des aveugles et grands infirmes . (Question du 27 février 1960 .)

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la population
fait connailre à l'honorable parlementaire que la situation des
aveugles et grands infirmes n'a pas échappé à son attention . Les
services de ce département étudient actuellement l'ensemble de la
réglementation d'aide sociale en vue notamment d'améliorer la
situation des moins favorisés de ses bénéficiaires. Les mesures
envisagées seront prochainement soumises à l'examen de M . le
ministre des finances et des affaires économiques.

4596 . — M . Clerget attire l'attention de M . le ministre de la
'santé publique et de la population sur la situation créée, pour les
assurés sociaux, par les modilleations du remboursement par la
sécurité sociale des actes radiologiques ; il expose en particulier,
le cas d'une malade atteinte d'une tumeur cancéreuse, dont les
soins eu radiologie ont enlrainé une dépense supérieure à
150.000 anciens francs, alors que le rembou rsement effectué par
la sécurité sociale, sur la base de la nouvelle valeur du K radio-
logique, a , atteint seulement 19 .900 anciens francs, laissant ainsi
à la charge de l'assurée une somme d'environ 100 .000 anciens
francs, bien que l ' application du nombre de K eùt éld effectuée
normalement . Il lui demande : : 10 s'il compte instaur er une solu-
tion logique trias rapidement peur mettre lin à cette situation et
aux conséquences désastreuses qu'elle entraîne pour la trésorerie
des assurés sociaux obligés de se faire soigner pour des affec -
tions graves, tel que le cancer ; 2a si, en particulier un accord
peut être réalisé à bref délai à ce sujet entre la sécurité sociale
et le syndical des médecins . (Question du 16 mars 1'960 .)

Réponse . — Bien que la question du remboursement per la
sécurité sonal ., des actes radiologiques relève avant tout de M . le
ministre du travail, le ministre de la santé publique ne peut se
désinléresser de cette question et notamment de la solution de
cas tels que celui qui est évoqué par l'honorable parlementaire.
Ayant parfaitement conscience des difficultés créées aux assurés
sociaux par les mesures incriminées, les services intéressés se sont
efforcés, au cour s d'échanges du vues interministériels, de remédier
aux inconvénients des mesures appliquées à cet égard au cours
de l'année écoulée ; ces échanges de vues ont abouti à des projets
précis, actuellement étudiés par le Gouvernement, et dont la mise
en oeuvre apporterait un palliatif non négligeable aux difficultés
signalées,

4574. — M . Denver, dem,'nde à M . le ministre de la santé publi -
que et de la population s ' il entre dans ses intentions comme
d'ailleurs il en avait informé le Parlement au cours de la discussion
du budget t%0 de faire paraitre prochainement les textes tendant
à réformer l'actuelle législation d'aide sociale, et en p articulier
à

	

majorer les plafonds de ressources, tout en allégeant particulierforma-
lités d'attribution des allocations. (Question du 16 mars 1960 .)

Réponse . — Ainsi qu'il l'a promis lors do la discussion du budget
de son département ministériel, le ministre de la santé publique
et de la population a fait mettre à l'élude l'ensemble de la régle-
mentation d'aide sociale en vue notamment d'améliorer la situa-
tion des moins favorisés de ses bénéficiaires . Les mesures envisa-
ées seront prochainement soumises à l'examen de Vil . le ministre

dess finances et des affaires économiques.

4575 . — M. Labbé expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population le cas d'un laboratoire pharmaceutique qui
a pu majorer de 30 p. 100 en rup ins d'un an le prix d'une spécia-
lité d'usage courant . Co produit est passé de 275, puis .120 à
360 anciens francs ainsi que l'acheteur peut encore le constater
en décollant les étiquettes superposées . Il lui demande quelles
raisons peuvent justifier celle hausse a priori anormale . (Question
du 16 mars 1960.)

Réponse. — Il est Impossible de répondre à ln question posée
sans connaltre le nom de la spécialité qu'elle vise . D'une façon
générale, le prix des spécialités remboursables aux assurés sociaux
est bloqué et les dérogations à ce blocage ne sont accordées
qu'après une étude attentive des conditions d'exploitation qu'effec-
tue le secrétariat d'Etat au commerce intérieur . C'est d'ailleurs à
cette administration qu'il conviendrait que l'honorable parlemen-
taire adresse les précisions qui pourraient permettre l'examen au
fond de l'affaire.

4145 . — M . Jaeiot demande à M . le ministre de la santé publique
et de la population, si un étranger naturalisé Français en 1919,
c'est-à-dire rivant la promulgation de la loi du 3 avril 1950, est fondé
à se pourvoir aup r ès de son administration en vue de la rraneisii-
tion de son prénom dans les ternies de l'article 4 de celle disposi-
tion législalive, et dans la négative quelles possibilités lui sont
ouvertes à cette fin . (Question du 16 mars 1960.)

Réponse . — Antérieurement ,à ln promulgation (le la ' loi du
3 avril 1950, le texte applicable en matière de francisation des noms,
à l'occaslan ds ''aequieihcn de la naticnat,é lrauçaise, était

l'article 31 de l'orduuiance du 2 novembre 1915 . Aux termes de rat
article, le candidat à la naturalisali n pouvait, par 'e décret méme
qui lui conférait la nationalité frança Sei (Ire autorisé à porter
son patronyme étranger sous une forme francisée, mais la ra nci-
salien du prénom n'était pas prévue. L'article 4 de la lui du 3 avril
1950 instaure la francisation du prénom, mais l'arlicle fer, auquel
il renvoie, reprend le mime principe de simultanéité des décisions
de naturaliser, et de franciser l'identité étrangère . En conséquence,
un étranger naturallsé français en 1919 ne petit se prévaloir des
textes spéciaux précités . Il lui appartient, par contre, de saisir le
tribunal civil compétent coi .forniément aux dispositions de la loi
du 12 novembre 1955 modifiant l'article 57 du code civil, disposi-
tions qui permettent la modification ou l'adjonction de prénoms en
cas d'inlérèt légitime.
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3944. — M. Boume demande à M . le ministre du travail quelle
est la situation, au regard de la législation sur l'assurance-vieillesse
des non-salariés, d'une conjointe d'exploitant agricole oui exerce à
titre principal, une profession artisanale . En effet, la caisse artisa-
nale, dont relève le mari, prétend que l'épouse n'a aucun droit à
la part de retraite de conjointe d'artisan puisqu'il n'est prévu par
le régime artisanal qu'une cotisation personnelle du maitre arti-
san . La caisse d'assurance vieillesse agricole, de son cGté, refuse ii
la conjointe toute retraite ou allocation dès l'instant que la pro-
!essieu principale du mari est l'artisanat . Selon son point de vue.
il n'y a pas assujettissement au régime agricole, en application de
l'artic,le Gis du code de !a sécurité Sociale . Uné modification de la
bai ne serait-elle pas nécessaire pour permettre, enfin, à l'un des
deux organismes ne prendre- en charge la retraite de la conjointe,
qui se voit actuellement refuser toute prestation à l'age de soixante-
cinq ans. (Question du 16 janvier 1960 .)

Réponse. — Conformément à l'article 16 du décret n e 53-1073 du
2 novembre 1953, tel qu'il a été modifié par le décret m' 59-13
du 20 novembre 1959, lorsqu'il est àgé de soixante-cinq ans au moins
on de soixante ans en cas d'inaptitude au travail, le conjoint à
charge d'un artisan bénéficiaire dus dispositions du "hamitrs 2, sec-
tion 2 dudit décret, qui remplit les conditions d'activité et de coti-
sations prévues aux articles 11 et 13, a droit à : 1° une allocation
égale à la valeur de la moitié des points d'allocation correspondant
aux colisatio • versées par l'artisan ; 2 . éventuellement une alloca-
tion corresr idant à la valeu de la moitié des points de reconsti-
tution de c .. Aère attribués ii l'artisan . Toutefois, lorsque le conjoint
intéressé est titulaire d'un avantage de sécu rité sociale vieillesse
autre qu'un avantage du ré g ime artisanal, l'allocation ainsi déter-
minée est diminuée du montant des prestations perçues au tit re de
cet avantage . En ce qui concerne l'affiliation éventuelle au régime
agricole, la question relève exclusivement de la compétence de
M . le ministre de l' agriculture.

3994 . — M . Maurice Schumann expose à M . le ministre du travail
que des artisans sont amenés à prendre à l'essai, comme apprentis,
des jeunes gens avec lesquels ils signent ainsi'un contrat d'appren-
tissage. Cette période d'essai est quelquefois prolongée de plusieurs
semaines, soit du fait de démarches plus ou moins compliquées, soit
que l'artisan n'ait pu encore se faire une opinion sérieuse sur le
jeune apprenti . Gl lui demande quelle est la situation de cet em-
ployeur en ce qui concerne les bases de cotisations à la sécurité
sociale pour la-période de quelques semaines qui s'écoulent entre
l'arrivée à l'atelier et la date de départ du contrat . d'apprentissage.
(Question du 16 janvier 1960 .)

Réponse . — Les jeunes gens employés, à l'essai, par des artisans
ou des chefs d'entreprise avant la conclusion d'un contrat d'appren-
tissage doivent donner lieu au versement des cotisations calculées
sur la rémunération dont ils bénéficient effectivement, dans la
limite du plafond des salaires à prendre en considération pour le
calcul des cotisations de sécurité sociale et d'allocation familiales.
Cette interprétation résulte de la jurisprudence de la cour de cassa-
lion qui, dans une espèce récente, notamment, a jugé que des sta-
giaires fion titulaires d'un contrat d'apprentissage, lequel doit étire
constaté par écrit et ne pouvant, par suite, être assimilés à des
apprentis, devaient donner lieu au calcul des cotisations sur le mon-
tant d'un salaire qui, aux termes de la réglementation existante, doit,
polir les travailleurs figée de plus de 18 ans et d'aptitude physique
normale, être au moins égal au salaire minimum interprofessionnel
garanti (casa . ch . clv ., 29 mal 1959).

4347 . — M . Mallevilie attire l'attention de M . le ministre du travail
sur la situation des femmes divorcées, reines de famille à qui, du
fait du divorce, l'indemnité de salaire unique est retirée d'office. Il
lui demande quelles sont les mesures qui pourraient être envisagées
afin de permettre aux personnes qui se trouvent dans cette situation
de ne pas voir le montant de leurs' ressources familiales ainsi
diminué, alcrs que, par ailleurs, le divorce enlratne dans la plupart
des ras en leur défaveur, des conséquences pécuniaires . (Question
du 13 février 1960 .)

Réponse . — Aux termes de l'article L. 533 du code de la sécurité
sociale, l'allocation de salaire unique est attribuée aux ménages ou
personnes qui ne bénéficient que d'un seul revenu professionnel, à
condition quo celui-ci provienne d'une activité salariée . Cette allo-
cation est versée à compter du premier enfant à charge . Le règle-
ment d'administration publique du !0 décembre 1946, dans son
article 2i, précise qu'en cas de divorce ainsi qu'en cas de séparation
légale ou d'abandon par l'un des conjoints du foyer où sont restés
les enfants, l'allocation reste due mémo si les époux exercent tous
deux une activité professionnelle, à condition toutefois que l'activité
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du conjoint ayant la charge du ou des enfants soit une activité
salariée. En ce qui concerne la femme divorcée, non salariée, par
suite de la rupture du lien conjugal qui crée du foyers distincts, ses
droits doivent être appréciés séparément de ceux de son ex-époux.
L'article L. 513 du code de la sécurité sociale n'accorde le bénéfice
des allocations familiales qu'aux personnes exerçant une activité
professionnelle . Toutefois, 1l précise que peuvent être considérées
comme étant dans l'impossibIlité d'exercer une activité et, à ce titre,
bénéficier des allocations familiales, à l'exclusion toutefois de l'allo-
cation de salaire unique, les lemmes seules ayant la charge de deux
enfants ou davantage.

4333. — M. Logerai attire l'attention de M . le ministre du travail
sur la situation des veuves de vieux travailleurs, qui, au jour du
décès de leurs maris, sont automatiquement privées, après un délai
de six mois, du droit-aux soins médicaux . S'agissant, dans bien des
cas, de personnes qui, vivant tant bien que mai avec de petits
moyens, refusent d'avoir recours à l'assistance médicale gratuite,
il lui demande s'il serait possible de continuer, étant donné leur
tige, le secours des 'soins médicaux qui leur est indispensable.
(Question du 13 lévrier 1960 .)

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 352 du
code de la sécurité sociale, les titulaires d'une pension ou rente
acquise au titre de l'assurance vieillesse, qui n'effectuent aucun
travail salarié, ont droit et ouvrent droit, au profit des membres de
leur famille, aux prestations en nature de l'assurance maladie .'En
cas de décès du pensionné ou rentier, ces ayants droit cessent de
pouvoir prétendre auxdites prestations, en application de l'article 253
du code de la sécurité sociale, à l'expiration d'un délai d'un mois
suivant la date du décès . Toutefois, l'article 352 précité précise que
les prestations en nature sont maintenues au profit du conjoint sur-
vivant si celui-ci remplit les conditions requises pour l'attribution
d'une pension de réversion . Le décès du titulaire de la pension ou
rente n'entraîne donc pas la cessation automatique du droit aux
prestations de l'assurance maladie à l'égard du conjoint survivant.
D'autre part, il est admis que les veuves d'assurés •sociaux, actifs ou
retraités, ont la faculté de contracter une assurance volontaire
dans les six mois qui suivent la mort du de cujus . Elles peuvent
ainsi, par ce moyen, continuer à bénéficier des prestations de l'as-
surance maladie.

4337 . — M . Hénault demande à M . le ministre du travail quel
est le droit à la retraite de la femme d'un artisan marié sous le
régime de la communauté, Celui-ci étant : 1" inscrit à une caisse
vieillesse artisanale, à jour de ses cotisations, àgé de soixante-cinq
ans ; 2° inscrit à une caisse mutuelle vieillesse agricole, également
à jour de ses cotisations pour une petite ferme exploitée par sa
femme ; 3 . quelle sera la situation de la femme vis-à-vis des . deux
caisses si elle survit à son mari . (Question du 27 lévrier 1960.)

Réponse. - Selon la jurisprudence du conseil d'Etat, le conjoint
d'un artisan qui vit sur l'exploitation -agricole de ce dernier relève
du régime d'allocation vieillesse des professions agricoles. Aux
termes d'un arrêt rendu le 3 juin 1959 dans une affaire Rouaud,
« la circonstance que le chef d'exploitation, en raison d'une acti-
vité principale non agricole, devait étre personnellement assujetti
à un régime autre que le régime agricole n'est pas de nature à
faire obstacle au rattachement de son conjoint à ce dernier régime,
dès lors qu'il est établi que ce conjoint yit sur l'exploitation n.

Dans le cas considéré, la personne en cause, qui non seulement
vit sur l'exploitation agricole, mais exploite effectivement la ferma
familiale, devrait faire valoir dès maintenant ses droits éventuels
à un avantage de vieillesse auprès de la caisse agricole, à condi-
tion. bien entendu, qu'elle soit àgée elle-méme d'au moins soixante-
cinq ans.

4392, — M . Commenay expose à M . le ministre du travail qu'un
juge d'instance, dont la femme est propriétaire d'un fonds de tom=
merce qu'elle exploite elle-même, s'est vu refuser l'allocation de
salaire unique, motif pris de ce que cette allocation n'est attribuée
qu'aux seuls ménages recevant un seul revenu professionnel. Cette
décision parait en contradiction avec les termes de l'article 533 du
code do la sécurité sociale, qui dispose que l'allocation dite de
salaire unique est attribuée aux ménages ou personnes qui ne béné-
ficient que d'un seul revenu professionnel provenant d'une activité
salariée. ll lui demande si, conformément à l'interprétation littérale
du texte et de la jurisprudence (cassation civile, 9 janvier 1959, Lou
rance c/ Société de secours minière), Il ne lui est pas possible d'in•
diquer qu'il a été fait une application erronée de la loi, le ménage
ne disposant quo d'un seul revenu professionnel provenant d'une
activité salariée : celle du mari magistrat. (Question du 27 Merici
1960.)

Réponse. La question posée par l'honorable parlementaire
concerne un chef de famille qui exerce les fonctions do juge d'Ins-
tance et il est fait observer que J'ap licntiôn de la législation sociale
aux magistrats entre dans les attributions de M,- le ministre des
finances et des affaires économiques. Sur le plan général, il n'a pas
été conseillé aux caisses d'allocations familiales d'appliquer la règle
posée par la cour de cassation dans son arrêt du 9 juin 1959, cette
décision, à laquelle on peut opposer une jurisprudence contraire de
la cour suprême (arrêt Dewavrin du 3 r.vrll 1957), n'étant pas défi-
selve et l'affaire ayant été renvoyée après cassation devant In cour
d'appel de Rouen . L'Interprétation du texte de l'article L . 5 :13 du
code de la sécurité sociale, adoptée en dernier lieu par la cour,
amènerait d'ailleurs à verser l'allocation de salaire unique lorsque
lo conjoint de l'aliocutaire a une activité indépendante et à refuser

cette mémo prestation lorsque les deux conjoints sont salariés, solu-
lion manifestement inéquitable et contraire aux Intentions du légis-
lateur. Celles-ci apparaissent clairement si l'on se réfère aux dispo-
sitions antérieures, à savoir le décret-loi du 12 novembre 1938 Insti-
tuant une majoration des allocations familiales pour les familles de
salariés ne bénéficiant que- d'un seul revenu professionnel, majo-
ration qui lut dénommée « allocation de la mère au foyer n et la loi
du 29 mars 1911 substituant à celle-ci une « allocation de salaires
unique e, accordée à toutes les familles de salariés ne bénéficiant
que d'un seul revenu professionnel soit du père, soit de la mère.
Les travaux préparatoires de la loi du 22 août 1916 codifiée ait
livre V du code de la sécurité sociale ne faisant pas apparailre l'in-
tention de négliger désormais la notion de revenu unique, l'alloca-
tion de salaire unique prévue à l'article 22 de la te ; (art . L. 533 du
code) doit être considérée comme avant pour but d'apporter une
aide aux familles ne bénéficiant que d'un seul revenu professionnel.
Pour éviter à l'avenir toute équivoque, l'article L . 533 du code de
la sécurité sociale sera complété dans ce sens.

4439. — M . Codonnèche expose à M. le ministre du travail qua
l'ordonnance du 33 dècembre 1958 . apportant de très strictes limi-
tations au remboursement des cures thermales pdur les assurés
sociaux, a causé au thermalisme français, malgré quelques correc-
tifs ultérieurs, un immense préjudice matériel et moral au bénéfice
des stations étrangères et au détriment de la santé publique et de
l'économie nationale ; que des assurances avaient été données
ensuite par M . le ministre du travail, par M . le ministre de la santé
publique et par M . le secrétaire d'État au budget, concernant la
parution, avant la fin de l'année 1959, d'un décret remettant les
frais thermaux et médicaux à l'assurance maladie ; qu'aucun décret
n'a, toutefois, paru Jusqu'à préremt ; qu'il est cependant de toute
urgence que les assurés sociaux soient enfin fixés sur leurs droits
et les stations thermales sur leur statut légal pour 1960 . II lui
demande : 1 « quelles sont les causes de ce retard anormal;
2. dans quel délai et par quels moyens ii entend permettre aux
assurés sociaux de bénéficier dans des conditions satisfaisantes des
thérapeutiques thermales, dont les plus hautes Instances médi . :ales
reconnaissent la valeur et qui contribuent à une richesse nationale
qu'on ne saurait laisser dévaluer . (Questtn du 27 lévrier 1960..

Réponse . — Les dispositions envisagées pour modifier le régime
institué par les ordonnances du 3u décembre 1958 portant loi de
finances et du 4 février 1959 font partie d'un ensemble de mesures
actuellement étudiées dans le cadre d'une réforme de la sécurité
sociale . Elles devraient faire l'objet d'une publication prochaine.
Actuellement, les caisses de sécurité sociale examinent, du point
de vue médical, tous les dossiers des assurés qui demandent à en
bénéficier et décident définitivement pour tous ceux qui, au point
de vue ressources, se trouvent dans le cadre des dispositions de la
ré glementation de 1959 . Les autres dossiers qui ont été retentis médi-
calement, mais pour lesquels la condition de ressources n'est pas
remplie, sont ajournés et seront éventuellement repris après publi-
cation des nouveaux textes.

4492 . — M. Rieunaud expose à M . le ministre du travail que,
d'après les informations parvenues, à sa connaissance, il n'y a eu,
en 1959, aucune nomination dans « l'ordre du Travail « . Il lui demande
s'il n'estime pas que le conseil de l'ordre du travail devrait su réu-
nir au moins une lots par an . (Question du 27 lévrier 1960.)

Réponse .. — Un décret modifiant te ' décret du 21 janvier 1957 por-
tant création du Mérite du travail est actuellement à l'étude . Sa.
promulgation devrait permettre de réunir le conseil de l'ordre en
vue de , procéder à de nouvelles nominations à l'occasion de la pro-
motion du 14 juillet 1960.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

4233. — M . Duchesne attire l'attention de M. le ministre dei
travaux publics et dee transports sur les nombreux accidents de la
route qui se produisent : 1« la nuit lorsqu'un cycliste, qui ne s'en
rend pas toujours compte, n'a plus de feu rouge à t'arrière de son
vélocipède ; 2. le jour et la nuit lorsque, par temps de pluie, les
camions projettent sur les voitures qui veulent les dépasser des
gerbes de boue qui brouillent complètement les pare-brises. II lui
demande si suivant, en cela, l'exemple qui est donné par de nota•
breux pays et particulièrement par l'Allemagne et les pays scandi-
naves, il a l'intention de prendre de toute urgence les mesures
suivantes qui s'imposent : 1 g obligation à tous les constructeurs de
cycles d'équiper tous leurs appareils de pédales à réflecteurs et
détendre par la suite cette mesure à tous ces appareils en circula-
tion ; 2 e obligation à tous les camions circulant sur nos routes d'être
équipés
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Réponse . — Un projet tendant à une meilleure signalisation des
véhicules à deux roues, notamment en ce qui concerne les change-
ments do direction, est actuellement à l'étude . Toutefois, II convient
d'indiquer que Jes catadioptres posés sur les véhicules à deux roues
sont los mêmes que ceux des voitures de tourisme ; par ailleurs,
Variété du 8 aadt 1956 relatif à la si g nalisation des véhicules prévoit
dans son article 2 que des dispositifs réfléchissants peuvent être
placés facultativement sur les pédales des cycles sans moteur ; cette
mesure est vivement recommandée, sans qu'Il paraisse toutefois
opportun de la rendre obligatoire afin do ne pas accroître les
sujétions imposées aux usagers . D'autre part, j'étudie la possibilité
de munir les véhicules de poids lourds de dispositifs destinés à éviter,
toute projection de boue par temps de pluie ou de neige .
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4155 . — M . Charles Privat expose à M . I. ministre des travaux
publies et des transports qu'à la date du 29 octobre 1957, te groupe-
ment hiterproleesionnel de défense du foin de Crau avait sollicité
de la Société nationale des chemins de fer français une réduction
du tarir de transport en faveur du produit considéré pour permettre le
développement des expéditions des foins de Crau par chemin de fer;

re cette demande fut accueillie favosab1 ement, mais que l'application
barème spécial, qui avait été établi pour les fourrages par wagon

chargé de sept tonnes, a été différée ; qu'en conséquence, le grou-
pement susvieé est à nouveau intervenu le 5 novembre 1959 auprès
de la direction commerciale de la Société nationale des chemins de
fer français, laquelle lui a déclaré, en réponse : que « l'étude du
barème dont il s'agit a révélé des difficultés qui ne lui permettent
pas, dans les conditions actuelles, de prendre en considération la
requête qui lui était présentée v . ll souligne l'intérêt qui s'attache
pour les producteurs de foin de Crau à l'application d'un tarif
réduit pour leurs fourrages, ce qui leur permettrait de trouver des
Mouchés supplémentaires pour l'écoulement de cette marchandise,
notamment dans les périodes de mévente . Il lui demande s'il envi-
sage de se saisir de cette affaire pour obtenir de la direction
commerciale de la Société nationale des chemins de fer un nouvel
examen de cet important problème, afin que tee expéditions de foin
de Crau de six à sept tonnes puissent bénéficier d'un tarif réduit et
que, dans ce but, soient modifiées les dispositions de l'article 10
des conditions générales d'application des tarifs pour le transport
des marchandises . (Question du 2 février 1960 .)

Rénçnse . — La question qui préoccupe l ' honorable parlementaire
fait actuellement de la part de la Société nationale des chemins de
ler français l 'objet d ' une élude appronfondie . Dès que les résultats
en seront connus, il sera donné à cette étude la suite qu'elle aura
paru susceptible de comporter.

4317 — M . du Naigoust demande à M. le ministre des travaux
publics et des transports ce qu'il compte faire des terrains, propriété
de la S . N . C. F ., le long des voies et près des gares désalfecléce.
(Question du 10 /tuner 1960 .)

Réponse . — L'article 90 de la loi de finances du 8 août 1950
fait à la S . N . C. F. obligation de vendre les immeubles qui ne
sont plus nécessaires à ses bbesoins . liée qu'elle a trouvé pour ces
immeubles un acquéreur, la S . N . C. F . me soumet des propositions
d'aliénation . Si l'immeuble avait été acquis aux frais d'une ancienne
compa g nie onde la S . N . C. F . el :e-mémo, celte dernière procède
directement à la vente . Au cas oit au contraire, l'immeuble avait
été acquis au compte du Trésor, il est remis à l'administration des
domaines chargée d'en effectuer la vente.

4457 . — M . Rivale demande à M . le ministre des travaux publies
et des transports : 1 « quel est le nombre d'accidents d'automobiles
causés par les arbres en 1958 et 1959 ; 2 . quel est le pourcentage de
ceux-ci dans le nombre total d'accidents d'automobiles . (Question
du 27 février 1960 .)

Réponse . — Le nombre d'accidents corporels, comportant le
heurt d'un arbre qui 'se sont produits en 1958 dans l'ensemble de
la France exception faite du département de la Seine pour lequel
ces renseignements n'ont pas été recueillis s'élève à 3 . 1101 sur
127 .833 accidents soit un pourcentage de 2,7 p . 100 . L'exploitation
des renseignements concernant 1959 n'est pas encore terminée . Il
convient de remarquer que tous les accidents comportant le heurt
d'un arbre ont en général à l'origine une cause différente suscepti-
ble dans de nombreux cas de créer l'accident ; le heurt contre
l'arbre a donc été dans ce cas non la cause de l'accident niais la
cause d'une aggravation de cet accident . Compte tenu de la gravité
des accidents de celte nature j'ai été amené à prévoir dans certains
cas l'abattage de plantations jugées dangereuses ; I1 n'y est cepen-
dant procédé qu'après enquête approfondie et en aucun cas l'abat-
tage n'est systématique . Il convient de ne pas oublier que les
arbres sont très appréciés notamment des véhicules à deux roues
et des véhicules lents et constituent l'un des charmes des belles
routes touristiques françaises . Lorsque des plantations nouvelles
sont effectuées elles sont placées à une certaine distance du bord
de la chaussée.

4553 . — M . Privait expose à M . le ministre des travaux publics et
des transports que les travaux exécutés dans fes grands ports mari-
times bénéficient d'une aide financière de l'Etat d'environ 50 p . 100,
alors que, pour les petits ports et les ports de moyenne importance,
cette aide est seulement de l'ordre de 30 p . 100 ; Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour apporter à tous les parts,
quelle quo suit leur importance, une aide tenant comple essentiel .
lement des besoins et des ressources . (Question du lb mors 1960 .)

Rdvonsc . — Les crédits ouverts au budget pour l 'éq')ipcment des
ports rne .itiines étant limités, le iuinislro des travaux publics et
des transports est obligé do tenir compte, dans la fixation do la
participation de l'Etat, du caractère présenté par l'activité îles
différeuls ports . C'est ainsi que le taus de la participation de l'Etat
est fixé à 50 p .' 100, à 30 p. 100 ou à 25 p. 100 suivant eue l'aetivild
du port considére revêt un intérêt national, régional ou local . Toute.
lois, le ministre des travaux publics se réserve, après un examen
spécial . de fixer la participation de l'État à 50 p . 100 pour certains
travaux d'équipement qui, bien qu'exécutés dans des ports moyens
ou secondaires, . présentent un caractère d'intérêt national suffisam-
ment marqué .

Erratum
au Journal officiel du 30 janvier 1960 (Débats parlementaires).

Page 6-i, 2. colonne, intercaler entre les questions écrites n «• 4107
et 4130 la question ne 4129 ci-après, qui n'a pas été insérée par
suite d'une erreur typographique:

4129. — 23 janvier 1960 . — M . Paul Guillon attire l'attention deM. le ministre de la santé publique et de la population sur le cas
d'un médecin français inscrit en décembre 1955 sur la liste d'apti-
tude aux fonctions de • médecin des services publics antituber-
culeux n et recruté comme fonctionnaire chérifien en décembre
1956, bien qu'il ait cotisé normalement pour sa retraite, ce médecin
n'a pu bénéficier de la réintégration dans la f.inction publique
française prévue par la loi du 1a août 1956 et se tnuve dans une
situation aussi précaire que les médecins recrutés p ar contrat par
le Gouvernement marocain après février 1957 . II lui demande s'il ne
pourrait prévoir une solution pour ce cas unique, de sorte que ce
médecin puisse étre mis à la disposition du ministre de la santé
marocain au titre de l'assistance publique sans que le ministre des
affaires étrangères ne refuse sa médiation sous prétexte que l'in-
téressé n'appartient pas à la fonction publique sançaise.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l'article 138 [alinéas 2 et 6J du règlement.)

PREMIER MINISTRE

	

.
4323 . — Il février 1960 . — M . Dams( expose à M . Is Premier

ministre (affaires algériennes) que l ' administration préfectorale d 'AI-.
gène refuse d'approuver les délibérations des conseils municipaux
qui votent à leurs agents communaux les indices de traitement
prévus par l'arrélé ministériel du 10 août 1955, J . •O . du 24 août
1955. Il demande : l e si l'article' 22 édicté par la loi du 28 avril
1952 portant statut général du personnel des communes est appli -
cable à l ' Algérie ; 2 e dans l'affirmative, les raisons pour lesquelles
l'administration préfectorale d'Algérie refuse que soient appliqués
aux agents communaux le statut et les traitements de leurs col-
lègues de la métropole.

4359. — 15 février 1960. — M . Boecher, tout en se félicitant de
la réussite de l'explosion atomique française, demande à M . le
ministre délégué auprès du Premier ministre, devant les précisions
apportées sur la nature des travaux effectués à Bruyères-le-Chtlel,
de préciser, à l'intention des populations de la région arpajonnaise
dont la sécurité est directement intéressée, quelles mesures de
protection ont été prises pour que les expériences atomiques du
centre de Bruyères s'effectuent sans danger pour ces populations,
et au cas où une bombe « Ii e serait mise prochainement nu
point, s'il estime logique de laisser planer l'inquiétude dans une
région aussi densément peuplée que la Seine-ct-Oise.

4445 . — 19 février 1960. — M . Palmero attire l'attention de M . le
Premier ministre sur la situation des fonctionnaires français contrac-
tuels servant au Cameroun et lui demande si les accords arrivant à
expiration en juillet prochain seront prorogés pour qu'ils puissent
poursuivre leur carrière dans ce pays ou si leur reclassement sera
assuré en France.

4457. — 22 janvier 1960 . — M . Caillemer demande à M . le Premier
ministre pour quelles raisons une politique, qui se dit d'auto-
détermination, commence par retirer à la population d'Alger de
droit de s'administrer elle-même, en remplaçant les maires élus pas
des maires désignés par le pouvoir.

4473. — 22 février 1960. — M. Fouquet-Dupera rappelle à M . le
Premier ministre qu'en octobre 19-,8 une collecte de fonds fuit
effectuée, dans le département d'Oran, par un officier supérieur
exerçant à l'époque des fonctions administratives. Cette collecte, à
laquelle tous les contribuables étaient conviés et à laquelle la
grande presse métropolitaine accorda son attention, réclamait le
versem . .it d'un pourcentage prélevé sur la vente de chaque hecto .
litre de vin récolté par les agriculteurs, ainsi que d'un pourcen-
tage sur les salaires, qui intéressait plus particulièrement les Indus-
triels e1 commerçants ; cette dernière taxe fut même officiellement
prévue sur les feuilles de déclaration de la sécurité sociale, habi-
litée pour la circonstance à recueillir ces fonds . Ladite collecte,
annoncée par les journaux locaux ainsi que par une campagne
d'affiches, prit le nom de Campagne de solidarité communale. Sui-
vant certains renseignements (Echo d'Oran du 27 octobre 1958), les
sommes ainsi obtenues dépassèrent le milliard . Il lui demande:
le quel fut exactement le montant des sommes ainsi réunies;
2° comment s'est effectuée la répartition entre les communes;
3. pour quelle raison la commune d'Oran, dont les citoyens furent
ainsi taxés, n'a encore bénéficié d'aucune répartition ; 4° en tout
état de cause, quelle a été l'affectation des sommes importantes
ainsi collectées.
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MINISTRE D 'ETAT -

4407 . — 13 février 1960. — M . Viallet demande à M . le ministre
d'Etat : 1° s'il n'ealiuie pas que tes mét ropolitains expatriés. justi-
fiant d'une certaine ancienneté dans l'administration française
d'outre-mer — recrutés à l'origine par contrais ou intégrés dans
les cadres territoriaux, actuellement placés sous statut particulier
ou Intégrés dans les cadres locaux des Etats membres de la Com-
munauté — ont droit aux mûmes garanties de carrière que les
administrateurs et attachés de la France. d'outre-mer ; 20 les mesu-
res qui ont été prises ou qu'il compte prendre pour assurer le
reclassement de ces fonctionnaires et notamment de ceux qui,
appartenant aux cadres locaux des Etats membres de la Commu-
nauté, ont fait l'objet de mesures de rapatriement ou de lirencie-
nient non justifiées ; 30 les moyens dont disposent ces agents et
fonctionnaires pour assurer sur le plan judiciaire leur défense
alors que, dans certains Etats, les juridictions administratives pré-
vues n'ont pas encore été mises en place.

AFFAIRES ETRANCERES

4427 . — 19 février 1960 . — M . Daveust expose à M . le ministre
des affaires étrangères que l'équivalence avec les certificats du
licence de Français délivrés en France a été accordée pour les
certificats d'études littéraires générales (propédeutique) et de !lité-
rature française délivrés à l'université de Sai gon . Cette équivalence_
a, par contre, et contre toute logi q ue, été refusée pour le troisième
certificat de licence : celui de grammaire et philosophie françaises.
Il résulte de celle disposition de graves inconvénients dont le
moindre n'est pas de détourner de ces éludes les meilleurs candi-
dats . Or, il appareil que par leur sérieux, la qualité de leur travail
et le niveau des éludes poursuivies, les étudiants de celte univer-
sité étran gère méritent que l'on revienne sur ce refus. Il demande
quelles dispositions sont envisagées peur que soit accordée l'équi-
valence souhaitée.

4457 . — 20 février 1960 . — M . Robert Sallanger signale à M. le
ministre des affaires étrangères que, malgré l'avis favorable des
adminislraliuns dont ils relèvent, des fonctionnaires se sont vu
refuser leur mise à la disposition de gouvernements étrangers liés
au Gouvernement français par des accords de coopération tech-
nique, soit que ces mises à la disposition aient été sollicitées par
les fonctionnaires eux-mûmes, soit qu'elles aient été demandées
par lesdits gouvernements à l'égard de fonctionnaires français nom-
mément désignés ; les refus seraient motivés par la décision défa-
vorable d'un comité Interministériel, décision qui serait, parait-Il,
u déterminante en ce qui concerne l'opportunité du détachement
des ex perts Il lui demande . 1 . quels sont les textes qui ont
institué ce comité interministériel et qui en ont défini les attri-
butions ; 20 quelle en est la composition ; 30 sur quels critères
il est appelé à prendre ses décisions ; 40 quels moyens de recours
existent contre ces décisions.

4512 . — 21 février 1900. — M . Liquard demande à M . le ministre
des affaira étrangères s'il entre dans ses intentions, après le vol.
par le Conseil de l'Europe d'une recommandation en Ise sens, de
proposer au comité des ministres de convoquer à bref délai. une
conférence-diplomatique réunissant tous les Etats faisant partie
des diverses or g anisations européennes autres que celles des Six,
en vue d'aboutir à une rationaiisation réelle desdites organisations.

4613. — 21 février J960 . — M . Liquard demande à M . le ministre
des affaires étrangères s'il ne lui semble pas nécessaire de proie).
sur au comité des ministres du Conseil de l'Europe _de mudifier tes
textes de caractère statutaire relatifs à ses pouvoirs, afin de faci-
liter la conclusion d'accords partiels en amendant la résolution
(n e 51) 62 de telle sorte que la procédure définie par celle réso-
lution puisse élre appliquée sans autorisation unanime pséa :able . Il
attire son attention sur le fuit que l'Assemblée consultative du
Conseil de l'Europe a adopté une recommandation en ce sens au
cours de sa séance du 21 janvier dernier.

4514. — 2i février 1060. — M. Llquard demande à M . le milnistrs
des affairas étrangères si le développement de l'Afrique ne lut
semble pas appeler une action concertée des pays européens et
africains et dans l'affirmative quelles , mesures il envisage pour
étudier et mettre au point une telle action. II lui rappelle que
l'Assemblée consultalive du Conseil de l'Europe a adopté des recom-
mandations en ce sens au cours de sa séance du 18 janvier
dernier.

4515 . — 21 février 1960. — M. Liquard attire l'attention de M. le
ministre Du affaires étrangères sur l'avis m° 32 sur le projet de
charte sociale européenne adopté par l'Assemblée consultative du
Conseil de l'Europe au cours de sa séance du 21 janvier dernier II
lut demande quelles mesures il compte prendre pour que le texte
définitif de la charte, tenant compte dans la plus large mesura
possible des vues de l'Assemblée, soit rapidement établi . .

4516. — 21 février 1960 . — M . Liquard demande à M . le ministre
des affaires étrangères s'il est dans ses intentions de professer au
comité des ministres du Conseil de l'Europe de convoquer un
comité d'experts chargé de rédiger un deuxième t rolncole à la
convention des droits de l'homme, afin de sauvegarder certains
droits civils et politiques non visés par la conveulien originale,
ou par le premier 1)mlucule addiliwuicl . II lui rappelle que I Assem-
blée consultative du Conseil de l'Europe a volé une rei'olnrnan-
dation en ce sens au cours de sa séance du 22 janvier dernier . .

4617 . — 2i février 1960- - M. Liquard demande à M. le ministre
des affaires étrangères si la France a déjà ratifié l'arrangement du
23 novembre 1957 concernant les marins réfugiés, et ei la France
se propose d'admettre, outre les contingents acceptés jusqu'ici, des
réfugiés hongrois d'Autriche qui ont exprimé le désir de s ' installer
définitivement en Europe . II attire sun attention sur le fait que
l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe a' voté une recom-
mandation en ce sens ou cours de sa séance du 21 janvier dernier.

ANCIENS COMBATTANTS

4325 . — 11 février 1960 . — M. Fenton demande à M . le ministre des
anciens combattants les raisons qui l ' auraient amené à autoriser ( l es
personnes olrangûres à l ' administration agissant sous le couvert d'un
comité d'histoire de la deuxième guerre mondiale (organisme qui
ne semble pas avoir de caractère officiel) à consulter les dossiers
individuels des'déportés et internés, notamment à l'administration
centrale de sun ministère . ll semble, en effet, que les renseigne-
ments que déclare rechercher ce comité pourraient lui Cire directe-
ment fournis par les services compétents qui en accord avec
FI . N . S. E. E . établissent une statistique de la déporlatinn et de
l'internement comportant les mûmes renseignements que cens récla-
més par ledit comité . il serait, dans ces conditions, choquant que
soient communiqués à des tiers des dossiers comportant des rensei-
gnements de tous ordres y compris d'ordre privé, dont le caractère
strictement confidentiel ne saurait échapper à personne.

4354 . — 13 février 1960. — M . Yoilquin attire l'attention de M . le
ministre du anciens combattants sur le grand nombre d'anciens
combattants volontaires et combattants volontaires de lâ Résistance
qui, en raison de la forclusion intervenue, se voient refuser l'attri-
bution de la carte de combattant volontaire de la Résislanre et la
carte de combattnt . Il lui demande si, à l'occasion du vingtième
anniversaire de l'appel du 13 juin 191(1, un nouveau délai ne pour-
rail pas être ouvert aux intéressés pour le dépôt des demandes de
cartes .

ARMEES

4263. — 3 février 1060 . — M . Davoust demande à M. le ministre des
armées : l e de lui faire couuaitre le nombre des insurgés compro-
mis dans les récents événements d'Alger incorporés, depuis, dans
une unité de l'année française ; 2e si des étudiants figurent dans ce
nombre et, dans l'affirmative, pour combien d'entre eux le sursis
s'est trouvé résilié ; :l° s'il est exact qu'il compte incorporer d'office,
avant la date légale de leur appel, les jeunes gens qui ont attaqué
les forces de l'ordre au cours de la soirée du 24 janv ier 1960, ce
qui ne manquerait pas d'être interprété favorablement par la jeu-
nesse métropolitaine qui, en grand nombre, s'est portée en Algérie
depuis cinq ans {tour les protéger.

4306 . — 13 février 1960 . — M . Jean-Paul David demande à M. le
ministre des armées: 1 . s'il considère que la guerre d'Algérie ne
revêt pas une forme qui relève, dans ur ge large mesure, de l'action
psychologique ; 2. s'il admet que l'armée se trouve démunie, è la
suite de récentes décisions, d'armes qui ont puissamment contribué
à toutes les victoires de ces vingt dernières années dans tous les
points du globe ; 3 s s'il ne croit pas, par ailleurs, qu'au lieu de
rendre responsable d'erreurs d'appréciation des officiers qui auraient
pu détourner celle action de l'objectif à atteindre il n'est tas plus
loyal de reconnailre la carence des pouvoirs publics qui Wolff pas
su concevoir, faire exécuter et contrôler un plan d ' action psycho-
logique précis disposant de moyens en rapt ar t avec la tâche
entreprendre.

4390. — 15 février 1910 . — M . ftignon expose à M . te ministre des
armées que le décret n e 60-90 du 12 janvier 1860 concernant le
recrutement . des sous-officiers des différents services de l'année de
terre permet désormais aux sous-officiers candidats à l'un de ces
services d'y étire admis avec le grade qu'ils déliennent an moment
de leur admission . Ce décret supprime donc, à la fois, une Injus-
tice et une anomalie puisque, jusqu'Ici, ils ne conservaient que 'e
solde de leur ancien grade, ce qui les privait en cas de départ à la
retraite d'une pension calculée sur la solde de ce grade . Mois ce
décret crée une nouvelle Injustice en co qui concerne les sous-
officiers déjà admis dans les différents services avec un grade
Inférieur à celui quis détenaient dans leur arme, puisque des
sous-officiers moins anciens qu'eux conserveront désormais leur
grade et se trouvere .it, de ce tait, inscrits avant eux sur la liste
d'ancienneté . Il Jui demande s'il n'y a pas lieu, peur éviter celte
injustice, de régulariser tout d'abord In situation des sous-oticiers
déjà admis dans ces serv ices en leur rendant effectivement le grade
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et leur anciennete dans la grade qu'ils possédaient avant leur
admission . d'autant plus que celle solution ne contera rien au
Trésor, puisque ces sous-officiers ont continué à percevoir la solde
de leur ancien grade.

4476 . — 23 février 1960 . — M . Hostache expose à M . le ministre
des armees qu'un des derniers numéros de 1a revue •Temps moder-
nes n comporte un article d'un Français, jeune agrégé de lettres,
qui, après avoir relaté complaisamment comment il a déserté lui-
même, donne des conseils pour imiter son exemple . Sans préjuger
la suite qui a, ou n'a pas été donnée a la désertion 'personnelle
dont l'auteur de l'article a la triste audace de se vanter, il lui
demande s'il ne croit pas devoir exercer contre ce journaliste les
recours prévus• par la loi de 8 juillet 193i, complétant la loi
du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée.

4500 . — 21 tévri'er 1960. — M . Ziller demande à M . le ministre des
armées si un sergent pilote élémentaire de réserve (P . E . R .) ayant
effectué son temps régulier sous les drapeaux en lent que P . E. R .,
et ayant souscrit un contrat d'engagement spécial d'entratnement
volontaire dans les réserves au terme de l'instruction n• 4201E516.
FAA/LEG . du 9 avril 1951 (art . 1(B, c'est-à-dire ayant à effectuer
un entraînement dans les réserves pendant une durée de cinq ans,
à compter de la date de libération du service militaire (sans tenir
compte de la maintenance), peul demander et obtenir la résiliation
de ce contrat pour raisons professionnelles.

CONSTRUCTION

4346 . — 13 février 19GO. — M . Robert Ballanger rappelant à M . le
ministre de la construction ses précédentes interventions relatives
au prix élevé des loyers dans les immeubles de la Société centrale
immobilière de la caisse des dépôts et consignations, lui expose
que, selon le rapport présenté récemment au conseil général de
Seine-et-Oise, de nombreux logements du groupe immobilier de la
Vigne-Blanche, aux Mureaux, restent vides, car les locataires éven-
tuels ne peuvent supporter des loyers dont le montant est trois fois
plus élevé que dans les habitations à loyer modéré municipales;
il lui demande : 1• s'il n'estime-pas nécessaire de réglementer, enfin,
le prix des loyers dans les immeubles de la Société centrale immo-
bilière de la caisse des dépdis et consignations, la notion retenue
du prix de revient conduisant à des prix abusifs des loyers ; 2• s'il
n'a pas l'intention d'augmenter les crédits affectés à la construetion
des habitations à loyer modéré.

4437 . — 19 février 1960 . — M . René Pleven demande à M . le
ministre de la construction s'il n'envisage pas de fixer des dimen-
sions minima pour tes garages 'box ou emplacements) à vendre
dans les immeubles neufs (immeubles d'habitation ou locaux
commerciaux), dirers• abus ayant été constatés en ce dcmaine,

4450 . — 19 février 1960 . -- M . Fanion expose à M . le ministre
de la construction les difficultés que rencontrent les personnes
àgées désireuses de libérer les locaux trop importants qu'elles
occupant au profit de jeunes ménages, du fait que l'application de
la législation sur les loyers les obligerait à payer un loyer supérieur
pour des locaux moins importants II lui demande s'il ne considère

e
as qu'il serait, dans ces conditions, opportun d'étendre ie béné-
ce ,de l'allocation logement aux personnes àgées qui se trouveraient

dans ces conditions . Une telle Institution permettrait, en effet, de
libérer au profil de jeunes ménages ou de familles nombreuses des
logements relativement importants que les personnes figées ne
conservent que faute d'en trouver d'autres au loyer plus modeste.

41477 . — 23 février 1960 . — M. Carter, se référant à ta réponse
tarte le 16 Janvier 1960 à sa question n• 3M7 par M . le ministre de
la construction, prend acte avec satisfaction des efforts, entrepris
pour le ravalement des façades des constructions privées à Paris
et dans un certain nombre d'autres villes — initiative que la dégra-
dation accentuée des . Immeubles 'français rendait indispensable et
urgente : Il s'étonne, cependant, que les mesures ainsi demandées
aux particuliers ne soient pas au moins aussi strictement exigées
des administrations publiques . Il appelle son attention sur le mauvais
entretien — extérieur tout au moins — de la plupart des immeubles
administratifs, et, à Parie .notamment, de nombreuses mairies, de
maints bàtiments scolaires, sans parler de certains minlstéres dont
tes façades sont d'une noirceur qui n'a rien de commun avec une
honorable patine. Il lut demande s'II compte prendre, pour les
bàtimenls publics, l'initiative d'un effort de nettoyage et de ravale-
ment qui contribuerait dans une certaine mesure à rehausser le
prestige de l'Etat.

44 3 . — 23 février 1960. — M. 'aiment demande à M. le ministre
de la construction si les permis de cutistiuire délivrés par les mai-
res peuvent donner lieu aux réalisations et participations exigées
des constructeurs, selon les prescripllons du décret n e 58-1467 du
31 décembre 1948 . En effet, l'article 2 de ça décret stipule que ces
travaux peuvent être exigés a par l'autorité qui délivre le permis
de construire», ce qui semble inclure l'autorité . municipale, nor-
malement habilitée à délivrer ces autorisations au nom de l'Etat.
Mais, par ailleurs, ce même article 2, qui énumère les cas dans
»aguets ces participations peuvent être reclamées, reprend la rédac-

fion de l'article 88, l e ,' paragraphe C, du code de l'urbanisme . Or,
ce texte réserve au prélat, dans ces menti sas le délIerance des
permis de construire . Il est certain que la portée de ce decret se
trouverait très réduite si les permis de construire entrant dans
la compétence du maire — qui sont de beaucoup les plus nom-
breux — ne pouvaient donner lieu aux réalisations et participations
qu'il prévoit.

4499 . — 23 février 19G0 . — M. Voilquin attire l'attention de M . le
ministre de la construction sur le fait paradoxal que le. crédit
accordé, dans le cadre de la construction, pour la réalisation du
chauffage central est différent selon qu'il est déterminé par appli-
cation de I ' arrélé du 22 mars 1958 relatif aux constructions finan-
cées par l'Etat ou par application du Bordereau général des prix
forfaitaires affecté du coefficient d'adaptation départemental . 11 lui
demande : 10 les raisons de cette différence ; 2• s ' il n 'a pas l ' inten-
tien de reconsidérer le mode de calcul destiné à déterminer le
«juste montant» des crédits alloués dans les régions à climat
rude, comme l'Est, où il est nettement insuffisant si les tempéra-
tures minima sont prises en considération pour la réalisation des
Installations de chauffage central dans les constructions visées
par l'arrété du 22 mars 1958.

EDUCATION NATIONALE

4310 . — 10 février 1960. — M. Jean-Paul Palewski expose à Me le
ministre de l'éducation nationale que beaucoup d'étudiants n'ont
pas la possibilité, pour diverses raisons, de préparer les diplômes
d'agrégation dans les écoles 'normales supérieures . C'est ainsi que,
nombre des jeunes universitaires, s'y préparent dans le cadre des
1. P . E . S . Or, ceux qui suivent cette formation grade à l'attribu-
tion de bourses n'ont pas, en deux ans, le temps nécessaire pour
atteindre leur but. Il lui demande si, en faveur de ces jeunes
gens, l'attribution de bourses ne pourrait pas être faite pour
l'année supplémentaire nécessaire.

4328. — 11 février 1960. — M . Malleville demande à M . le ministre
de l'éducation nationale : 1 a sr l'application du principe de la laïcité
dans les établissements scolaires publics, autorise les agents de
cet enseignement a quelque degré de la hiérarchie .qu'ils appar-
tiennent, à appuyer une campagne de pétitions dirigée contre le
texte de la loi sur les rapports de l'Etat et de l'enseignement privé,
loi qui a été régulièrement votée par le Parlement et promulguée
par le chef de l'Etat . il attire son attention sur le fait que la
articipation des ensei g nants à une telle action illégale, a lieu dans

l'es locaux scolaires et' aux heures de travail ; 2• quelles sont les
Instructions générales qui interdisent pareille pratique et s'il ne
lui apparattrait pas opportun de renouveler spécialement ces ins-
tructions.

4340 . — 13 février 1960. — .M . $escary Monsservin expose à
M. le ministre de l'éducation nationale que les nouvelles moda-
lités réglementant l'examen du baccalauréat-sont entrées pour la
première fois en vigueur le for février 1960 et qu'il n'a pas été fait,
à leur sujet, qu'une publicité restreinte, et il demande : 10 s'il est
exact que les jeunes gens qui, par manque de documentation (mala-
die ou autres empêchements) ne se sont pas Inscrits dans lev
délais impartis pour les épreuves de février, se verront interdire
le droit de -participer aux épreuves de rattrapage et, ce qui est
infiniment plus grave, aux épreuves fondamentales de juin, n'ayant
donc plus que la possibilité de se présenter aux examens re février
et juin 1961 ce qui est extrêmement préjudiciable ; 2•' dans l'al ir-
mative, s'il . ne pense pas, en fonction des circonstances, que
devraient intervenir des mesures d'assouplissement permettant à
tout le moins à ces candidats de se présenter aux épreuves fonda-
mentales de juin.

4372 . — 14 février 1960. — M . Nungesser suggère à M. le ministre
de l'éducation nationale la création d'un musée des sports. Etant
donné le développement considérable du nombre des amateurs de
sorts en France, développement dont 1l faut espérer qu'il sera
de plus en plus rapide, il apparalt opportun de commencer à cons-
tituer une documentation sur l'histoire des sports. L'évolution très
rapide de la technique' et de l'équipement sportifs mériterait d'ap-
aratlre ainsi dans un grand musée qui rassemblerait également

re plus grand nombre de documents ainsi que les équipements
ayant servi aux gloires nationales et Internationales des différents
sports et relaterait l'historique des sports. 11 apparalt qu'un tel
musée pourrait être réalisé sous l'égide du haut commissariat à
la jeunesse et aux sports sans nécessiter de dépenses très considé-
rables, la plupart des grandes fédérations sportives s'efforçant sans
aucun doute d'y apporter tout leur concours . Par ailleurs, des
recettes substantielles pourraient être attendues des entrées dont
il est permis d'espérer qu'en raison du caractère populaire d'un tel
musée, elles seraient nombreuses . Il lui demande s'il envisage
prochainement de prendre des mesures dans ce but,

4381 . — 15 février 1960 . — M. Japiot expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que la situation actuelle des Inspecteurs et
inspectrices départementaux de l'enseignement primaire et des
écoles maternelles, n'est pas en rapport avec l'ilnpartance sans cesse
accrue des taches qui leur incombent et risque d'aggraver, dans ce
cadre, au rôle primordial, une crise de recrutement déjà sensible.
11 lui demande, parmi les mesures susceptibles da remédier ii une
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telle situation (rajustement des indemnités de frais de déplacement,
de bureau, de secrétariat, versement d'une indemnité de logement,
reviston des traitements) quelles sont celles dont il envisage la
réalisation, tant dans l'iumédiat qu'au cours des prochains exer-
cices.

4384. — 15 février 1960 . — M. trottas ayant pris connaissance
d'une déclaration remise à la presse par Utn courbé dit de coordinae
lion des étudiants africains, malgaches et antillo-guyanais de l'uni-
versité de Toulouse aus termes de laquelle l'explosion de la bombe
atomique française serait „ un acte criminel à l'égard de l'huma-
nité et de l 'histoire = (sic) demande à M. le ministre de l'éducation
nationale quelles sanctions il compte prendre contre les auteurs
de cette Insolente et haineuse manifestation.

4393 . — 15 février 1960. — M . Chapelain expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que les changements intervenus dans le
haut personnel de la direction des constructions scolaires ont
amené ce service à effectuer, à travers toute la France, une
enquête sur les besoins réels en locaux dans les différents degrés
d'enseignement. Les instructions données out prescrit la constitu-
lion, dans chaque chef-lieu, d'une commission qui a à statuer sur
les créations et constructions jugées indispensables dans chaque
département. Sans méconnaitre l'utilité d'un tel travail . qui deman-

.dena de longs mois avant que les servies centraux puissent étre
rois en possession des éléments utiles, il apparait déjà que si des
mesures transitoires ne sont pas prises pour éviter l'arrdt de l'effort
de co'struction en cours, dont il faudrait, au contraire, provoquer
l'accélération, la rentrée d'octobre 1960 sera rendue très difficile
dans de nombreuses localités. Il lui demande quelles sont les
mesures qu'il compte prendre, d'urgence, pour éviter ces graves
inconvénients,

4414. — 18 février 1960. — M . Lurie expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que la circulaire publiée par le comité natio-
nal d'action Inique pour organiser son action de protestation contre
la loi lisant les relations de l'Etat et des établissements privés
marque une volonté de s 'opposer, par les moyens les moins legaux,
les p lus illégaux, voire les plus antinationaux, au Gouvernement et
au bon ordre de l'Etat En dehors de toute considération d'opinion,
nombre de parents d'étuves sont justement choqués d'une telle
altitude . Il lui demande quelles mesures préventives ou répressives
n'ont pas manqué d'éire prises par le Gouvernement pour que
I'aelinn entreprise reste str ictement sur le terrain des convictions
personnelles, à l'exclusion de tout mobile politique moins avouable.

4415 . — 1S février 1960 . — M. Lurie expose à M . le ministre de
t'education nationale que les dispositions prises par le comité
national d'action laïque pour ses manifestations contre la lui relative
aux relations de l'Etat et des établissements d'enseignement privé
ont choqué nombre de parents d'élèves, toute question de conviction
mise à part . C'est ainsi que le rôle conflit au personnel enseignant
semble sans rapport avec la stricte neutralité do l'enseignement
laïque et que l'utilisation des locaux scolaires est certainement
abusive. Il lui demande si ces modalités d'action ont reçu son
accord ; et. dans l'affirmative, quels sont les textes d'ordre législatif
ou syndical qui justifient .son autorisation ; dans 1a négative, Anones
mesures d'urgence il a prises et quelles sanctions il a prévues pour
(«pécher qu'une manifestation , respectable en soi, n'utilise de tels
moyens d'action.

4416 . — 18 février 1960. — M . Guy Fric demande à M . le ministre
de l'éducation nationale si les fonctionnaires de l'enseignement
sont autorisés à participer activement, dans l'exercice de leurs
fonctions, comme promoteurs pour la distribution de listes de pro-
testations destinées à contester la valeur d'une loi volée par le
Parlement et d'utiliser leurs élèves à des fins non scolaires.

4428 . — 19 février 1960. — M. Davoust expose à M . le ministre de
l'education nationale que la circulaire du 23 décembre 1959 aux
recteurs indique que les notes de la composition de février du
baccalauréat doivent intervenir pour 40 p . 100 dans l'attribution des
prix dans les classes terminales et les classes de première . Cette déci-
sion attire de la part des professeurs et des familles les remarques
suivantes : les prix revêtent, dans ces classes, une grande imper-
lance, soit parce qu'il.s peuvent faciliter une entrée en mathéma-
tiques supérieures, par exemple, soit pare e qu'ils peuvent être
pttnelés avec des prix de fondation souvent très Importants. Or,
toutes les disciplines n'étant pas représentées aux dliférentes sections
do baccalauréats (et ce . dans une même classe), il en résultera un
manque d'homogénéité dans la notation, qui Influera sur l'offrir
bubon des prix (histoire, géographie, langues vivantes, mathéma-
tiques, physique, etc) . II lui demande s'il compte faire en sorte que
soit tenu compte du venu des familles et des professeurs en renon-
çant aux dispositions de la circulaire visée ci-dessus, et en main-
tenant le régime actuel.

4449. -- 19 février 1960. — M. Fenton attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation natloale sur l'inquiétude qu'a provoquée
tant parmi les parents d'élèves des écoles publiques que parmi les
membres du corps enseignant, la perspective d'une suppression de
l'activité des assistantes scolaires, notamment dans le dé arternent
de la Seine . L'Importance de leur rôle ne saurait dire déniée môme

si on ne se place que sur le plan de l'efficacité financière dans
la mesure oit elles facilitent la lâche des caisses des étoles et
aident les municipalités pour les attributions de secours d'urgence.
Au moment oit l'augmentation constante des effectifs scolaires est
constatée, off la nécessité de résoudre les problèmes de l'enfance
inadaptée et délinquante est affirmée, il semblerait tout à fait
anormal que soit supprimé le service assuré par les assistantes
scolaires . II lui demande de lui faire connattre les projets de son
département en ce qui concerne les intéressées.

4475. — 23 fêvrier 1960. — M . Régué rappelle à M. le ministre de
l'éducation nationale que la situation des inspecteurs et inspec-
trices départementaux de l'enseignement primaire et des écoles
maternelles ne cesse de se dégrader depuis 1916, tandis que leurs
charges augmentent, et que les difficultés pédagogiques issues de
la situation présente de l'école publique exigeraient un recrutement
de qualité accrue. Les intéressés réclament à bon droit : a) un
équipement de bureau convenable et un personnel de secrétariat
qualtlié ; b) une reconnaiss,mee effective de leur droit au logement;
c) une revision indiciaire leur accordant l'échelle 300-575 en indices
nets et, dans l'immédiat, l'accélération de l'avancement, l'établisse-
ment du cadre unique . il lui demande quelles sont les mesures
prévues au budget de 1961, actuellement en préparation, pour assurer
aux inspecteurs et inspectrices départementaux de l'enseignement
primaire et des écoles maternelles une existence et des conditions
de travail compatibles avec léurs fonctions.

4486. — 23 février 1960. — Mme Thome-Patenôtre appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que, dans
le cadre de ses instructions sur le ramassage scolaire, l'aide de
l'Etat n'est prévue que pour le transport des entants fréquentant
une école primaire publique située à plus de trois kilomètres du
domicile de leurs parents, ainsi que pour celui des élèves des cours
comp!émentaires lorsqu'il y a carence d'internat, priorité étant
donnée, pour l'attribution de la subvention, aux services assurés
par un syndicat intercommunal . Toutefois d'après les indications
données le 22 juillet 1939 dans la réponse à la question n e 1-171, la
commission scolaire du commissariat au plan a été saisie du pro-
blème du ramassage dans son ensemble pour élaborer une doctrine
dans ce domaine et prévoir un mode de financement approprié.
Or, depuis celte époque, n'est intervenu que le décret n° 59-1135 du
28 septembre 1939 précisant les conditions d'organisation des ser-
vices de ramassage des écoliers tout en indiquant les oltac1ivilés
ou groupements habilités à les créer . Mais ce texte a laissé entiè-
rement de côté la question de financement indispensable à la
création des services nouveaux ou à l'aménagement de serv ices
existants . Celle-ci est d'une importance capitale pour les communes
et il serait souhaitable de connaître les règles et critères retenus
pour l'attribution des subventions sur les crédits du ministère de
l'éducation nationale. Au surplus, il apparait indispensable, en la
circonstaneo, et dans l'intérêt des populations rurales, que l'aide
de l'Etat limitée dans les conditions ci-dessus indiquées puisse étre
étendue aux services assurant le transport des élèves vers les
lycées, collèges et établissements d'enseig nement technique et cours
complémentaires . Elle lui demande de donner des précisions à cet
égard.

4495. — 23 février 1960 . — M. Poudevigne signale à M. le ministre
de l'éducation nationale que de nombreux parents d'élèves ayant
en vain sollicité des bourses ont le sentiment que l'octroi de celles-
ci obéit à des considérations subjectives . Il lui demande st, pour
éclairer les parents d'élèves inquiets, il ne conviendrait pas de
rendre publics les critères retenus pour l'octroi des bourses d'ensei-
gnement à l'échelon national.

4503. — 2i février 1960. — M . Tomasini, en appelant l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le manque de débouchés
offerts, en l'état actuel de la réglementation, à la carrière de sur-
veillant général des centres d'apprentissage, lui demande : l e s'Il ne
lui parait , pas opportun de réformer le statut de cette- fonction : par
la création d'un cadre unique de surveillants généraux de l'ensei-
gnement technique, en autorisant, e'h attendant, les surveillants
généraux des centres d'apprentissage à exercer éventuellement
leurs fonctions dans les collèges techniques et les écoles nationales
professionnelles ; par la possibilité offerte à l'ensemble du personnel
enseignant des centres d'apprentissage d'accéder aux fonctions de
surveillant général et à tous les surveillants généraux des centres
d'apprentissage à celles de direction ou d'administration concurrem-
ment avec le personnel enseignant ; 2. s'Il envisage, en raison du
caractère permanent de la responsabilité de ces fonctionnaires,
l'octroi à tous les surveillants généraux d'une indemnité de sujétion '
en fonction des peints pondérés des établissements, d'un logement
de serv ice d'ailleurs prévu par les textes ou à défaut, en cas
d'impossibilité matérielle, d'une indemnité compensatrice de loge-
ment et — pour ceux logés — des mômes prestations en nature
qu'aux adjoints aux chefs d'établissement,

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

4140. — janvier 19rn . — M . de Poulpiquet expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques les desiderata des malades
et anciens malades des arsenaux et établissements de la marine
nationale en cc qui concerne l'application du décret n e 57-965 du
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26 mit 1957, paru au Journal officiel du 30 août 1957, applicable
aux ouvriers de l'Etat, tributaires de la loi n e 49-1097 du 2 août
1919 . Le décret ordonnait la prise eu compte, comme services eflec-
fits, des temps passés en longue maladie et les circulaires n° 5183
du 9 décembre 1957 en donnaient les modalités d'application avec
effet du A août 1919. Ce décret et ces circulaires, de par la date
d'application, excluent un certain nombre d'anciens malades . Le
ce fait, un nombre assez sensible de ces derniers ne peuvent pré-
tendre à faire valoir comme services effectifs leur temps de maladie.
Or, ils avaient la ,possibilité, sous le régime de la loi des pensions
du 21 mars 1928, de compenser leur perle d'annuités subie par le
lait que sous cette loi le temps d'immatriculation était calculé sur .
2 .210 heures jusqu ' au 30 juin 1936 ; 1 .860 heures du 1°r juillet 1936
au 31 décembre 1919, toutes heures effectiVement accomplies au-
dessus de ce temps leur étant réservées à la compensation des
temps perdus . La promul g ation de ia fui des pensions du 2 août
1919 a dune eu pour effet de léser les ouvriers anciens malades
u d'ayant 1919 •

. pour
lui demande s'il a l'intention soit de faire appor-

ter un additif au décret n° 57-965 du 26 août 1957, soit de faire modi-
lier l'ancienne loi des pensions du 21 mars 19_ de telle façon que
tous les ouvriers des arsenaux et établissements de la marine natio-
nale puissent faire valoir, comme services effectifs, leur temps
passé en longue maladie

	

-

4280 . — 6 février 1960. — M . Mariotte ,expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que, d'après la loi de réforme
fiscale, les déficits des diverses activités prufessionnelles des contri-
buables sont immédiatement déductibles intégralement pour le
calcul des bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques.
Par contre . d'après l'article 2i de la loi, les bases de la taxation
à la taxe complémentaire sont soumises aux méme règles que
l'ancienne taxe proportionnelle. 11 en résulte que, pour le calcul
de celle-ci, les déficits restent reportables pendant cinq ans . il est
demandé si l'administration est bien d'accord avec cette solution
qui parait s'imposer d'après les textes clairs et précis des articles
2i et 2g de la loi.

4281 . — 6 février 1960. — M. Mariotte expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' un•adrninislrateur de société
luxembourgeoise, domicilié à Paris, reçoit de ladite société des
jetons de présence et en outre une rétribution de salarié pour tra-
vaux spécialt exécutés à Luxembourg . D'après la convention franco-
luxembourgeoise, applicable depuis le l er janvier 1959 . la taxation
de toutes ces rétributions est réservée au Luxembourg. Dans celle
situation, il est demandé : l° si l'intéressé est ou non soumis, en
France, au versement forfaitaire de 5 p . 100 sur sa rétribution de
salarié, ce qui constihmeraii une double imposition puisque les mêmes
revenus sont taxés à Luxembourg et que le versement forfaitaire ne
pourrait être en ce cas supporté par l'employeur ; 20 si le même
contribuable devrait établir une déclaration 1021, ce qui semble
exclu pour une revenu non taxable en France.

4282 . — 6 février 1910. — M . Mariotte expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que l'article 19, f VI, de la loi de
réforme fiscale interdit aux sociétés anonymes de prendre à leur
charge l'impôt de 21 p. 100 applicable aux produits répartis notam-
ment aux administrateurs . Il est demandé : l e si la règle s'applique
aux jetons de présence qui sont un remtemr ement de travail et non
un produit distribué. Au surplus, le montant annuel et les modalités
de calcul des jetons de présence sont décidés en général pour une
durée indéterminée, la mesure étant valable jusqu'à décision
contraire ; 2 0 dans l'affirmative, si les décisions prises avant l'entrée
en vigueur de la loi du 28 décembre 1959 ne doivent pas être consi-
dérées comme étant juridiquement toujours valables, en raison du
principe do la non-rétroactivité des lois et du fait que, dans ce eus,
le calcul de l'imputation au litre de l'impôt unique ne peut faire
aucune difficulté ; tout ait contraire, ce calcul se fait sur une somme
ronde ; 30 au cas où les solutions ci-dessus ne .pourraient être
admises, et vu l'impossihililé de changer avant la réunion de la plus
3uochaine assemblée annuelle, si la l'irise en charge de la retenue
à la source ne peut être réalisée . rnérne après le Ira janvier 1960,
mals pour des émoluments se rapportant à une période antérieure à
cette date ; 10 si la prise en charge reste autorisée pour le paiement
de répartitions en général déridées avant le nef janvier 1960, mais
non encore mises en paiement à cette date.

d

4283 . — 6 février 1960. — M. Mariotte expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que les travailleurs frontaliers,
qui sont généralement de pauvres ouvriers, ont présentement à sup-
porter l'impôt forfaitaire de 5 p . 100 sur leurs salai res acquis à
l'étranger, cette taxation étant exigible à titre impôt cédulaire per-
sonnel. La loi de réforme fiscale du 28 décembre 1959 ayant supprimé
les impôts cédulaires, y compris l'impôt furfailalre de 5 p . 100 sur
les bénéfices non commerciaux, les modestes contribuables en ques-
tion devraient logiquement être libérés de leur impôt de 5 p . 100 qui
ne peut avoir vis-à-vis d'eux le caractère d'une taxe Indirecte à la
charge de l'employeur. II faut tenir compte aussi dans ce cas de la
ma oration d'impôt général qui est la contrepartie de la suppreseien

e l 'impôt cédulaire . De plus, la déduction de l'impôt de a p . 100
pour le calcul du nouvel impôt ne serait que très partielle pulque
la taxe forfaitaire est calculée sur le brut . II est demandé si l'admi-
nistration envisage de donner une réponse favorable à ce problème
délicat.

	

•

4234. — 6 février 1960. — M. Mariotte expose à M . le ministre des
finances et des affaires economiques que, d'après l'article 39 de la
lui de réforme fiscale, l'article 46 du code des impôts est modifié eu
ce sens que les indices de réévaluation sont désormais établis sur de
nouvelles bases. II doit en résulter' que la réévaluation effecluée sur
la base des indices anciens n'est plus possible it dater de l'entrée en
vigueur de la loi du 2 décembre 1959. Il est demandé : 1° si cette
solution est bien exacte ; 2° dans l'affirmative, à partir de quelle
date l'ancienne réévaluation cesse de pouvoir cire possible et si elle
peut, ou non, étau réalisée encore au bilan du 31 décembre 1959,
étant observé, à ce sujet, que da loi du 28 décembre a été pubfée
au Journal officiel du 29 décembre, lequel est arrivé aux préfectures
et sous-préfectures, en général, le 30 décembre ; la lui semblerait
donc, en général, applicable un jour franc après, suit seulement le
1~r janvier 1901

.4285. — 6 février 1900 . — M . Mariotte expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que les personnes domiciliées
en France et recevant d' salaires de personnes établies hors de
France surit tenues de verser eliesanémes au percepteur 1'impüt
de 5 p. 100. Or, la loi de réforme fiscale semble devoir modifier celle
façon d'opérer d'aprér les principes suivants : l e si la taxation du
salaire est réservée au pays étranger par convention diplomatique,
il ne peut être question de faire supporter au salarié l'impôt de
5 p. 100, pas plus d'ailleurs, que l'impôt sur le revenu des person-
nes physiques ; 20 si la taxation doit avoir lieu en France, il semble
inutile de faire opérer le versement de l ' impôt de 5 p. 100, puisque
celui-ci doit ensuite venir en déduction pour l'impôt sur le revenu
des personnes physiques. Il serait plus simple de laisser le sain
a l'inspecteur de liure lui-mérre les calculs d'après la déclarat'.un
du redevable et de lui notifier la note à payer par voie de rôles.
ll est demandé si les solutions ci-dessus peuvent être considérées
comme exactes, et si des mesures . d'exécution seront prises à ce
sujet

428G. — G février 1960 — M . Mariotte expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que, d'après la réforme fiscale,
les déficits des immeubles de plaisance ne sont pas déductibles pour
le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes physiques . Il est
demandé : l e toute résidence secondaire ne pouvant être assimilée
à un immeuble de plaisance, ne faut-il pas aussi admettre une
valeur locative d'une certaine Importance ; 2° le déficit d'un
immeuble de plaisance restant déductible pour la taxe complémen-
taire, ne faut-il pas en déduire que le revenu taxé pour la taxe
complémentaire doit être pris en considération pour l'impôt sur le
revenu global. Autrement dit, le déficit d'un immeuble de plai-
sance ne devrait-il pas se compenser éventuellement avec les reve-
nus d'autres immeubles, la différence positive, constituant le revenu
de la cédule foncière, devant seule être prise en considération pour
lu revenu global.

4217. — 6 février 1960 . — M . Frédéric-Oupont demande . à M. le
ministre dus finances et des affaires économiques si les citoyens
français résidant eu France et qui, à la suite des mesures du
rétorsion et de blocage ordonnées par tes gouvernements tunisien
ou marocain ne peuvent faire transférer en France les revenus
de biens. mobiliers ou immobiliers dont ils sont propriétaires dans
les anciens protector ats . sont passibles des impôts afférents à ces
revenus et doivent eu acquitter le montant.

4488. — 8 février 1960 . — M . Missoffe attire l'attention de M .»
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation
des personnes titulaires d'un titre de pension, ou avantage quel-
conque qui, se trouvant sans domicile, sont dans l'impossibilité
pratique de percevoir les arrérages de leur pension au nioment
métre où la précarité de leur situation en rend la perception plus
indispensable que jamais . Il lui demande quelles solutions pourraient
élis: envisagées dans ce cas.

4293 . — 9 février 1960. — M. Fréville expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques le cas suivant : suivant acte
reçu par notaire, le l'1 mars 1959, M . T . . ., ouvrier retraité et sun
fils, simple manoeuvre, out procédé, entre eux, à la licitation amiable
d'une petite maison d'habitation constituant leur domicile commun;
cette maison a été rachetée en totalité par le fils moyennant un prix
immédiatement converti en l'obligation, à sa charge de loger.
son pire, le nourrir à sa table, le chauffer, l'éclairer, le blanchir,
le soi gner, tant en santé qu'en maladie, et lui faire donner torrs
les soins médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques, le tout jus-
qu'au décès du père ; t'acte stipule, en outre, que le père, au lieu
et place de ces prestations, aura, à tout nioment, le droit d'exiger
de son fils le service d'une rente annuelle et viagère de 800 nouveaux
francs en espèces à la charge de prévenir le débirentier un mois à
l'avance par lettre recommandée. Lors do l'enregistrement, il a été
perçu le droit de vente d'immeuble à usage d'habitation au taux
réduit de 4,20 p. 100 (1,10+1,60+1,20) sur le prix s'élevant à
700.000 francs soit 29 .400 francs . L'administration revient sur cette
perception qui ne lui parait pas conforme aux prescriptions do l'ar-
ticle 638 (théorie des dispositions dépendantes) et estime que la
disposition principale de la convention doit s'analyser en réalité, en
droit fiscal, en un hall à nourriture à vie donnant ouverture au droit
de 12 p. 100 sur le prix et réclame, en conséquence, au fils, un
supplément de 516 nouveaux francs. Se référant à la réponse donnée
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le 23 octobre 1959 à la question écrite n• 305 (Sénat), il lui demande:
10 si, d'une manière générale, les termes de la réponse ministérielle
du 23 octobre 1959 doivent (li re maintenus ; 2 . si, sur le plan parti-
culier de la situation relatée, la réetaivatioi de l'inspecteur de l'en-
registrement cet fondée.

4300. — 9 février 1960 . — M . Davoust demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques : le si, avec toutes les
euuséquences de droit, il considère que ta perception des droits
de places et de stationnement, taxes assimilées aux contr ibutions
indirectes, est une opération fiscale, que cette perception soit
assurée par tes préposés directs des communes ou par des adju-
dicataires reconnus par une jurisprudence unanime • nécessai-
rement préposés des communes à la perception des droits qui leur
sunt affermés 2•" si, dans ces conditions, il estime que doit
aire confirmé l'avis qui a été porté 3 la connais-ance des fonction-
naires de l'administration des contributions directes dans le bulletin
officiel de cette administration (1952.2477)' reconnaissant que
lus adjudicataires, coüceseionmaires et fermiers de droits commu-
naux se trouvent exemptés de la contribution peur frais de cham-
bres et bourses de cunnnerce, leur activité étant spécifiquement
non commerciale.

4304. — 10 février 1960 . — M. Philippe Vayron demande à
M . le ministre dos finances et des affaires économiques si tin dé bi-
Mut de boissons à consommer sur place, ayant une licence de

catéeorie, dont le renouvelleraient du bail a été refusé par le
I'rnpriétuire de l'immeuble où est exploité le fonds en vertu de
l ' article 8 du décret du 30 septembre 1953, et qui est, par suite,
évincé des locaux commerciaux qu'il occupe, peut, en renonçant
`i sa licence qui demeure sa propriété, bénéficier des exonérations
fiscales prévues par l'article 4l bas du code général des impôts en
cas de plus-value d,actit,

4306. — 10 février 1960. — M . Peyrefitte demande à M . le secrétaire
d'Etat au commerce intérieur s'il compte prendre des dispositions en
vue de préciser le statut des coopératives d'administrations publiques
et d'entreprises privées . Certaines fausses coopératives, nées de la
guerre, et dont le but consistait en pétriode de disette, à assurer, à
bout prix, le ravitaillement do la population, n'ont plus les mêmes
raisons d'être . Les prix qu'elles pratiquent sont dus, moins à la
mincie d'élimination de bénéfice, qu'au fait que leurs frais d'exploi-
iation se trouvent supportés par d'autres ttésureries que les leurs;
et s'il envisage une modification du décret de 1953 qui avait légalisé
Jes avantages de ces organismes et abrogé celui de 1939, afin de
mettre un ternie aux abus des fausses cooprératives.

4306 . — 10 février 1960 . — M . Henri Buot expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'un propriétaire habitant
sa propre maison a déduit, pour la détermination de son revenu
foncier, des dépenses de réfection des peintures intérieures et que
l ' ins p ecteur des contributions directes n'admet pas celte déduction
sous prétexte qu'il s'agit de dépenses d'ordre locatif . Il lui demande
si une telle interprétation n'est pas contraire à la loi, laquelle
ne fait aucune distinction suivant la nature des réparations.

4306 . — 10 février 1960. — M . . Uoulet expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' un acquéreur d 'un terrain
d'une.. contenance totale supérieure à 2 .5ell mitres carrés s'est engagé

cunst•uire une maison d'habitation dans un délai de quatre ans,
et a bénéficié de la réduction des droits de mutation à titre onéreux
sur 2.500 mètres carrés . Il lui demande de lui préciser dans le cas -
nia cet acquéreur vend ou donne une portion de terrain faisant p artie
des 2.500 mètres carrés ayant bénéficié de la réduction des droits,
si la réduction sur la totalité sera définitivement acquise lorsque le
nouvel acquéreur ou le donataire construit dans le délai accordé
1w uremter acquéreur ou bien, au contraire, si- les droits an plein
tarif seront exigés avec les droits supplémentaires de 6 p . 100 sur
la valeur de la différence entre la portion de terrain revendue ou
donnée et 2.500 mètres carrés.

4311 . — 10 février 1960 . — M . Beeeary Monseervin expose à M . le
secrétaire .d'Etat au commerce Intérieur que, dans une réponse
ii la question n . 2762 (Journal officiel du 30 janvier 1960), il e
indiqué les conditions d'application du régime général des marges
de distribution et notamment celle de la marge D . F. dite • contac-
tée • dans le cas de vente au détail par uni grossiste ou par un
détaillant s'approvisionnant en fabrique . Il demande quel est le
régime normalement et généralement applicable en l'absence de
fixation de ladite marge D . F. dans les arrêtés ministériels et,
notamment, s'il y a alors cumul des marges de gros et de détail.

4312. — 1O février .1960. — M . Demy expose à M . le ministre des
'nonces et des affaires économiques qu'actuellement les ventes de
coupes de bois sur pied ou abattues seul assujetties, lors de la
forrnalild de l'enregistrement, au taux ordinaire des ventes de
meubles, soit . en cas d'adjudication : vente de meubles : 9,20 p. 100;
taxes locales perçues nu profit du département : 1,60 p . 100 ; taxes
locales perçues au profit des communes : 1,20 p . 11M) ; soit, en cas de
vente par soumission cachetée ; vente de meubles sans taxe:
12 p. 100. Or, un arrét de la cour de cassation, chambres réunies,

en date du 13 mai 1959, a débouté l'administration et précisé que les
produits et coupes de bois devaient étre considérées comme produits
agricoles et les ventes assujetlies au taux applicable aux ventes
de produits agricoles, suit 4,20 p . itl0 . I1 lui demande pour quelles
raisons l'administration de l'enregistrement continue, malgré l'arrêt
de la cour de cassation, à petcevulr le tarif de vente de meubles
à 9,20 p . 100.

4319 . — 10 février 1960 . M. Charlet expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'il résulte de l'article ti
de la loi n e 59-1172 du 28 décembre 1959 que n ' est pas autorisée,
jusqu'à une date qui sera fixée par décret, l'imputation del déficits
provenant d'immeubles de plaisance ou servant de villégiature;
que ne semble pas devoir ôte considérée comme tels une maison
d'habitation inclusse dans une exliJuitation agricole, utilisée par
l'agriculteur comme maison de direction et pratiquement insépa-
rable du domaine proprement dit, quand bien méme l'exploitant
disposerait d'une autre rés;dence. Il lui demande si cette inter-
prétation est exacte ci, plus généralement, ce que l'on doit entendre
par «immeuble de plaisance ou servant à la villégiature ..

4324. — 11 février 1960. — M . Fenton demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques de lui faire centiare
les coefficients normaux enlisés par l'administration des-contribu-
tions pour déterminer . en ce qui concerne les commerces de pàtis-
serie confiserie 1 0 le pourcentage du chiffre d'affaires imposable par
rapport aux bénéticts : 2• ue pourcentage du chiffre d'affaires impo-
sable par rapport aux achats ; 3 . le pourcentage des achats pouvant
être effectués sans. facture (la production de celles-ci n'étant pas
toujours obligatoire en ce qui concerne la pàtisserte) par rapport
aux achats facturés.

4335. — 13 février 1960. — M . Laurent rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que lorsqu ' un commerçant -•
antérieurement 'place sous le régime du bénéfice réel, passe sous
le régime du forfait, le forfait à fixer et à imposer au titre de
l'année du changement de régime de taxation doit correspondre
au bénéfice que l'entreprise a pu normalement réaliser au cours
d'une période de douze mois sans qu'il y ait lieu de la majorer
polir tenir compte notamment du fait que la date de clôture de
l'exercice comptable ne' cofnciderait pas avec le 31 décembre . La
doctrine de l'administration parait aire, d'autre part, que, lorsqu'une
entreprise passe sous le régime du forfait, la première période
biennale pour laquelle est établi le bénéfice forfaitaire est réputée
partir de la date de clôture du dernier exercice dont les résultats
ont été retentis pour l'imposition d'après le bénéfice réel . En cas de
cession ou de cessation d'entreprise, le bénéfice forfaitaire en cours,
à comprendre dans l'imposition de cession, serait fixé au montant
du forfait réduit au prorata du temps écoulé au début de l'année
forfaitaire et non du les janvier jusqu'au jour de la cession ou de
cessation . Il lui demande si cette solution est conciliable avec les
termes suivants de la loi n° 577 du 7 janvier 1957 : • Dans le cas
de cession ou de cessation d'entreprise, le bénéfice imposable de
l'année en cours est, obligatoirement fixé au montant du bénéfice
forfaitaire de l'année précédente réduit ap prorata' du temps écoulé
du ter janvier jusqu au jour où la cession ou la, cessation est
devenue définitive ..

4342. — 13 février 1960 . — M . Roulland expose à M. s ministre
des finances et des affaires économiques qu'une certaine pertur-
bation .se manifeste actuellement à lime les stades, dans les paie-
ments de toutes sortes et provenant du fait qu'il y a obligation
légale de se servir du nouveau franc, alors que la monnaid corres-

r
endante n'est L►as encore mise en circulation en quantité' salis-

faisante . fi lui signale qu'au stade du petit commerce, notamment,
où l'on a suivi début janvier les directives départementales, on
est à nouveau réduit par nécelcilé à compter et à penser en francs
légers . Il lui demande comment il se fait que des mesures appro-
priées permettant de mettre en circulation de la monnaie nouvelle
d'une rn .niére satisfaisante n'aient pas été prises et à quelle date
approximative la coexistence des deux monnaies prendra fin pas
suppression définitive du franc léger.

4343. — 13 février 1900 . — M. Orussenmeyer expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu'un certain
nombre de ressortissants des départements du Rhin et de la Moselle
incorporés de Perce dans l'armée allemande, ou soumis au travail
obligatoire, ont déposé lors du rapatriement leur avoir en Reich-
marks . La Trésorerie générale n'a échangé qu'une partie du montant
de RM déposé et e b oqué la somme dépassant 3 .000 RM. Il lut
demande quelles dispositions II compte prendre en vue du rembour-
sement intégral et rapide des avoirs en Rat bloqués depuis de trop
longues années.

4346 .— 13 février 1960 . — M. Muller exposé à M. le ministre des
finances et dos affaires économiques qu ' un commerçant exploitant
durant toute l'année 1958 un magasin A de vente au détail, a
ouvert, le 1° f octobre 1958, un deuxième magasin fi de méme
nature ; que, ce conunerçanl n'a qu'un numéro au registre du com-
merce sur lequel i1 a mentionné une extension d'activité au moment
de l'ouverture du deuxième magasin ; que les achats sont réalisés
globalement pour les deux magasins. Il lui demande : i• comment,
dans ces conditions, s'apprécie le chiffre d'affaires limite do
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300.000 NF permettant au commerçant d'être imposé suivant le
régime du forfait, l'année 1958 étant la première année d'une période
bienneie ; 2' qu ile est p armi les deux méthodes de calcul ci-dessous
exposées celle qui doit être felertue : ai le chiffre d'affaires 1958 à
retenir est-il le chiffre d'affaires effectif, c'est-à-dire celui obtenu
en faisant la somme des chiffres d'affaires réalisés en 1958 dans
chacun des deux établissements A et B ; b) le chiffre d'affaires 1958
à retenir est-il obtenu en ajoutant au chiffre d'affaires du magasin A
(12 mois), le chiffre d'affaires minené . à l'année, du magasin B
(3 mois).

4349. — 13 févrler 1960 . — M . Malbout expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'en application d'un
arrdt de la cour de cassation du 5 mars 1930, le droit proportionnel

. prévu à l'article 687, alinéa 3 du code général des impôts n'est pas
exigible sur les résiliations pures et simples de baux contenant
stipulation d'indemnité par le propriétaire au locataire . Il arrive
fréquemment qu'une société civile soit propriétaire d'un immeuble
divisé par appartements . Dans ce eas; la société est propriétaire de
l'immeuble, chacun des porteurs de parts ayant un droit spécial
de jouissance sur un appartement et une vocation à l'attribution,
en cas de partage, de la propriété de cet appartement. Ce droit de
jouissance procure à son titulalre certains avantages conférés aux
propriétaires, notamment le droit de reprise sur un local à usage

'd'habitation (décret du 20 mai 1955) . Dans le cas d'espèce, l'associé
a seul qualité pour consentir la résiliation du baril, la société pro-
priétaire n'ayant la jouissance d'aucun des appartements, il demande
si la résiliation pure et simple d'un bail contenant stipulation d'in-
demnité par le porteur de parts au locataire de locaux commerciaux
échappe au droit proportionnel prévu à l'article 687, alinéa 3, du
code général des impôts, lorsque cette résiliation n'est pas suivie
d'un bail au profit d'un bers mais exclusivement de l'occupation des
locaux par le porteur de parts soit pour son habitation, soit pour
sa profession, soit pour son commerce.

1360. — 13 février 1960. — M. Dorsy expose à M . le ministre des
lnanees et des alaires économiques le cas d'un contribuable nu-
propriétaire d'une maison en vertu d'un acte de donation et dont
le donateur s'est réservé la jouissance jusqu'à son décès . Le nu-
propriétaire a effectué dans cet . immeuble . des travaux de grosses
réparations absolument nécessaires, mais égaiement des travaux
d'amélioration . Il ne perçoit aucun revenu de cet immeuble . Il lui
demande s'il peut déduire de ses revenus de 1959, tout ou partie
du montant de ses réparations ou améliorations.

4361 . — 13 février 1960 . — M. Paquet expose à M. le ministre
des Onances et des alaires économiques que l'article di du code
des débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme . stipule que
. tout débit de boissons de deuxième, troisième et quatrième café•
gorie, qui a cessé d'exister depuis plus d'un an est considéré comme
supprimé et ne peut plus être transmis 	 Or, U arrive qu'un
débitant de boissons, après avoir cessé l'exploitation de sa licence,
trouve, au cours des douze mois qui suivent la fermeture effective
de son établ .ssement uh acquéreur désireux d'implanter • cette
licence dans des conditions prévues à l'article 39 du code des débits
de boissons. Bien que non périmée lors de sa cession commerciale,
Il se produit assez souvent qu'à la date où la commission instituée
par l'article 39 précité donne l'approbation du transfert de cette
licence , il s'est écoulé un délai de plus d'une année entre le. jour
de la fermeture réelle du débit de boissons et celte de l'acceptation
du transfert de la licence, laquelle se trouverait aines périmée en
application de l'article -ii précité. L'application stricte de cet article
semble rigoureuse et il paratlrait logique de considérer que la
licence n'est pas périmée du 'fait que le cédant l'a vendue avant
l'expiration du délai de péremption, compté depuis la cessation
de l'exploitation, et a ainsi manifesté son dessein de maintenir
l'existence de cette licence . Dans d'autres cas, si le délai de douze
mois n'est pas expiré au moment de l'approbation du transfer)
de . la licence, il se trouve parfois dépassé au moment de' l'expint• >
tation légale du .débit ayant bénéficié du transfert du fait de i'appli-•
cation des dispositions contenues au dernier alinéa de l'article 32
du code précité spécifiant n que toute translation d'un débit . d'un
lieu ,à un autre doit être -déclarée _deux mois à l'avance 	 Or la

'déclaration de. mutation de licence ' en mairie incombant au cession-
nalre ne saurait -être antérieure à-lit date de la décision prise par
la commission des transferts . Il lui demande si, en pareil cas, il
ne serait {Jas possible: d'adopter la même solution que celle envisagée
au cas précédent.

4000. - 13 février 1960. — M. Veilquln demande à M . le ministre
des laines et des alaires économiques comment doivent être .classés
l'avicu ;lure et l'élevage . de lapins dans le monde rural au regard
des cenirih;rtions. directes . S'agit-11. d'agriculteurs, d'éleveurs ou . de
emmenants:-

«W. — 13 février 1960. — M . Muret demande à M . le ministre
d es /nanees et des affaires «enom rques s'i ; est possibled un viti-
culteur astreint aux' prestations d'a!rool vinique de déduire de- cire
prestations le montant du privilège des ',rotateurs de cru prélevé
per l'intéressé .

4368. — 13 février 1960. — M . Hauret demande à M . le ministre des
Mannes et des affaires économiques, compte tenu des livraisons de
plus en plus importantes du• pétrole saharien, des nécessités qui
sont celles du Marché commun, et de l'importance du marché auto-
mobile intérieur, s'iL envisage" de s'orienter vers une politique de
baisse du prix des c. .rburants,

1371. — 14 février 1960 . — M . Maurice Schumann rappelle à M. le
ministre dee finances et des alaires économiques qu'en application
de l'article 3i, paragraphe 1, . de la loi du 10 avril 1954 (art . 1371
orlies du code général des impôts), les acquisitions d'immeubles
bâtis destinés à donner une habitation principale à l'acquéreur
sont exonérées pour la fraction de prix n'excédant pas 2 .500.000 F
(25 .000 NF) du droit proportionnel édicté par les articles 721-et 723
du code général des impots, de la taxe sur la première mutation et
de la (axe départementale, à la condition qu'à . la date du transfert
de propriété ces logements soient déjà occupés par l'acquéreur ou
soient libres d'occupation. Il résulte de . ce texte que lorsque la
propriété est scindée, celui qui acquiert seulement un usufruit ou
une nue-propriété ne peut profiler des allégements . Cependant, il
a été admis, par mesure de tempérament, que lorsque X ., . achète
de Il . . . l'usufruit et de NP . .. la nue-propriété; X... bénéficie des
allégements parce qu'il a réuni sur sa tôle la toute propriété
t0 . O. 1 : 6785, 11. S . E. F 5 février 1J55) . II lui demande, s a g issonl
d'une mutation intervenue en 1958- et rentrant par conséquent dans
le cadre des prescriptions de l'article 1371 «,lies susvisé, si l'on ne
pourrait, dans le môme sens libéral, faire profiter U . . . des allége-
ments lorsque . celui-ci, occupant déjà la maison, achète de NP. ..
la nue-propriété pour réunir sur sa tête la toute propriété.

4373. — 1l février 1960 . — M . Lombard expose à M. le ministre
des finances et des . alaires économiques que, par acte notarié passé
en septembre 1959, un sieur X . . . .a vendu à un sieur Y . . . une maison
à usa g e d'habitation, sise à Brest, moyennant un . prix de 2 .800 .000 F
(2d .000 NF), couverte immédiatement en l'obligation pour l'acqué-
reur de nourrir, loger et entretenir le vendeur sa vie durant . Les
parties-à l'acte demandèrent te bénéflé'e des exonérations fiscales
résultant de l'article 1372 nouveau du code général des impô :,.
L'enregistrement donna son accord et appliqua le taux réduit tir
4,20 p. 100. L'administration, revenant sur sa décision antérieur .:,
vient de faire savoir qu'elle estimait être en droit de percevoir 0,n
droit de 12 p . 100 en se fondant sur l'article 638 du code 'gênent'
des impôts, puisque s'agissant d'un contrat comprenant une venie
et un bail à nourriture, elle a la possibilité d'assujettir le contrat .
au droit -le plus élevé applicable à- l'une des deux dispositions aunei
analysées . La position . de l'administration,' qui' s'appuie sur dire
réponse de M. le ministre des finances en date du 23 octobre 19;9
(indicateur de l'enregistrement n e 9904), appareil contestable, sur
tout lorsqu'on la rapproche d'une réponse du' même ministôre
(B. S . E . F. àM. Georges, député, J. O. du .9 mars 1'1155), deux dispo-
sitions dépendantes l'une de l'autre donnant ouverture l'une à un
droit progressif (droit de vente), l'autre à un droit proportionnel
(droit de bail à nourriture) ne pouvant permettre à .l'administralion,
si a . priori elle n'admet pas que certaines ventes peuvent bénénc.er
de l'exonération Oseille prévue par l'article 1371 octies ancien du
code général des impôts, de préteAdre que de telles dispositions
donnent ouverture à des droits de régimes différents . Il est, en
effet, certain que dans un cas tel- que celul-ci, si l'administration
n'admet pas l'application du rég ime privilégié résultent de l'article
1172 nouveau- du code "énéral` des -Impôts, ce n'est pas te taux
de 12 p. 100 qui devrait dire appliqué, le contrat de vente en cause
ne pouvant donner qu'ouverture au droit de vente d'immeuble au
tarif de droit commun, soit 16 p. 100. il lui demande si la position

I
rise par l'administration ne lui semble p as contraire à .l'esprit de
a législation 'actuelle, qui tend, à l'aide d'exonérations fiscales
substantiojies, 8 favoriser l'accession à la propriété immobilière,
autant- que sur le plan humain, la con v ersion d'un prix de verre
d'immeuble, en l'obli g ation de nourrir, loger et entretenir le vendeur
présente un double intérêt ; savoir : j e pour le vendeur, l'assurance
do vieux . jours à l'abri du besoin ; 2d pour l'acquéreur — .aux moyens
financiers limités

	

la ptessibiiité Me devenir prepriétaire . d'un :loges:
ment Ii des conditions 'plus' faciles .

	

.

1301 . — 15 février 1960 . — M. oemmenay expose à M . Ie ministre
des ' mannes et des- alaires doenendques que l'article die du 'code
général des impôts est désormais ainsi rédigé : . tes ordonnances
du référé,-les jugements, les sentences arbitrales et les arrêts, 'sue.
ceplibles de servir de Iilre pour le paiement ou la prestation . de
sommes ou valeurs mobilières, sont passibles, sur le montant de
ces sommes ou valeurs, d'un droit de 5,50 p. 100 . . . Il lut demande:
1• si ce' droit de 5,50 p . 100 doit être perçu à l'occasion de l'enregis-
trement des jugements portant . évaluation d'une indemnité dévie-
fion, à la 'suite de la • reprise par un 'propriétaire d'un - local -lofa
à usage commercial . Antérieurement à-la dernière loi de finances,
ce droit de condamnation n'était pas perçu en pareille matière;
2• si la rédaction nouvelle de l'article 696 du code général des impôts
modifie- .la .-jurisprudence antérieure de l'administration de l'enregis-
trement. .

41100. . 17 février 1960. Mt /Mdin expose à M . N . ministre des
Raailosa st les alaires :.ésenernigraes l'une société anonyme, par
suite -- de r non-dislribulinn de dividendes, se . trouve ' posséder, au
bureau do - l'enregistrement dont elle dépend, une avance de taxe
proportionnelle sur 1e . revenu' des' valeurs mobilières ;' elle este - par



2G Mars 1960

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

351

ailleurs , redevable au même bureau de la taxe proportionnelle
exigible sur des intérêts de bons de caisse et de ; inldrdls d ' oblüa -
tiens par elle émis . Il lui demande si celle société peut utiliser sun
avance de taxe proportionnelle au règlement de celle due sur les
inlérèls ci-dessus.

4404. — 17 février 1960. — M . Durand expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques le cas d'époux àgée et
dépourvu, de ressources qui, ne possédant que l'immeuble qu'ils
habitent, l 'ont vende en nueepropriété, an cou rs de l 'année 1937, à
l'un de leurs enfants moyennant un prix partie payé comptant et
partie converti en une renne viagère, et dénude si le service de
l 'enregistrement est fondé à refuser au ;,outra( le bénéfice des
disposittoru de l'article 35 de la lui du 10 avril 1951 pour le double
motif que seule la nue-propriété est vendue et que les vendeurs ont
déc ;ard vouloir continuer à faire leur habitation principale du toge-
ment qui ne peut pas (tire occupé par l'enfant retenu en Algérie
par sa situation . II est fait observer qu 'en l 'espèce la vente ru
nue-propriété seulement s'étant avérée impossible, il aurait fallu
recourir à une veule en toute propriété qui privait les vieillards
de leur toit, alors que le solution adoptée a réussi- à le leur conser-
ver, tout en assurant leur eubsislance . Par ailleurs, l'année suivante,
le ; circonstances ont conduit les parents à vendre à leur enfalut
l ' usufruit réservé, en sorte qu'il ne peut plus être objecté que la
vente a été consentie en nue-propriété seulement, modalité que
l'administration parait considérer comme s'opposant à l'application de
l'article de loi précité.

M06. — 17 février 1960 . — M . Paquet expose à M . le ministre.
des finances et des affaires économiques que, d'après une instruction
de l'administration insérée au Bulletin officiel des contributions
directes de 1959, page 19, le revenu à déclarer à l'impôt général sur
le revenu polir une maison construite avant 1918, occupée par le
propriétaire, doit être équivalent au layer qu'aurait produit cette
maison si elle avait été louée avec les majorations prévues par
l'article ;;i de la loi du Ise septembre 1918, ce loyer étant bien dé-ter-
miné puisque c'est le loyer corrigé et non un loyer de comparaison
trop souvent inexact ou illégal ou-d'identité diaeutable . Il demande:
le si dans un but de simplification, l'an ne devrait pas adopter la
valeur locative cadastrale avec en plus les augmentations des
30 juillet 1917 et 27 septembre 1917, ce qui correspond à peu près
au loyer eorri_é et éviterait toute discussion, en ajoutant ensuite
les augmentations de la loi du ler 6eptembre 1918 alors qu'on
semble vouloir appliquer pour 1953, 10 lois la valeur locative cadas-
trale et pour 1959, 15 fois celle valeur '.festive, ce qui est tout à rait
arbitraire et ne correspond pas au loyer de la loi de 19i8, l'augmen-
tation d'une année à l'autre étant en discordance et bien supérieure
aux dispositions de l'article 31 de la loi du jre septembre 1986 ; 2 e si
l'on considère par suite que l'on doit appliquer (comme nouvelle
instruction de l'administration) le loyer forfaitaire de 10 à 15 fois
la valeur locative (ce qui est jusqu ' à un certain point en discor-
dance avec l'article 5 de la loi du 28 décembre 1959) et que les
directives d'évaluation de l'instruction du Minette officiel des
contributions directes de 1959, page 19, ne doivent plus être suivies.

4400. — 17 février 1960. — M. René Riblére expose à M . le ministre
da finances et des affaires économiques que les formules destinées
aux décla rations d'impôt sur le revenu ne sont pas encore — ce
15 février — à la disposition des contribuables dans toutes les
mairies ; que ce retard va occasionner de sérieuses difficultés à
certains contribuables qui, pour rédiger une déclaration exacte,
devront procéder à une étude attentive de ces formulaires nouveaux.
II lui demande s'il compte proroger, à litre exceptionnel, jusqu'au
15 mars prochain, la date limite de l'envoi des déclarations à l'ad-
ministration des contributions directes.

!4402.— 18 févrjer 1961 — M . PhIUpbe Vayron expose à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques que les frets entraînés
Par l'exercice du droit de visite pour le père ou la mère d'un entant
dont le jugement de séparation ou de divorce ne lui e pas confié
la garde, ne sent pas au nombre des charges déductibles limitative-
mentémmnérécs par l'article 156 du code général des impôts et
ne peuvent étre assimilés 'aux arrérages payés à . litre obligatoire
el' gratuit nu sens du paragraphe 2 de ce texte. Il lui demande s'il
ne serait pas convenable et juste de prévoir, lors de la prochaine
discussion budgétaire, un texte permettant de tenir compte de ces
Irais lors des déclarations d'impôts.

M22. — 18 février 1960. — M. André Roulland demande à M . le
ministre fies finelteee et des Nairas éCOMmiquse les taisant; des
difficultés arbitrairement soulevées par la perception de la taxe
proportionnelle de 5 p . 100 dans le cas suivant : il s'agit de fone-
Ilonnaires militaires ou civils retraités percevant des vacations qut
leur sont payées par les ministères des armées et dos anciens.
combattants sur les fonds du budget, et ont, sains discussion possi
bio, ale caractère d'un traitement public (vacations pour le fonction-
nement des commissions de réforme et de juridiction des pensions,
commissaires du Gouvernement) . Périodiquement, ces fonctionnatres
se voient réclamer le paiement de la taxe do 5 p . 100, soit la justi-
fication du paiement par l'employeur. Bien que ces fonctionnaires,
depuis plusieurs années, transmettent aux Inspecteurs' les réponses
des bureaux ministériels, tous les ans, à la même époque, les ins-

pecteurs des contributions directes persistent dans leur attitude,
obligeant ainsi les vacaleurs à de multiples et fastidieuses récla-
mations . 11 semble qu'un rappel à l'ordre soit nécessaire en dépit de_
la transformation en cours de ladite taxe ; les redressements des
inspecteurs, portant encore sur des exercices antérieure, placent
ainsi les vacateurs sous la menace de réclamations réitérées.

4423. — 19 février 1960. — M. Cathala expose à M . le ministre dei
finances et des affaires économiques que les conlribuah :es su'mrie
au régime du forfait en matière de taxe proportionnelle des bénéfices
indust riel ., et commerciaux doivent remettre à l'inspecteur des
contrihuliins directes, avant le n ef février, une déclaration indi-
quant pour l'année précédente, notamment le montant de leurs
natals et de leurs recettes, et qu'il a été précisé que les chiffres
à mentionner sur celte déclaration- devaient comprendre, en ce
qui concerne tes veilles, les sommes non encore encaissées (et, en ce
qui concerne les achats, 'les soi ires non encore payées aux fournis-
seurs . La stricte application de ce principe aboutit tout .d'abord, en
pratique, à demander à de petits commerçants et artisans d'établir,
dans le courant du mois de janvier, deux balances pour obtenir,
d'une part, le montant des factures restant dues aux fournisseurs
et ducs par les clients au 31 décembre de l'année précédente, d'autre
part . Elle les astreint, en outre, à dresser dans un délai réduit un
véritable compte d'exploitation, puisqu'elle les oblige à déterminer
six renseignements comp tables (recettes encaissées au rnur58 de
l'année précédente ; factures reslani dues par les clients au 31 décem•
bre de l'année précédente ; factures restant . dues par les clients an'
Ise janvier de l'année précédente ; achats payés au cours de l'année
précédente ; factures restant ducs aux fournisseurs au 31 décembre
de l'année précédente ; factures restant dues aux fournisseurs au
Pe janvier de l'année précédente), et à combiner convenablement
ceux-ci pour obtenir— les chiffres de recettes et d'achats tels que
l'administration en demande la déclaration . Etant fait dbserver que.
dans beaucou p de cas, il est 'tout ii fait impossible de déterminer
pour les derniers jours de janvier le montant exact den factures
restant dues par les clients au 31 décembre de l'année précédente
(factures non encore établies) et le montant des factures restant
dues aux fournisseurs à la môme date (factures non encore reçues) ;
il est demandé : l e si l'administration ne pourrait pas autoriser les
contribuables soumis au régime du forfait à déclarer seulement le
montant de leurs-recettes encaissées (comme cela est de règle en
matière de taxe locale et de taxe sur les prestations de servi-
ces) et de leur' ., achats effectivement payés ; 2e si la circonstance
qu'un contribuable durait déclaré ses recettes encaissées et ses
achats effectivement payés sans tenir compte des factures dues par
les clients et des factures restant dues aux fournisseurs est à
elle- seule suffisante, en principe, pour permettre à l'administration
de remettre en cause les bénéfices imposables précédemment arrêtés
forfaitairement.

4424 . — 19 février 1960. — L . Cathala expose à M . le ministre del
finances et des affaires éoonomiques que lés commerçants. indus-
triels et artisans soumis au ré g ime du forfait en matière de taxe
proportionnelle des bénéfices commerciaux doivent remettre à l'ins-
pecteur des contributions directes, avant le l ei février, une déclara-
tion indiquant pour l'année précédente, notamment le montant de
feues achats. Il demande : l e si le montant des achats doit s'entendre
du chiffre donné par la• comptabilité (sommes inscrites au débit du
compte achats et comprenant les escomptes de règlement déduits
sur les . factures conformément aux dispositions du plan comptable
général); ou au contraire de ce chiffre diminué de la valeur des
marchandises que l'exploitant a prélevées dans son magasin pour
son usage personnel ou celui de sa famille ; 2 e si le contribuable,
qui a indiqué sur sa formule de déclaration le montant des achats
résultant de sa comptabilité sans en retrancher la valeur de sa
consommation personnelle ou familiale, mais dont le chiffre des
recettes p'cst pas contesté doit, en principe, être considéré comme
ayant souscrit une déclaration inexacte et peut vo r ses impositions
des années non prescrites remises en cause par l'administration.

4425. — 19 février 1960. M. Cathala expose à M . le ministre des
finances st des affaire économiques le-cas suivant : A) M . X . . . a
vendu à M . Y . .. . a) des ►nilliènres Indivis d'un terrain à btlir;
b) le droit de participer en commun, avec le vendeur, à la construc-
tion d'une ►na ison sur ce terrain pour posséder . une fois l'immeuble
édifié : ta copropriété, à concurrence d'un même nombre de trais
Meules que pour le terrain, des parties communes générales dési-
gnées dans un rè glement préalable de copropriété : la• propriété
exclusive et privative du sous-sol et des caves ainsi que de cinq
étages d'appartements (le vendeur se réservant seulement celle
des locaux commerciaux à éditler au rez-de-chaussée et à l'entre-
soi) ; la copropriété, à concurrence de mille millièmes, des parties
communes spéciales définies dans le règlement do copropriété et
s'appliquant eux bocaux d'Jurbilalion ; lit en fait, M . X . .. et !th Y . ..
ont conclu des marchés distincts, à conditions' séparées, et différents
pour la construction des parties d'immeuble -devant leur revenir;
(1) si, pour le terrain et pour .les manies générales à construire,
l'acte de vente a donné naissance à une indivision résultant obligae
toirement du régime et du règlement de copropriété, aucune indivi-
sion de même nature n'a jamais existé, en droit ou en fait, en ce
qui concerne les attelles priv atives édifiées aux frais exclusifs de
chacun ; 1)) dès lors, le droit de partage prévu par rasante 1871
du code gnéral des_ Impôts ne semble dù, ni sur les parties d'im-
meuble restant, par la force des choses, dans l'indivision, ni sur
les attributions préeenles ou futures des pailles privatives à édifier
aux Irais de chacun des deux copropriétaires . Il demande si le
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"service de l'enregistrement est, dans ces conditions, fondé à soutenir
que la clause précisée au début de la présente gneetion «•qui donne-
rait nàtssance . directement à une copropriété, 's'analyse en un allo-
tissement passible du droit de partage sur la valeur des parties pri-
vatives considérées dans leur futur état d'achèvement n , puisque
a à défaut d'une telle clause, il est bien évident que la construction
d'un bâtiment en copropriété sur un terrain indivis eût été elle
n1érne indivise entre ,es copropriétaires du sol, en vertu des dispo-
sitions de l'article 553 du code civil n , et que • si M . X . .. et M . Y . ..
ont parlicipé,` en définitive, à la conôtruction, chacun pour sa propre
chose, c'est précisément parce que, faisant échec à la présomption
d'indivision de l'article 553 C . C ., ladite clause a, par avance, réparti
l'immeuble entre les Intéressés •.

4426. — 15 février 4900. — M. Cathala expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que les contribuables assujettis
au rég ime du forfait en matière de bkiéfices industriels et commer-
ciaux-sont tenus de remettre, chaque année avant le i° février, à
l'inspecteur des contributions directes, une déclaration indiquant,
pour l'année précédente, notamment le montant de leurs achats . 11
demande s'il convient de , donner ici nu terme a achats n la définition
du plan comptable, c'est-à-dire le total des achats de marchandises,
des achats de matières premières, des achats de matières c onsom-
mables, et des achats d'emballages commerciaux (comptes 600, 001.
6020, 0021, 6021 à 60.23 et 607).

4434 . . — 19 février 1960 . — M . Raudis demande à M. te ministre
des finances et des affaires économiques : l e si les 'décisions prises
au sujet des rémunérations des fonctionnaires ne sont pas en
contradiction avec les déclarations faites par le secrétaire d'Elat
aux finances lors de la discussion budgétaire et voici quelques jours,
au cours d'une conférence de presse sur le désir du Gouvernement
de ne pas .. aggraver • l'écart entre le secteur public et le secteur
nationalisé ; 2• si le bénéfice du plan de remise en ordre des traite-
ments échelonné sur deux ans est réser v é uni q uement au secteur
semi-public ou s'il envisage de prendre des dispositions semblables
pour la fonction publique, ce qui permettrait à cette occasion au
Gouvernement de respecter ses engagements en _réduisant l 'écart
entre les deux secteurs précités.

4435 . — 19 février 1960. —, M . Dleras expose à M . le ministre des
finances et des' affaira économiques que, dans- le cadre (lu décret
du `>l) mai 1935, les sociétés à responsabilité limitée à caraoté .e rumb
liai ont eu la possibilité d'opter pour le régime fiscal des sociétés
de personnes en acquittant une taxe forfaitaire de 15 p . 100 sens-
plaçant les impôts de distribution (taxe proportionnelle et surtaxe
pprogressive) et en prenant, notamment, l'engagement de poursuivre
l'exploitation do l'entreprise sociale pendant un délai minimum de
cinq ans ; et lui signale le .cas suivant une société à responsabilité
limitée a été constituée au moment de l'option entre tan père et
sa fille (celle-ci . ne possédant seulement que quelques parts de .
cette société) Par suite de maladie grave du père, dûment constatée,
qui aurait eu pour conséquence la fermeture à bref délai de l'éta-
blissement, ce dernier. dut rechercher des concours nouveaux élran
Bers à la société. Deux associés, n'ayant aucun lien de parenté avec
lei précédents, acceptèrent d'entrer dans la société, ►pais exigèrent ,
le départ de la fille de l'associé principal . Cette dernière abandonna
donc ses parts à l'un des nouveaux associés, tandis que l'associé
principal cédait lut-mémo quelques-une de ses droits à l'autre asso'
clé, de sorte que la société poursuivit son exploitation comme pas
le passé, composée, cependant, de 'trois associés non parents . II
demande si, par le fait des cessions intervenues, la 'société. est
déchue du régime de faveur qui lut a été accordé, ou, au contraire . '
st celui-ci peut tut étrq maintenu en raison de circonstances de
force majeure ne permettant pas de mettre en doute la . encorné
de l'engagement pris initialement de poursuivre l'exploitation pen-
dant une durée de cinq ans.

4438. — 19 février 1960. — M. Anthentes demande à '_M . le 'ministre
des finances et des allaites eoenemlquee quelle est l'importnce
de débits de tabac en métropole : ' at effectif total ; bi répartition
suivant l'activité commerciale exploitée ,concurremment avec un
comptoir de tabac.

4438 .-- 19 février 19GO. — M . Cassagae ' expose à M . le ministre
des finances et des affaires éoenemtgdae que des soldats du contine
gent accomplissant' leur service en .Algérie se volent' souvent Meta .
mer, à leur retour dans leur foyer, des majorations pour- décla-
rations tardives ou paiements tardifs de leur contribution directe ; .
qu'a est pourtant fort compréhensif que leur vie quotidienne à
l'armée et que les périls encourus journeliemeah ne placent pas
au premier rang de leurs préoccupations, pendant la durée de leur
service le problème de leur imposition . 11 lui demande quelles
mesures il compte prendre pour éviter qu 'après avoir passé de
nombreux mois au service de . la patrie ies Intéressés se volent,
à leur retour, pénalisés pour ne pas avoir accompli, dans les délais
légaux, leurs obligations fiscales et suggère que, pour lei soldats
du contingent' la retenue Ouate soit faite à la solde, ce qui de

Mea. — 19 février 1900. — M . Deshors demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques pour quelles raisons it
ne' lui a pas paru' 'opportun d'étendre, à toutes les ventes d'appar-
tements construits dans des immeubles neufs, le bénéfice des dis e
positions ou paragraphe 5 de l'article ii du décret du 20 mal 1955,
qui prévoit l'exonération de la taxe sur les prestations de service
en affaires consistant dans la vente d'actions ou de parts sous-
crites par le vendeur lors de la constitution de sociétés immobi-
lières ayant . pour objet l'édification d'irnirieubles à usage o'habi-
ta tion.

4441 . —. 19 février 1900. — M . Deshors rappelle à M. le ministre
des finances et des affaires économiques igue, par une note n• 95
du 11 suai 1059, de la direction générale des Impôts, il a .onsenti
à ne plus exiger le paiement de la taxe sur la valeur ajoutée sur
les immeubles d'habitation édifiés par les sociétés et les associa-
tions, sous réserve que celles-ci, fassent édifier par 'des tiers les
travaux de construction, et lui demande s'il ne jugerait pas oppor-
tun d'étendre aux personnes physiques le bénéfice de cette exemp-
tion.

4153 . .— 20 février 1900. — . M . Thorailler demande à M . te ministre
des hnaness et des ahires économiques : 1• combien ont rapporté,
pour tes cinq dernières années, les baux ruraux afférents respecti-
vement nu domaine de l'Elat . des départements, des communes et
des établissements publics ; 2• quelle superficie ces baux concernent
dans chaque catégorie ; 30 s'il est possible d'évaluer, selon les
grandes régions économiques, la différence qui résulte pour les
personnes morales publiques du mode particulier d'attribution des
baux ruraux par rapport au droit commun ou du moins d'en estimer
l'ordre de grandeur.

4461 . — 20 février 1960. — M . Félix Mayer demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques si l 'inspecteur des
contributions directes peut sulistituer .au montani du loyer qu'aurait
produit' le local habité par te propriétaire dans sa maison soumise
aux dispositions de la loi du 1•r septembre 1918- et à ses décrets
d'application et porté. sous la ligne 20 de l'annexe à la déclaration B,
loyer le ehnique fixé par cotte loi, une valeur locative réelle estimée
par lui, dont le montant est parfois supérieur à la valeur locative
déterminée en' fonction des . dispositions de l'article 5 du décret
n o . 48-1681 du 10 décembre 19'i8.

446e. — 22 février 19GO . — M . André Rsauguitte expose à . M. le.
ministre des Inanoea et des alaires Monomiques que certaines dis-
positions relatives aux avantages accordés aux échanges amiables
par le décret du 20 décembre 193t se sont trouvés abrogés par les
ordonnances des 30 décembre 1958 et •t février 1959 . C'est le cas, par
exemple, du remboursement de cinq fois du montant de l'impôt
foncier et du remboursement par l'Elat de 50 p.100 des dépenses .
entrainées par les actes d'échange . En compensation de la suppres
sien de ces avantages un décret du ministère de l'agriculture et du
ministre des finances annoncé dans l'ordonnance du .4 février 1959
doit -déterminer la nature de l'aide financière nouvelle . 11 s'étonne
qu'aucune solution ne soit lntervenuendepuis lors . ll lui demande
s'il compte faire en sorte que' le décret en question soit publié
dans le plus bref délai possible.

4484. — 23 .février 1900. — M . Niques expose à M . le ministre
des avances et des daim économiques que l'article 1619 replies
du code ggénéral des impôts a prévu .la nullité de la procédure lorsque ,
le contribuable n'a pas été avisé de la possibilitd de-se faire assister
par un conseil de son choix lors d'une vérification fiscale . 1l lui
demande si la nullité de la procédure peut entrafner une reprise de
celle-ci — auquel cas les droits du contribuable ne seraient pas

'sauvegardés. En effet, si la réponse est afOrmative,- .oft .peut. cralndree,'-
que l'administration qui procédera Alors à la 'vérification. ait den. ,
dance- à reprendre purement et simplement les faits litigieux.

MN. — 23 février 19GO . — M . Delementex expose- à M . le mtnlatre
des- anones et des aRaires économiques que de nombreuses entre
prises de façonnage du bols dans les communes de montagnes
adjoignent à leurs activités ' do sciage l'exploitation directe des
coupes 'de bois sur pied . Or, du' point de vue de la patente, les'
exploitants forestiers sont imposés au droit fixe, en ce qui concerne
les taxes déterminées, au taux de 300, alors que les exploitants des
établissements. pour •: le façonnage du' bois le 'sont a0 taux de M.
Or, les enireprtses exerçant simultanément -les deux activités sont
imposées au droit fixe, en ce qui concerne la taxe déterminée, pour
la .seule qualification• d'exploitant forestier, soumise au taux. le plus
élevé, soit 300 II lut demande s'II ne pense pes qu'il serait équitable,
au contraire, de prévoir un droit fixe Intermédiaire établi d'après la
part de chaque activité au sein de l'entreprise . Cette solution dvl-
terait de pénatiser .Injuslcment les entreprises dont l'activité ressens,
Celle est le façonnage du bois mals qui, tout naturellement lors-
qu'elles se trnu e ont dans les communes forestières, peuvent être
amendes à assurer sur place: et au moyen de leur propre personnel
une partie de , leur approvisionnement en exploitant - des coupes
locales.loran . les d(ftIcultés habituelles. '
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4493. — 23 lévrier t9rO. -- M . Laurent demande à M . le ministre
des finances et stem &nairas économiques quel a été• le montant
gglobai pour les années 1957, 1958 et 1959 de la détaxe sur la
l' . V . A . accordée pour les Investissements industriels.

4494. — 23 février i960. — M . Poudevigne demande à M . le ministre
dus finances et des affaires économiques pour quelles raisons deux
fonctionnaires de l'administration des finances, mis à la retraite
amuit le 2i septembre 19.48, touchaient, avant cette date, la mémo
retraite, alors que depuis celte date ils ont été assimilés l'un au
grade d'inspecteur central des contributions Indirectes (à l'indice 400)
et l'autre au grade d'inspecteur 11.C . (indice 360), et s'il ne convien-
drait pas de revenir sur ce qui constitue une indiscutable rupture
d'égalité.

4504 . --- 2i février i:'GO. — M. Zillsr soumet à M . le ministre des
finances et des affaires économiques le cas d'un directeur général
adjoint d'une société anonyme, quittant, pour certaines divergences,
cette S. A ., sans qu'il y ait eu „ contrat d'emploi . et qui s'engage:
ie ii rendre tous papiers et documents qu'il détient ; 2, à ne par
concurrenc e r directement ou Indirectement pendant trois ans ladite
S . A . ; :l , à ne traiter directement ou indirectement auprès des
agents ou clients, ou personnes connues par lui pendant son
mandat à la S.A., une affaire quelconque ; 4 a à ne nuire d'aucune
manière directe ou indirecte à la S . A . qui l'employait, et qui, par
ces engagements, a, touché une indemnité de 4 .890 .000 francs
(anciens) . Il lui demande sI l'intéressé est passible d'impôts pour
cette somme ou une partie de celle somme perçue.

4506 . — 2i février 1960 . — M . Maurice Schumann demande b
M . le ministre des finances et des affaires économiques si un c,, .1tri.
buable imposé au forfait sur ses bénélices et qui clôt son exercice
complatlle au 31 décembre de chaque année est en mesure de
faire sa déclaration de revenus jusqu'au 31 mars, sans encourir de
pénalités.

4506. — 21 février 1960 . — M . Voilquin expose à M. is ministre
des finances et des affaires économiques que la disparité des coûts
d'acquisition des disques de liège, dont le prix en France est supé•
rieur du tiers environ aux prix internationaux, place l'industrie fran-
çaise du bo,ichon couronne dans une situation très difficile vts sà.
vis de la concurrence étra:,,ère sur le marché national et surtout
que la protection douanière des capsules métalliques (actuellement
16,1.) p . 1W) demeure très inférieure aux droits frappant le Iiège
(22,5 p . 100 à 27 p, 100) . Il lui demande : l e les raisons pour les-
quelles l'industrie française des . bouchons couronne (ou capsules
métalliques, n e 83-13 Ab de la nomenclature douanière française)
a vu ses fabrications libérées depuis le i^r janvier 1959 de toutes
restrictions quantitatives à l'impertatien, alors que leur composant
essentiel, à savoir les disques de liège naturel (45-03-i3) et agglo-
méré (15-01-13 b), demeurent exclus des dernières mesures de
libération des échanges ; 2s si l'administration ne pourrait prendre
d'urgence les mesures suivantes : soit dans le retrait ses bouchons
couronne de la liste des produits libérés aussi longtemps que les
mesures de libération ne seront pas étendues aux disques de liège;
soit dans le maintien du statu quo, en ce qui concerne les contin-
gentements, assorti cependant d'une élévation temporaire du droit
d'entrée sur les bouchons couronne, afin que ces produits bénéfi-
cient de la même pprotection que le liège, soit 25 p . 100 en moyenne;
soit encore dans la fixation de contingents d'importation de liège,
en franchise des droits de douane, appropriés aux besoins des !atlrl-
cents de capsules métalliques.

4607 . — 2t février 1.960. — M. Chauvet rappelle à M . le minions
des lune« et des affaires économiques que l'alinéa 2 de l'article 47
de la loi de réforme fiscale du 28 décembre 1959 apporte, en ce qui
concerne les sociétés de capitaux limitant leur activité à l'expie
talion de leurs immeubles, une exception au principe général posé
par le premier alinéa du mémo article et suivant lequel la trans-
formation de sociétés de capitaux en sociétés de personnes est
considérée, du point de vue fiscal, comme une cessation d'entreprise.
Il lui demande si l'exception peut s'appliquer, toutes autres condi-
tions prévues par le texte étant supposées remplies : d'une part,
à une société anonyme ayant absorbé en 1955 par voie de fusion
scission, tout l'actif immobilier d'une autre société anonyme à
objet commercial et limitant, depuis lors, son activité à la gestion
de Ses immeubles ; d'autre part, à une société à responsabilité
limitée ayant modifié son objet commercial en abjet purement civil
II y a plus de dix ans, et limitant, en fait, depuis plus de vingt
ans, son activité à la gestion de son patrimoine immobilier.

4"x61. — 2i février 1960 . — M . Chauvet expose à M. le ministre
dM Manou et dis affaires éoeneautquee le cas d'une personne qui,
en dehors do'son habitation principale et d'une villa de plaisance
servant à ses séjours de vacances, possède égaiement une propriété
agricole de 200 hectares comprenant une maison à ra disposition,
celle-ci ne servant que ae psea-a-terre indispensable à la eurvell-

lance et à la direction de l'exploitation agricole ; et demande si,
pour une telle habitation, cette personne est imposable à la tue
instituée par l'article Pas, paragraphe Ise de l'ordonne.nce n^ 58-653
du 31 juillet 1958 et dite taxe . somptuaire n . (Le revenu brut total
de ces résidences est supérieur à 1 .000 NF).

INFORMATION.

4362 . — 13 février 1960 . — M . Voilquin demande à M . le ministre
de l'information de lui faire connaître l'origine et le, montant des
sommes parfois 'si généreusement attribuées, en nature ou en
espèces, à l'occasion de certaines émissions radiodiffusées ou télé
visées et par qui le contrôle de leur emploi est eflctué.

•

	

1NTERIEUR

4272 . — 5 février 1960. — M. Poison expose à M. le ministre dé
l'intérieur que, à la auite des diverses modifications intervenues
depuis 1957 dans le statut des commissaires de police, un petit nom-
bre de ces fonctionnaires a subi de graves injustices : l e les commis-
saires de la première partie du tableau 1957 ont été promus au
2, échelon du principalat ; les commissaires de la deuxième partie
du tableau 195T ont été promus au I se échelon du principalat, sans
tenir compte de leur ancienneté dans le dernier échelon de commise
raire- les commissaires du tableau 1958 ont été nommés au 1” éche-
lon dans les mêmes conditions ; les commissaires du tableau 1959
ont été promus également au far échelon . -Ils ont, toutefois, la
possibilité de se pourvoir .devant le conseil . d'Etat, pour Interpré-
tation erronée du décret n a 59-79i du 30 Juin 1959. Ils peuvent en
outre, à dater du iar janvier 1960, cumuler leur ancienneté• de
commissaire 9. échelon et principal Ise échelon ; les commissaires
du tableau 19GO peuvent, dans certaines conditions d'ancienneté
être nommés directement au 2 . échelon du pprincipalat. Il lui
dernonde quelles mesures il entena prendre hoir régulariser, en
supprimant ces injustices, la situation administrative des commis-
saires nommés à la fin de 1957 et en 1958.

4294 . — 9 février 1960. — M . Duchatesu expose à M . le ministre
de l'intérieur que, malgré la loi adoptée par le Parlement en 1952,
il lui a été signalé que très nombreuses sont les collectivités
locales qui n'appliquent pas le statut général des agents commué
naux, qui payent leurs employés au rabais comme auxiliaires, alors
que la loi oblige les maires à donner la qualité de titulaires à ses
agents ; les pratiques irrégulières sont implicitement couvertes par
les autorités de tutelle. En effet, es dispositions de l'article 2 du
décret du 6 septembre . 1952' obligent les préfets à fixer un délai
pour procéder à l'établissement do la liste des emplois permanents
des communes et des établissements publics communaux et, au
cas où, à l'expiration de ce délai, es conseils municipaux ne se
sont pas conlormds à cette application, Il doit être procédé d'office
par nrrété du préfet à l'établissement de ces listes . Cette formalité
est indispensable pour rendre valable les élections. aux commissions
paritaires qui conditionnent la formation des conseils de discipline
ainsi que les commissions de réforme et comités médicaux . En
outre, par application de l'article 519 du code municipal, les syndi-
cats de communes pour les personnels doivent fixer le maximum
et le minimum du temps susceptible d 'Atre passé dans chaque
échelon en application de l'arrêté ministériel du 5 novembre 1959.
il appareil donc que les avancements d'échelon et grade, les mesu-
res disciplinaires, les octrois de congés, les mises à la retraite
pour invalidité des personnels communaux des trop nombreux dépar-
tements où !I loi du 28 avril 1952 Intitulée s Statut général des
agents communaux • n'est pas observée sont entachés de nullité.
t! lui demande : le s'il peut lui faire connattre les résultats satis-
tiques des élections aux commissions paritaires communales et
intercommunales du 29 octobre 1959, ainsi que le nombre et l'ori-

g
ine des arrêtés préfectoraux pris par la formation des syndicats
e communes pour le personnel ; 2 . quelles mesures il compte

prendre pour assurer l'application de la loi du 28 avril 1952, afin
d ' instituer au plus : tôt une véritable carrière communale, seule
susceptible de mettre au service des magistrats municipaux les
agents nécessaires aux lourdes . et importantes fonctions qui leur
incombent dans les collectivités locales,

4366 . — 15 lévrier 1960. — M . René Pleven demande à M. le
ministre de l'intérieur : l e à quelle date le Gouvernement se ppro-

rse de procéder à un recensement de la population française;
tut rappelant l'tntérét que préesnte, pour l'exploitation des résul-

tats des recensements, leur périodicité régulière, quelle périodicité
le Gouvernement entend désormais observer en cette matière et
pour quels motifs la périodicité quinquennale observée avant la
deuxième guerre mondiale a été abandonnée.

4417 . — 18 février 1960. — M . Lurle expose à M . le ministre de
l'Intérieur que les dispositions prises par le comité national d'action
lalque contre la lot relative aux relations de l'Etat et des établis -
sements d'enseignement' privé comportent des procédés inadmis-
sibles ; c'est ainsi que l'utilisation des locaux municipaux et du
personnel de mairies ne saurait se Justifier à aucun titre . De plus,
la campagne de signatures au moyen du porte à porte sur listes
ouvertes est de neture à contraindre l'expression des convictions
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personnelles pour des raisons faciles à comprendre et, par consé-
quent, à violenter la liberté de pensée et d'expression . Il sem p le
que le seul moyen loyal de campagne aurait été l'ouverture d'un
registre de signatures dans un lieu sans rapport aven les services
de l'Etat ou des collectivités locales . 1l lui demande quelles mesures
et quelles sanctions il a prévues pour que cette campagne, dont
les mobiles sont respectables dans la mesure où ils ne sont pas
politiques, se déroule dans des conditions normales au regard des
principes républicains de neutralité laïque et de véritable liberle
de pensée et d'expression.

4471 . — 22 février 1960 . -- M . Pianta expose à M. le ministre de
l'intérieur qu'à la suite des diverses modifications intervenues
depuis 1957 dans le statut des commissaires de police, un petit
nombre de ces fonctionnaires a subi de graves injustices : les com-
missaires de la première partie du tableau 1957 ont été promus au
2e échelon du principalat ; les commissaires de la deuxierne partie
du tableau 1957 ont été promus au ter échelon du principalat, sans
tenir aucun compte de leur ancienneté dans le dernier échelon de
commissaire ; les commissaires du tableau 1958 ont été nommés
au ter échelon dans les mêmes conditions ; les commissaires du
tableau 1959 ont été promus également au ler échelon, ils ont,
toutefois, la possibilité de se pourvoir devant le conseil d'Etat,
pour interprétation erronée du décret n e 59-797 du 30 juin 1959 . Ils
peuvent, en outre, à dater du ler janv ier 1960, cumuler leur ancien-
neté de commissaire 9• échelon et principal le! échelon ; les com-
missaires du tableau 1960 peuvent, dans certaines conditions
d'ancienneté, étre nommés directement au 2. échelon du principalat.
Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour ré g ulariser
en supprimant ces injustices la situation administrative des com-
missaires nommés à la fin de 1957 et en 1958.

4474 . — 23 février 1960. -- M . Peyrefitte attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur les conséquences qu'a enlrainées
l'étatisation des services de police de certaines communes peur les
agents qui en font partie. En effet, tandis que certains de ces
agents bénéficiaient de la qualification de fonctionnaires d ' Etat,
les autres devaient se contenter de rester simplement des employés
communaux . Cette dualité de qualification pour des agents dont
les fonctions sont cependant identiques met les communaux dans
un état .d'infériorité évident . Il lui demande les mesures qu'il
compte prendre pour que les textes actuellement en vigueur soient
modifiés en vue de supprimer une anomalié qui semble difficile-

. ment justifiable, et d'arriver à la création, pour ces personnels,
du régime unique qui parait s'imposer.

JUSTICE

4302 . — 10 février 1960 . — M . Ernest Denis expose à M . le muniss
tre de la justice qu 'en septembre 1959, une convention collective
était signée entre la chambre nationale des avoués et les représen-

' tante des clercs d'avoués en vue do leur classement et de relè-
vement des salaires du personnel des études . Ce deux conditions
ne peuvent recevoir application que dans le mois suivant la paru -
tion du décret fixant le nouveau tarif des avoués . Il lui demande
de lut préciser s'il envisage, à bref délai, la publication dudit décret.

4354 . — 13 février 1960 . — M . Deshers expose à M . te ministre de
la justice : l e que l'instruction générale relative à l'état et et dis-
pose, en con numéro 62, page ad que la consultation des registres
de l'état civil déposés dans les mairies et aux -greffes des tribunaux
est wbsolurneut interdite sauf noue les autorités énumérées au
numéro 63 de la mena Insru^lion ; 2e que, . malgré cette interdic-
tion formelle, des maires et greffiers communiquent à des particu-
liers, notamment-pour leur reproduction totale ou partielle dans la
presse, les actes figurant aux registres d'état civil ; que - cette •prati-
qne a pieu résultat de déclencher, à l'égard dea parties à l'acte ou
d'une partie d'entre elles, soit des campagnes publieilnires, des
démarches à domicile, des demandes de renseignements ayant un
caractère absolument privé et dont les intéressés se ',tisseraient
parfaitement ; 3 e que la communication des registres, faite contrai-
rement aux instructions, e, maintes fois, eu pour résultat, notam-
ment lorsqu'il s'agit de reconnaissances d'enfants ou de naissances
d ' enfants (ltéeitimes, comme d'ailleurs, dans certains cas, de décès,
des inconvénients très graves pour les personnes dent les noms
figurent aux actes et pour les héritiers des personnes décédées.
II lui demande : s'il ne croit pas : 10 par des instructions particuliè-
rement ferm ."s adressées aux magistrats du parquet — qui nous-
relent, si besoin était, prendre des sanctions contre les officiers de
l'etat civil responsables et leur personnel — faire cesser les wbus
constatés de plus en plus en l'eopéce ; 2• en ce qui concerne les
publications de mariage, dont la loi exige l'affichage., prescrire que
l'affiche apposée à la porte de la mairie ne comprendra ii-,e les pré-
noms, noms des parties ainsi que l'indication de la commune de
jeux domicile, sans indication de profession ou d'adresse.

4341, — 13 février 1900. — M . Weinmann expose à M . le ministre
da la justice que dans les trois départements d'Alsace et de • Lor-
:aine les avocats possèdent un statut différent de celui en vigueur
dans les autres départements de la métropole . En particulier, Ils
cumulent à la fois les fonctions d'avoué et d'avocat . Mais il est
admis que la procédure de désaveu, telle qu'elle est organisée par
ka articles 352 à 362 du code de proadure cl-11e, n'est pas applicable
en l'occurrence, bien que ta cour d' appel de ', olmar ait reconn i que

certaines presc r iptions concernant les avoués soient néanmoins à
suivre (Répertoire de procédure civile et commerciale Dalloz, mise
à jour 1959, n• 313-2 p) . En raison du cumul des fonctions d'avoué
et d'avocat, ce dernier est entièrement matte des arguments à
soumettre au tribunal alors que dans les autres départements l'Inter-
vention d'un avocat, librement choisi par le client dans toute
l'étendue du territoire métropolitain, exclut pratiquement tout abus
pouvant étre commis par avoué . Il lui demande quelles possibilités
sont a la disposition d une partie lorsqu'un avocat, relevant de l'un
des barreaux d'Alsace et de lorraine, refuse, par exemple, de plaider
l'incompétence d'un tribunal, alors que celle-ci résulte d'un texte
spécial, omettant de tenir compte, sur ce point, des -intentions et
des instructions de taon client. Il lui cite l'exemple de l'article 8 .17 du
code civil, alors qu 'un avocat peut trouver un avantage à plaider le
procès entrafné par le partage d'une succession devant un tribunal
autre que celui compétent polir l'ouverture de la succession . II appa-
rait ainsi que les personnes domiciliées dans d'autres départements
sont privées de leurs garanties habituelles lorsqu'elles doivent sou-
tenir un procès devant les tribunaux fonctionnant dans les trois
départements d'Alsace et de Lorraine . Il ne semble pas qu'il existe
des motifs empêchant l'introduction des articles 352 à 3112 du code
de procédure civile dans ces trois départements . Cette modification
parait aire d'autant plus urgente puisque l'incompétence doit étre
plaidée maintenant avant toute conclusion au fond et alors méme
qu'elle serait d'ordre public.

4370 . — 13 février 1960. — M . Weinmann expose à M. le ministre
de la justice que dans les trois départements d'Alsace et de Lorraine,
il est toujours en vigueur, à titre de mesure transitoire, un code
de procédure locale, qui semble avoir son origine dans le code
allemand de procédure civile et commerciale publié en 1877 . Ce
code de procédure locale n'est pas reproduit en France dans les col-
lectivités habituelles, de sorte qu'une personne, devant soutenir un
procès dans ces trois départements par suite de circonstances for-
tuites, est contrainte de respecter encore de nos jours de vieilles lois
allemandes, dont elle ne peut méme pas trouver les textes avec
les moyens habituels . Cette conséquence est surtout particulière-
ment pénible aux habitants domiciliés en dehors de ces trois dépar-
tements et il est manifeste que des sujets de nationalité française
doivent, dans certaines circonstances toujours rechercher, théori-
quement, à l'heure aluette dans de vieilles publications allemandes
la teneur des lois qu'elles doivent appliquer . Des Français sont ainsi
obligés de se soumettre en France a des lois allemandes alors qu'ils
n'ont aucune possibilité . pratique d'obtenir communication de ces
textes, bien que l'adage • Nul n'est censé ignorer la loi • semble
conserver néanmoins sa valeur dans les circonstances aussi singu-
lières. Il serait intéressant de savoir si, durant l'occupation de ces
trois départements pendant les années 19i0 à 19i4, le système actuel
avait été maintenu intégralement et sans modification . 11 lut
demande s'il ne parait pas possible de modifier un état de choses
aussi anachronique que désuet et s'il n'était pas' désirable, eu égard
à la rapidité des moyens actuels de communication, de réaliser une
unification de la législation dans certaines parties au moins, ce qui
favoriserait vraisemblablement les relations commerciales avec ces
trois départements. En raison des dispositions spéciales existant, par
exemple, pour la compétence du conseil des prud'hommes, il
semble prudent dans certains cas de ne pas étendre le réseau des
représentants à ces trois départements, si l'employeur tient à éviter
des surprises parfois désagréables, la différence des législations
créant un climat Indéniable d'insécurité.

4371 . — 13 février 1960. — M . Weinmann expose à M. le ministre de
la justice que, dans les trois départements d'Alsace et de Lorraine,
la représentation des parties et la rédaction des actes de procédure
sont réservées comme monopole aux avocats .titulaires inscrits au
tableau près le tribunal de grande Instance . ils cumulent à la fois
les fonctions d'avocat et d'avoué . Mats, néanmoins, Il a été reconnu
qu'un avocat rie peut pas être désigné d'office par le prdsldent•du
tribunal sur simple requête de référé, ainsi que cela est possible
dans les autres départements. En effet, il est alors loisible de taire
désigner ainsi un avoué lorsque plusieurs de ceux-ci ont refusé
aux parties leur ministère obligatoire (Répertoire de procédure
civile ut commerciale Dalloz, avoué, n e» 7', et 76) . II peut donc se
produire qu'une personne citée devant l'un des tribunaux d'Alsace
et de Lorraine soit purement et simplement condamnée per défaut,
lorsqu'elle ne trouve pas d'avocat disposé à la représenter 'ou à
plaider les moyens que le client estime pouvoir invoquer à son
profit . Il ne parait pas qu'il s'agisse d'une simple hypothèse d'école,
mais que des difficultés de ce genre soient déjà pratiquement sur-
venues devant les tribunaux dont le barreau ne compte qu'un nom-
bre restreint d'avocats, il lui demande si une pareille conséquence,
d'une législation dérogatoire et exceptionnelle lui parait compatible
avec la bonne administration de la justice . Car 11 est inconciliable
avec les notions élémentaires d'équité qu'une partie puisse être
condamnée par défaut, uniquement pour des soucis de solidarité
professionnelle et dans l'impossibilité où elle est alors de recourir
8 un défenseur, ainsi que la loi l'y oblige . Il semble quo le mono-
pole devrait avoir pour contrepartie l'obligation de préter le minis-
tère . II apparats aussi comme exorbitant que la législation locale
puisse Use étendue d'une manière Indirecte à des personnes domi-
ciliés on dehors de ces trois départements d'Alsace et de Lorraine.

4441. — 19 février 1960. — M. Palmer. signale à M . le ministre
de la justice la situation des huissiers greffiers des justices de paix
supprimées et lui demande si leur élude peut être transférée dans
le ressort d'un même tribunal d'instance moyennant, s'il y a lieu,

- un veréenient (t'indee-mrité .



26 Mars 1960

	

ASSEMBLES NATIONALE

	

356

4469. — 22 lévrier 1960. — M. Le Pen expose 1 M. le ministre de
la justice que plusieurs parlementeires ont été arrêtés, gardés à
vue ou écroués, sans que les garanties de l'Immunité parlementaire
leur aient été assurées . Il lui demande : i• de préciser expressément
la notion de flagrant délit telle qu'elle résulte de la jurisprudence;
2• de Dréciser aussi complèfemenl que possible les droits des parle-
mentaires découlant de la -règle constitutionnelle de l'immunité par-
lementaire ; 3• quelles mesures disciplinaires il entend prendre è
l'encontre des magisrats ou policiers qui auraient contrevenu à
l'article te de la Constitution et qui pourraient encourir les peines
prévues par les articles 114 et 121 du code pénal.

4519. — 25 février 1960. — M . Roth demande à M . le ministre de
la justice les mesures qu'il compte prendre pour rendre applicable
à l'Algérie l'ordonnance n• 58-1301 du 23 décembre 1958 relative à
la protection de l'enfance et de l ' adolescence en dan ger, dont
l'article 8 est ainsi conçu : . Un décret déterminera pour les dépar•
tements algériens les modalités d'application et les conditions d'adap-
tation des dispositions édictées par la présente ordonnance, ainsi
quo leur date d'entrée en vigueur ..

GANTE PUBLIQUE ET POPULATION

4307. — f0 février 1960. — M . Boulet app-elle l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la population sur la situation
administrative des secrétaires à la tutelle des hôpitaux psychia-
triques . Ces agents sont actuellement au nombre d'une centaine.
Bien que possédant le plus suaient une formation juridique que
leurs attribuions rendent d'ailleurs nécessaire, ils na sont dotés
d'aucun statut et la plus grande disparité existe entre les situations
qui leur sont faites. Il lui demande sil lie pense pas très souhaitable
que l'élaboration de co statut soit accélérée et que ces agents soient
assimilés au personnel administratif des hôpitaux psychiatriques et
non au personnel soignant, ainsi que le prévoirait le projet.

4335. — 15 février 1960. — M . Csrmolaose, se référant à la réponse
faite le 3 février 1960 par M . le ministre du travail à sa question
écrite n° 3885, demande à M . le ministre de la santé publique et
de la population les raisons du retard apporté dans le paiement
aux titulaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, pen-
sionnaires d'établissements hospitaliers, de la fraction des arrérages
laissés à leur disposition en vertu de la législt,tion en vigueur.

i
TRAVAIL

4309 . — 10 février 1960. — M. soudet expose à M . le ministre du
travail que l'union fédérale des retraités des banques demande
l'application à leur régime de retraite de la loi du ler décembre 1956,
notamment en ce qui concerne l'article visant à la reversion de
pension au profit de la veuvé d'un retraité . il tut demande s'il n'esti .
merait pas préférable d'appliquer dans les établissements bancaires
le régime admis dans les services de l'Etat la Société nationale
des chemins de fer français, les mines, et s'il n'envisage pas d'agir
en ce sens près de l'association professionnelle des banques.

4347. — 13 février 1960. — M . Cassano expose à M . le ministre du
travail que l'arrêté ministériel du 7 janvier 1960 sur les tarifs de
remboursement de soins médicaux aggrave la situation souvent tra-
gique de ceux qui sont frappés par la maladie ; et lui demande
quelles mesures il envisage de prendre, en accord avec le corps
médical pour trouver une solution qui pourrait donner satisfaction
à tous les assurés sociaux.

4353 . — 13 février 1960 . — M. Fatals demande à M. le ministre du
travail si pour faciliter l'embaucha des infirmes il n'envisage pas,
en accord avec le ministre des finances, une détaxation Importante
pour les employeurs d ' handicapés physiques, 20 p 100 par exemple

u salaire des invalides travailleurs pourraient dire portés en frais
généraux. Dans cet intéressement des employeurs au problème :les
infirmes, l'Etat ne perdrait qu'une rentrée d'argent minime sur la
fraction du salaire exemptée d'impôts . Mals, en raison des charges
énormes qu'occasionne un infirme non travailleur, l'Etat, en défi-
nitive, y trouverait son intérêt cor li n'y aurait aucune compa-
raison entre le manque à gagner de l'Etat dû 1 une telle mesure
et le paiement des pensions ou des indemnités de chômage auz
infirmes sans , travail.'

4373 . — i4 février 1960 . — M. Malbout demande à M . le ministre
du travail si une personne dont le conjoint est décédé en 1938
après avoir été 19 ans facteur auxiliaire des P . T. T . a droit d'obtenir,
au lieu de l'allocation -vieillesse des personnes sans activité proies-
dionnelle, une pension de vieillesse comme veuve de travailleur,

43M. — 15 février 1960 . — M. Cermolaoos expose à M . le ministre
du travail quê le décret en cours d'élaboration et relatif à la
réforme de la sécurité sociale, prévoierait la suppression du régime
spécial de sécurité sociale des clercs et employés de notaire et

l'affIliation des intéressés au régime général . Il lut rappelle que le -
régime de retraite et de prévoyance des clercs et employés de

e
dadministraiiDnpublique lapour l a plicaation ide cette lloi

règleme
date dii

8 juin 1951 ; que son règlement intérieur a été approuvé par
l'arrêté interministériel du 15 septembre 1958 ; que la gestion de ce
régime qui -couvre les risques maladie, maternité, Invalidité (soins
et pensions) vieillesse, décès (capital et pensions) chômage, est
parfaitement saine. Il lui demande compte reconsidérer sa
position et maintenir le régime spécial de sécurité sociale des clercs
et employés de notaire.

4396 . — 15 février 1960. — M . Ni11es se référant 1 la réponse faite
le 16 janvier 1960 à sa question écrite n• 3812 demande 1 M. le
ministre du travail les raisons pour lesquelles il a été décidé, par
l'article 9 du décret n e 59-95i du 3 août 1959, que l'obligation
d'emploi des mutilés de guerre et des travailleurs handicapés serait
appréciée dans la limite d'un pourcentage maximum global.

4463 . — 17 février 1960. — M. Neuwirth expose à M. le ministre
du travail qu'aux termes des textes récents certains remboursements
de la sécurité sociale ne sont plus effectués s'il n'y a pas eu hospi-
talisation . Or, il arrive fréquemment que dei mdecins ordonnent
le transport en ambulance pour effectuer des radios, pansements,
contrôles, ou toute autre raison d'ordre médical . Dans ces cas
le transport en ambulance coûte moins cher aux caisses de sécurita
sociale que l'hospitalisation . II lui demande s'il n'y a pas là une
raison de revoir la question des remboursements sous condition
d'hospitalisation qui pénalise injustement les malades.

4430. — 19 février 1960 . — M. Mooqulaux expose 1 M. le ministre
du travail que la loi n• 48 .101 du 17 janvier 19.18 Instituant une
allocation vieillesse pour les personnes non salariées tout en posant
le principe de l'affiliation obligatoire aux caisses prévues à cet effet
de toute personne exerçant l'une des activités professionnelles non
salariées énumérées aux articles 5, 6 et 7 de ladite loi, stipule•
en son article 13, 3• alinéa, que les décrets fixant le taux et
l'assiette des cotisations • doivent prévoir l'exonération des assujettis
en cas d'insuffisance de revenus ou lorsque l'activité exercée est
insuffisante pour leur fournir les ressources nécessaires à l'exis-
tence Or, il semble que, si la n caisse d'allocation vieillesse des
musiciens, professeurs de musique, auteurs et compositeurs de mue s ,

cotisation dans
prévu
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d'exonération • lorsque l'activité exercée est insuffisante pour fournir
les ressources nécessaires à l'existence • . Il lui demande : 1° si les
minimums de ressources tirées de l'activité non salariée, fixés à
l'article 2 des statuts pour l'ouverture an bénéfice de l'allocation
vieillesse, ne doivent pas être considérés aussi comme ceux au-
dessous desquels Il ya lieu de prévoir l'exonération de cotisation;
2• s'il n'en était pas fite si, quelles mesures il compte prendre pour

ue les dispositions de l'article 13 de la lot du 17 Janvier 1948
?art, 655, 3• alinéa, du code de la sécurité sociale) soient intégra-
lement satisfaites, et pour interdire, notamment, qu'il soit possible
que les assujettis cotisent pour un montant- supérieur A celui des
ressources qu'ils tirent de leur activité non salariée.

4433 . — 19 février 1960. — M . Leiive appelle l'attention do M. N
ministre du travail, d'une part, sur le taux notoirement insuffisant
des allocations de chômage et des conditions très strictes . d' attri-
bution de ces allocations qui limitent sensiblement le nombre des
bénéficiaires ; d'autre part, sur la situation, au 3i décembre 1959, du
régime national interprofessionnel d'allocation spéciale aux travail-
leurs sans emploi de l'industrie et du commerce qui fait apperattre
que, pour 32.838 millions de cotisations encaissées (dont 6.567 mil-
lions à la charge des salariés), 3,308 millions d'allocations seulement
ont été versés aux travailleurs sans emploi. II "lui - demande les
initiatives qu'Il compte prendre afin de provoquer : t• le relève-
ment du taux des allocations versées par les associations pour l'em-
plot dans l'Industrie et le commerce (A. S. S : E . C . D. 1. C.) ; 2• lei-
tension du champ d'application de la convention approuvée par
l'arrêté ministériel du 12 mal 1959 à tous, les travailleurs réellement
sans emploi ainsi qu'aux travailleurs en chômage partiel ; 3• la pro-
longation de la durée de la période pendant laquelle l 'allocation
est versée eux travailleurs sens emploi ; 4• l 'information systéma-
tique des salariés, dans tout le pays, sur les droits qu'ils peuvent
faire valoir en cas de chômage.

4480. — 20 février 1960. — M. Muller expose à M. le ministre du
travail que les personnes titulaires d'une pension d'invalidité ont
droit ,à l'allocation spéciale, en cas de'besoin de l'assistance constante
d'une tierce personne,' quo cette disposition n'est applicable que pour
les personnes n'ayant pas dépassé l'àge de soixante-cinq ans, lge
limite pour pouvoir prétendre à une pension d'invalidité ; qu'Il arrive
fréquemment que des titulaires de pensions du vieillesse se trouvent
dans l'obligation de faire appel à -! assistance constante d'une tierce
personne ; que le fait de ne pas pouvoir . prétendre à l'allocation
spéciale amine souvent les familles à demander l'hospitalisation, ce
qui s'avère très coûteux pour le régime de sécurité sociale, Il lui
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demande si on ne pourrait pas envisager l'extension de cet avan-
tage à l'ensemble des titulaires de pensions du régime général,
l'augmentation de la dépense en résultant devant lar gement être
compensée par les économies résultant de la non-hospitalisation des
intéressés.

4496 . — 22 février 1960.'— M. Bilieux appelle l'attention de M . le
ministre du travail sur les protestations élevées par toutes les orga-
nisations syndicales contre le projet de décret portant organisation
du service public de la sécuritc sociale et qui tendrait à la suppres-
sion des régimes spéciaux, à une nouvelle réduction des pouvoirs
des conseils d'administration des organismes de sécurité sociale, à
la remise en cause des conventions collectives applicables à leurs
personnels, etc . et qui, d'autre part, n'assurerait pas le rembour-
sement effectif à 80 p. 100 aux assurés sociaux des dépenses d'hono-
raires médicaux, ne comporterait aucune majoration des pensions
et des rentes de vieillesse ni aucun relèvement général des presta-
tions familiales, li lui demande s'il a l'intention de tenir compta
des observations des organisations syndicales et de modifier en
conséquence un projet de décret dont les dispositions s'avèrent
dangereuses à la fois pour la sécurité sociale, les assurés sociaux et
les allocataires familiaux.

4496 . — 22 février 1960. — M . Mainguy constate que, dans le projet
'soumis à la commission des affaires culturelles, familiales et socia-
les, la valeur de la lettre clé Kit est maintenue à 160 F afin d'éviter
le retour aux abus constatés jusqu'à présent en électrothérapie . Les
actes qui sont ainsi dévalorisés (ult ra-violets, infra-rouges, ultra-
sons. . .) constituent cependant une thérapeutique extrêmement effi -
cace à condition d'être effectués sur des indications précises et
dans des conditions techniques rigoureuses . 11 demande à M . le
ministre du travail s'il n'envisage pas un remboursement plus
élevé lorsque les actes en question sont pratiqués, sur la demande
du médecin traitant, par un spécialiste qualifié . Dans ce cas, le
taux de remboursement pourrait être différent selon que .l'acte
d'éiectro-radiologie serait pratiqué par un médecin ou un auxiliaire
médical non qualifiés ou par un spécialiste qualifié sur demande
du médecin traitant . Les deux conditions nécessaires pour bénéficier
du taux le plus élevé, contrôle préalable du médecin traitant et
qualification du spécialiste, paraissent susceptibles d'éviter une
grande partie des abus signalés dans le teste cité plus haut.

4479 . — 23 février 1900. — M . Peyret expose à M . le ministre du
travail que le 2e alinéa de l'article 20 de la nomenclature des actes
professionnels de la sécurité sociale est ainsi rédigé : u Lorsque le
médecin visite à domicile plusieurs malades de la même famille
habitant ensemble, i'indemniaé fixe de déplacement n'est due
qu'une seule tels . Il ne peut être compté plus de deux consultations
en sus de la première . .. Il lui demande si cette restr iction de
trois consultations par famille s'applique également aux consulta-
tions faites au cabinet du médecin.

4450. — 23 février 1960. — M . Peyret expose à M. le ministre du
travail qu'en application de l'article 23 du R A . P . du 10 décembre
1910 il faut pour prétendre à l'allocation de salaire unique, seule
prestation attribuée pour un entant à charge : soit exercer une
activité professionnelle salariée normale, c'est-à-dire dix-huit jours ou
cent-vint heures de travail par mois ; soit-se trouver dans l'impos-
slbillté d'exercer une activité professionnelle à la suite de l'interrup-
tion définitive ou temporaire d'une activité salariée . Il lui demande
s'il n'envisage pas de modifier ce règlement de manière à permettre
aux travailleurs d'une activité non salariée (artisans, petits commer-
çants, etc.) qui se trouvent dans l'it, .,uissibilité d'exercer une acti-
vité professionnelle, notamment les titulaires d'une rente invalidité,
de percevoir les mêmes prestations que les travailleurs du secteur
salarié.

4490. — 23 février 1960 . — M . Rieunaud rapelle à M . le ministre
Mit treuil que l'ordonnance n 58-1275 du 22 décembre 1958 insti-
tuant une organisation du contentieux général de la sécurité
sociale e prévu la modification des commissions techniques régio-
nales d'invalidité et qu'en juin 1939, ces commissions techniques
ont suspendu leur activité . IV lui si g nale que, • de ce fait, les
dossiers d'appel des mutilés du travail, titulaires de rentes pour
accidents du travail ou maladies professionnelles, qui demandent
un relèvement de leur taux d'invalidité sont actuellement stoppés
sans qu'aucune solution Intervienne et cela notamment dans les
régions minières où l'activité des commissions techniques régio-
nales d'invalidité était particulièrement importante . il lui demande
dans quel délai seront créées les commissions techniques régionales
d'invalidité nouvelle formule et s'il ne serait pas possible, en atten-
dant leur mise en place, de maintenir en activité les commissions
qui existaient déjà avant la réforme .

4492 . — 23 février 1960. — M . Rieunaud expose à M . . le ministre
du travail que, d'après les informations parvenues à sa connais-
sance, il n'y a eu, en 1959, aucune nomination dans .l'ordre du
Travail . . 1l lui demande s'il n'estime pas que le conseil de l'ordre
du Trav :,il devrait se réunir au moins une lois par an.

4602. — 2i février 1960 . - - M. Prolichet rappelle à M . le ministre
du travail sa réponse du 29 mai 1959 à la question écrite n e 807.
Cette réponse faisait état d'un projet de règlement d'administration
publique en préparation, destiné à assouplir les conditions d'éva-
luation des ressources permettant l'octroi de l'allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité, en particulier en ce qui
concerne l'évaluation des revenus virtuels des biens immobiliers.
Il lui demande si ce règlement pourra bientôt voir le jour, afin de
pouvoir remédier dans une certaine mesure au tragique da trop
nombreuses situations.

4509. — 21 février 1960. — M. Cruels exprime à m . le ministre du
travail sa profonde émotion et son grand étonnement devant les
informations publiées quant au projet de décret portant organisation
du service public de la sécurité sociale . Il semble, en effet, que
articles i« et 5 de ce projet tendent à inclure dans un « servi, ,
public de la sécurité sociale n les régimes autonomes d'assurance
vieillesse des non-salariés créés par la loi du 17 janvier Die . t'ue
telle décision, si elle venait, contrairement à tout bon sen- . .a
devenir effective, ne manquerait pas d'aller à l'encontre non seule
ment de la volonté unanimement exprimée des Intéressés 'n'aie
aussi de la ppix sociale . L'autonomie des régimes d'assurance vi . -
lesse des ni,R-salariés s'est, en effet, avérée comme le principe le
plus libéral et le plus efficace de couverture de ce risque social . Elle:
a donné dans tous les secteurs (industriel, commercial et artisanal>
les résultats les plus satisfaisants. On ne peut concevoir les motifs
qui pourraient éventuellement inciter le Gouvernement à le modifier.
II lui demande s'il compte donner aux différentes professions bilé-
rossées tous les apaisements qu'elles attendent et faire connnllre
son opposition à un décret tendant à étatiser un secteur libre et
toujours apprécié au régime social français . Celte mise au point
aurait, en outre, l'avantage de calmer des appréhensions qui risquent
de troubler un climat social jusqu'à ce jour très pacifique.

4511 . — 2i février 1960. — M . Rouault demande à M . le ministre du
travail pourquoi les tarifs d'A . M. n'ont pas changé depuis 1951
(à titre d'exemple, une injection médicamenteuse ne vaut que
0,985 NF) et attire son attention sur les conséquences regrettables
pour les infirmières diplômées qui ont voulu respecter l'esprit de la
sécurité sociale en maintenant le remboursement à 80 p . 100,

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

4376. — li février 1960. — M . Bertrand Denis expose à M . le minis-
tre des travaux publies et des transporte que l'attribution de cartes
do transport en zone courte, dépend pour la région dont dépend la
Mayenne, de la constitution et du fonctionnement à Rennes, d'un
comité régional de coordination ; qu'il semble d'après les renseigne-
ments qui lui sont parvenus que ce comité aurait déjà du fonction-
ner depuis plusieurs mois . Il lui demande ce qu'Il compte faire
pour hâter la constitution et le fonctionnement dudit comité.

• 4452 . — 20 février 1960. — M . Hestache expose à M . .Ie ministre des
travaux publia et des transports que sa décision récente de permet-
tre la pêche au lamparo sur lu littoral de la région marseillaise est
considérée par tous les pécheurs comme étant de nature à décimer
à bref délai la faune piscicole locale ainsi qu'en témoignent d'autres
exemples pratiqués ailleurs. ll lui demande 'quelles raisons ont
motivé l'arrêté du 2 décembre 1959 et s il n'envisage pas de donner
satisfaction aux_ dirigeants pécheurs dont les informations paraissent
très convaincantes.

4496. — 23 février 1960. — M . Leuaret, rappelant le très grave
accident survenu à Limay le Ii février 1960 et provoqué par un
camion dont les freins ont été défaillants, demande a M . le ministre
des travaux publies et des transports pourquoi tin appareil ralentis-
seur n'est pas imposé aux cautions poids lourds, alors que cette
obligation existe déjà pour les autocars et semble, depuis sa mise
en oeuvre, avoir donné toute satisfaction.

	

-

4510. — 21 février 1960. — M . Jean-Paul David demande à M . le
ministre des travaux publia et des transports, à ia suite de l'émotion
ressentie par les habitants de Limay, li l'occasion du grave accident.
survenu dans cette ville, ae tut février 1960, s'il n'est pas possible,
our éviter le retour de pareilles catastrophes, que les camions poids

lourds soient munis obligatoirement d'un dispositif ralentisseur
comme cela existe déjà en France sur les autocars et en Allemagne
sur tous véhicules poids lourds, camions et autocars.
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l ' article 138 [alinéas 4 et 6] du règlement.)

PREMIER MINISTRE

3627. — 15 décembre 19:.9. — M . Laradji demande à M . le semé-
taire d ' Etat auprès du Premier ministre si un fonctionnaire hospi-
talier métropolitain, détaché pour plusieurs années en Algérie en
tant que régisseur contractuel et bénéficiant de l ' indemnité algé-
rienne de 3:1 p. 100 à caractère familial et résidentiel suivant les
barèmes de l'Algérie, peul prétendre an I nélice du remboursement
forfaitaire de ses frais de transport à l'uecasion de son cungé bien-
nal en métropole, dans les nièmes conditions que le personnel
hospitalier en Algérie, et cc en vertu de l'arri•té n° 46-51 T du
:10 mars 1951 et de la circulaire d'application fi s 6382 MA/2 e du
30 juin

	

- ]O .A.

3706. — 17 décembre 1959 . — M . Césaire demande à M . te Premier
ministre si les marins pécheurs d'Algérie bénéficient d'allocations
familiales ; et, dans l'affirmative, quel est le mécanisme du llnan-
cernent de la caisse d'allocations familiales dont relèvent ces travail-
leurs ainsi que le taux des prestations de services.

3966._— lf janvier 1960. — M. lourgoin . expose à M . le Premier
ministre que la recrudescence des attentats en Algérie, et en parti-
culier dans les milieux ruraux de la Mitidja, risquent de provoquer
à bref délai des incidents graves. Ils niellent d'abord en péril
l'équilibre économique du pays en désorganisant une de ses pro-
vinecs les plus riches et sont probablement perpétrés dans le but
de provoquer des réactions de défense anarchiques de la part des
cultivateurs Justement excédés . Ces réactions seront ensuite exploi-
tées par la presse spécialisée qui désignera comme agresseurs les
victimes initiales, nuisant ainsi à l'eeuvre de paciflcation entreprise
en Algérie, laquelle ne peut se réaliser que par la iralerni.sation
des différents éléments de la population. Il lui demande s'il compte
prendre les mesures Innnédiates qui semblent s'imposer soit en
donnant à chaque ferme et à chaque hameau des moyens d'auto-
défense efficaces, soit en décrétant la loi martiale dans les régions
menacées oit l'autodéfense semble dlffleile à réaliser en raison de
l'Isolement et de la modicité des moyens particuliers.

4000. — 1 i janvier 1960. — M . Sadok Khorsi expose à M . le Premier
ministre que les ouvriers algériens en France sont dans une situa-
tion critique : ils logent dans des condition ; déplorables et sont
l'objet de spéculations inadmissibles . 11 lui demande quelles mesures
compte prendre le Gouvernement, dans l'avenir, pour améliorer
leurs conditions de vie et pour leur donner une dignité d'hommes
libres, au sein de la France rénovée.

AFFAIRES ETRANCEREE

3351. — Il janvier 1960. — M . Noetaohe expose à M: le ministre
des affaires étrangères que de nombreux ressortissants f r ançais ont
perdu des biens en territoire russe- lgrs de la révolution de 1917.
Ces affaires, qui ont élü dément recensées et fichées à l'office :'.es
biens français à l'étranger, n'ont, semble-t-il, jamais fait l'objet
d'une indemnisallon . Il fini demande si, à l'occasion du prochain
voyage de M . Kbroucbtchev en France, il est dans ses intentions
d'évoquer cc problème .

AGRICULTURE

3131 . — 4 décembre 1959. — M . Raymond-Clerguo demande à M . le
ministre de Papiolltures 1° pour quelles raisons les importations
de vin tunisien bénéficient d'une exonération sensible des droits do
douane no respectant ni l'esprit ni fa lettre M ► traité de nome,
qui prévoit, en sen article 19, un droit de douane extérieur commun
pour tous les E(als membres de la Communauté économique euro-
péenne ; V. considérant que les dérogations prévues par les
articles 3116 et suivants du code du vin ne sont plus adaptées aux
contingences politiques et économiques du moment, s'il n'est pas
envisagé d'appliquer aux vins du contingent tunisien les dispositions
relatives aux imporlalions générales de vins en France, et en parti-
culier celles relatives au coupage de ces vins ; 3s sI les dispositions
Prévues par l'article 212 du code du vin relatives au blocage des vifls
importés ne pourront être adaptées aux nouvelles dispositions Insti-
tuant l'organisation du marché des vins français.

- CONSTRUCTION

3815. — if décembre 1959 . — M. Sanson expose à M . le ministre
de la oonstruotien que les attributions de logements II . L . M . sont
effectuées, dans chaque organisme, par une commission qui juge
selon les propositions qui lui sont présentées par les services . Ces
propositions résultent d'un choix préalable par mi toutes les candi.

datures enregistrées. A tort ou 3 raison, ce choix initial laisse trop
souvent à penser qu'il serait laissé à l'arbitraire ou au hasard . Il
lui demande s'il ne serait pas possible de mettre au point et
d'instituer, notamment auprès du fichier central des mal-logés de
la Seine, un système de classement préalable des dossiers par
liches mécan pgrapllques, ou cerveau électronique, qui assureraient
la rigueur et la justice.

EDUCATION NATIONALE

.3130. — :St décembre 1959. — M . Davout' signale à M . le ministre
de l'éducation nationats que l'organisation matérielle d'un centre
d'apprentissage de garçons de Seine-et-Oise a donné lieu à diverses
plaintes. La nourriture serait notamment strictement rationnée et
insuffisante . Les objets appartenant aux enfants mal surveillés . Or
ces jeunes garçons, pour la plupart non . titulaires du cerlifirat
d'étude, viennent souvent de milieux déshérités ou de l'assistance
publique. Il titi demande que!lcs mesures Il envisage pour que
cet état de choses, sensiblement aggravé depuis trois ans, cesse le
plus rapidement. possible.

3355. -- 9 janvier 19GO .'— M . Roui demande à M . le ministre . de
l'éduatien nationale dans que :les conditions et se :un quels critères
ont été décidées certaines suppressions de classes terminales de
collèges, parues au Journal officiel du 6 janvier 19(e, et notamment
d quelles consultations a procédé la commission de réforme admi-
nistrative mentionnée dans les . visas de celte décision . Il apparaît,
en particulier, que n'a pas été sollicité l'avis des autorités muni-
cipales, propriétaires des établissements, et parties contractantes
aux conventions intervenues entre l'Eta( et les collectivités, traités
constitutifs d'obligations récip,oques, notamment celle pour l'Elat
d'assurer un cycle complet d'enseignement classique et moderne en
contrepartie des lourdes charges financières supportées par la com-
mune . Il souligne qu'en éc qui concerne Chateau-Thigrry, cette
décision est, de surplus, en contradiction flagrante avec les mesures
d'expansion économique déjà amorcées par le Gouvernement pour
cette ville . 11 regrette que, le jour même d'un débat parlementaire
qui a mis en lumière le retard pris, par l'Eiat dans le domaine de
l'enseignement publie, une mesure soit prise qui ne peut qu'aggra-
ver ce retard.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

3632 . — 15 décembre 1959. — M . Pascal Arrighi expose à M . N
ministre des finances et des affaires éomiomiques que, en raison
des u différés d'amortissement u accordés aux organismes d'If . L. M.
et de la période de cinq ans de prdt à moyen terme durant laquelle
les bénéficiaires des prêts spéciaux du Crédit foncier n'ont pas il
faire face à des charges d'amortissement, le montant des rembour-
sements des prêts déjà accordés a été relativement tain:e jusqu'en
1957 ; mals, d'année en année, le montant des remboursements
(inléréts et capital) s'accroit très rapidement . Il lui demande quelles
sont les prévisions, pour chacun des exercices 1960 à 1970, en ce
qui concerne 'le montant des remboursements (intérêts et rapifnl)
des prêts accordés aux organismes d'If . L. M . ; des prêts spéciaux
du Crédit foncier (primes à 600 Irancs par moire carré et primes
à 1 .000 francs par mètre carré).

3353. — 15 décembre 1959 . — M . Moore demande à M : le ministre
des finances et des affaires économiques" de lui -faire eamuittre io
montant total complabilisé des dons en espèces recueillis pour le
sinistre de Fréjus, ainsi que la composition de la répartition.

3705. — 17 décembre 1959 . — M . Le Douar« rappelant à M . le
ministre des finances et dss affaires ecensmlques la nécessité
urgente de la décentralisation et l'insuffisance des mesures adop-
tées jusqu'à ce jour pour ranimer l'activité économique des zones
critiques lui demande si le Gouvernement -envisage de , melt :e
à l'appui de sa politique en la matière le moyen efficace que in)
donne la part importante prise par le secteur publie dans la clien-
tèle des établissements industriels et la faculté d'ortenler les n► ar-
chés passés par ce secteur.

3915 . — 5 Janvier 1960. — M. Hénault demande à M . le ministre
des Inances et des affaires éoonomiquee quelle est la 'siluallon
d ' un grossiste en cc qui conrernc u 51rquiltement de la taxe locale
pour de.. livraisons (en l'occurence du vin) elfeet'rées à un foyer
de soldats, dont los fonds sont employés dans tin but pinl :stilhro-
pique, ces livraisons ayant été facturées au prix de gros, comme
aux détaillants Cu lover, comme tes oeuvres de celle nature, est
exonéré du paiement do la taxe locale.

3815. — 5 Janvier 1960. — M. Laurin demande à M . le ministre
des finances et des alaires économiques cour quelles raisons l'In ► -
purlation en France, en franchise do droits de douane, do 900 .000
hectolitres de vins marocains a été autorisée, alors que les vins
emportés de Fratnce au Maroc subissent une taxation de •16,50 p . 1 00
ud tulorem, à laquelle Il faut ajouter 2 francs par litre et 1 p . 105
calculé sur le montant de ces droits .
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3919. — 5 janvier 1960 . — M . Roux expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques une trois experts ont été
envoyés en mission aux Antilles an printemps 1959 pour analyser
la situation économique et, en particulier, les problèmes agricoles.
Il lui demande : l e si ces expert ; ont déposé leurs rapports ; 2 e s'il
ne serait pas oPportin de publier les rapports, compte tenu de la
situation quasi dramatique dans laquelle se tr ouvent les Antilles
françaises.

3942 . — 8 janvier 1960. — M . Delachenal demande à M . le minis.
1:e des finances et des affaires écoromiques, concernant certainés
dispositions de notre législatin n fiscale, à la suite de divers amé-
nagements apportés par la loi n e 39-1172 du 26 décembre 19-39:
l e comment le contribuable pourra-t-il justifier du ►.p ontant des
dépenses d'amélioration ou d'entretien, afin de les déduire de
l'impôt sur le revenu, par application de l'article 6, l°r alinéa, et,
notamment, quand ces dépenses auront été payées au moyen de
chèques postaux , sera-t-il nécessaire de nproduire une quittance
revêtue du timbre fiscal ou suffira-t-il de mentionner la date et 4e
numéro de chèque ; 2 e l'article 6, les alinéa, déclare que les
dépenses de réparations et d'entretien peuvent toujours être
déduites du montant du revenu, alors que : a) le troisi . :me alinéa
de l'article 6 ne parait envisager que la déduction des intérô's des
dettes contractées à cet effet, ce qui semble écarter le cas où ces
dépenses auraient été payées, non par un emprunt, niais au troyen
de ventes de valeurs mobilières ; b) l'article 6, ,e alinéa, s t ipule
que, pour les Immeubles ruraux, la déduction forfaitaire de
311 p . 100 est réduite à 20 p . 100 parce que pour les propriétés
rurales le revenu 'brut continuera à @Ire diminué du montant des
dépenses d'amélioration non-rentables o ce qui semble impliquer
que ces dépenses ne peuvent pas être déduites pour les immeubles
urbains . Comment concilier ces divers textes ; 3 e l'article 6 . 3e r.li-
néa, dé:larant formellement qu'il y a lieu de déduire du r evenu
les Intérêts des dettes contractées pour la conserviti . .n, l'acqui-
sition, la construction, la réparation ou l'amélioration des pro-
priétés, s'il faut, dès lors, considérer comme non avenue la dispo-
sition de l'article 9, d'après laquelle ces intérêts né peuvent être
déduits que dans certains cas particuliers qu'il indiqua ; 4 e l'arti-
cle 22, 1, de la loi nouvelle stipulé que l'impôt compté nuutaire
de 6 p. 100 (9 p. 100 pour les revenus de 1959) ne portera ni sur
les traitements, salaires et pensions ni sur les revenus capitaux
mobiliers, mais y aura-t-il lieu de déduire également, en ce qui
concerne l'impôt complémentaire, toutes tes sommes qui sont
susceptibles d'être déduites, en ce qui concerne l'Impôt principal
sur le revenu, notamment : a) le 30 p . 100 prévu par l'article 6,
ta' alinéa, pour frais de gestion et antres ; b) les dépenses de répara-
tion et d'entretien prévues par l'article 6, les alinéa ; c) le montant
des imposiliuns au profit des collectivités locales :dit. 6 . 2^ alinéa);
d) les intérêts des dettes contrariées pour acquisi :i .i, construc-
tions oui réparation d'immeubles (art . 6, l es alinéa) ; e)) les alloca-
tions familiales (net. -fi ; f) les retenues effectuées à la source
sur les revenus des valeurs mobilières. En ce . qui concerne ce
dernier point, l'affirmative parait résulter aven évidence de ce que
les revenus des valeurs mobilières ne sont pas passibles de
l'impôt complémentaire (art . 22, 1, 2) ; 5e d'après l'article 6, ali-
néa 4, une déduction forfaitaire de 30 p . 100 est effectuée sur
les revenus bruts, pour représenter notamment les frais de ges•
tien. Ce texte ne parait viser que les revenus fonciers . Une déduc-
tion ne pourrait-elle pas également être effectuée pour frais de
gestion, en ce qui concerne les revenus de valeurs mobilières_
et, en cas d'affirinative, comment cette déduction devrait-elle
être calculée ; 6e jusqu'en 1960, dans leur déclaration d'impôts
les contribuables comptaient les revenus des valeurs mobilières,
après déduction de la taxe proportionnelle perçue sur rosi revenus
à la source. En serait-il de même désormais, ou au rentraire ces
revenus devront-ils être déclarés, maintenant, pour leur montant
intégral.

3847 . — 8 janvier 1960 — M . Fanion demande à M. le ministre
dao finances et des affairas économiques : l e ce qu'il faut penser t'es
informations parues dans la presse concernant les inttnodes utili -
sées par. le service . do répression des fraudes sur l'alco A, notam-
ment en ce qui concerne 1 utilisation de e petits trafiquants s comme
. indicateurs n pour démasquer les fraudeurs plus unuorlents ; 2 e s'il
n'estime pas que l'explication ainsi donnée à la compromis slon d'un
lonctionnaire,de ce service dans cette importante altaire do fraudes
est en contradiction avec l'affirmation presque officielle de l'impuis-
sance des services compétents contre los gros trafiquants ; 3e s'il
est exact que, dans certaines régions de France, II est impossible au
personnel du service de répression des fraudes ce remplir sa
mission en raison de l'opposition organisée contre son action ; 4e s'il
compte donner à ses services les instructions nécess-alres pour que
soient poursuivies et réprimées toutes les fraudes relevées quelle
que soit leur importance ; 5 e de lui faire connaltre les moyens qu'Il
compte donner au service do la répression des fraudes sur l'alcool
pour remplir sa mission :, a) en ce qui concerne le personnel dans
les régions où la fraude est la plus Importante, b) én ce qui
concerne les moyens matériels ou financiers donnés à ce personnel;
6e quelle est la quantité d'alcool pur qu'Il estime soustraite chaque
année au contrôle des ronlrthnlions Indirectes, ainsi que le total
des alrools commercialisés et taxés au noues des trois derrnières
années ; 7° quel est le rom:- s i (aussi précis qde possible) des
pertes de recettes supportées par le Trésor du fait des fraudes sur

l'alcool ; 5 e quelle .; sont les raisons qui ont amené le Couvern,ment
à ne pas demander. I'insrripplion à l'ordre du Mur 'In Sénat du , rejet
de loi voté par l 'Assemblée nationale et tendant à mouiller les
articles 315 à 318 du code général des impôts.

3996 . — 13 janvier 1960. — M. Poudevigne signale à M . le ministre
des finances et des affaires écenomiq :ies que les propriétaires titi-
culleurs, vendant tout ou partie de leur production directement vu
consommateur, se trouvent dans l'impossibilité de donner satisfac-
tion à la clientèle de passage le samedi après-midi et le dimanche,
les recettes buralistes étant fermées ces deux jours . Il lui demande
à quelles conditions ces viticulteurs pourraient effectuer librement
leurs ventes eu cours de ces journées particulièrement actives pour
eux.

3998, — 13 janvier 1060. — M . Poudevigne demande a M . le
ministre des finances et des affaires économiques : le quelles quan-
tités rte vins A . 0 . C . ont été déclassées eu cours de la campafne
1958-1959 ; 2e comment se sont répartis ces déclassements suivant
lus régions.

INDUSTRIE

3786, — 22 décembre 19:9 . - M. Hénault demande à M . le mioistre
de l'industrie : l e s'il est exact que l'Etat prépare la création d ' an
établissement public destiné à vendre le pétr ole saharien ; 2 e est-il
exact que, tout d'abord, cet établissement ou sous une autre forme,
aurait dans ses attributions le raffinage de ce p étrole et son ache-
minement vers un réseau de distribution créé par le rachat des
activités de diverses sociétés déjà implantées sur le territoire métro-
politain et en Afrique du Nord ; 3e est-il exact que ces perspectives
seraient envisagées par la nécessité de commercialiser le pétrole
saharien, dont l'écoulement s'avérerait difficile à terme, sous pré-
texte de protéger l'industrie pétrolière à tous les stades contre toute
emprise étrangère, et réaliser ainsi une nationalisation devant
laquelle serait placé le pays : 4 e est-il exact que des sociétés pétro-
lières internationales, par le canal de leurs sociétés françaises, aient
offert d'absorber 80 p. 100 de la production saharienne de pétrole
brut de la S . N . ltepal et de-la C . R . E . P . S . ; 5 . est-il exact que ces
contrats aient été envisagés par l'Etat français pour les années
1960, 1961, 1962, alors que ces sociétés proposaient des contrats la
long terme, notamment pour dix et vingt ans ; 6 e quelles sont les
raisons pour lesquelles les propositions à long terme ont été repous-
sées ; 7 e ces dispositions ne seraient-elles pas envisagées avec le
concours du Bureau do recherches du pétrole, dont le rôle prévu
par l'ordonnance n e 45-2321 du 12 octobre 1915, limitait son objet
A « l'établissement chargé d'établir un programme national de
recherches du pétrole naturel, et d'assurer la mise en oeuvre de
ce programme dans l'intérêt exclusif de la nation e ; 8e si ces inten-
tions n'auraient pas pour but de transformer en holding cet éta-
blissement public dont le rôle deviendrait plus financier que lieh-
nique ; 9 e la taxe sur les carburants dont on parle, n'est-elle pas un
moyen, sans tenir compte de son incidence sur l'industrie et le
commerce, de financer les entreprises d'Etat marginales, ceci ne se
limitant pas à certains charbonnages ; 10e ne s'agirait-II pas de
créer à terme une banque d'affaires d'Elat mix innombrables et
coûteux rouages, mais également aux conséquences internationales
de grande importance ; 11 e dans celle éventualité, par quelle procé-
dure légale le Burent de recherches des pétroles, inté"ré à la
direction pétrolière du ministère de l'industrie, pourrait-il réaliser
celte opération en dehors du Parlement, l'ordonnance n o 45 . 2321
ayant été exécutée comme loi.

INFORMATION

3105. — ü janvier 1960 . — M. Motta expose à M . le ministre de
l'Information le cas suivant : la mise en roule de l'émetteur de
télévision de Bouvigny le 8 décembre 1959 en remplacement de
celui de Lille-Beliroi s'est faite brusquement, en mauvaise saison
et sans l'avis du syndicat des revendeurs et installateurs d'antennes.
L'avis des associations d'usagers n'a pas été non plus sollicité.
Cette substitution a produit de profondes Perturbations dans
l'agglomération de Lille- Roubaix -Tourcoing- Armentières où se
trouvent groupés de nombreux téléviseurs. Par suite de n soues
d'ombre e imprévues, constatées au plein centre de ces grandes
villes, dos centaines d'usagers risquent d'être privés de toute image

jusqu'à Pilques 1060. Les dépanneurs ont de très difficiles problèmes
résoudre et sont submergés par l'afflux des réclamations. Un

nombre Important de téléspectateurs n dû recourir à d'imposantes
antennes assez coûteuses, pour capter une émission qui ne se trouva
qu'à trente-cinq kilomètres, et part pourtant d'un point situé à
450 mètres au-dessus du niveau de la mer. Beaucoup ont dû aban-
donner leur récepteur local pour un modèle très sensible et beau-
coup plus coûteux, il lui demande : l e étant donné que la redevance
de télévision ,ist effectivement un droit d'usage, dans quelles pro-
portions il entend faire dégrever les usagers privés de toute récep-
tion pendant une importante période de l'année ; 2 e sur quelles
basas seront dédommagés les téléspectateurs à qui ont été Imposés
des frais Importants d'antennes, de réglage, do transformations et
surtout de remplacement de récepteur ; lie quelles seront, dans
l'affirmative, les formalités à remplir et les Justifications à fournir.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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